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DE LA PROPRIETE LITTERAIRE 



EN FRANCE. 



DE 



LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE EN FRANCE 

ET 

DE SON VRAI GARACTËRB. 



§1- 

La loi de la propriété littéraire ea Fraaee. 

Ce qu'on nomme en France : PropHé^^ Itf défaire, en An- 
gleterre : Copy-right^ en Allemagne : Autorrecht ou Verlags- 
recht, est un droit dont la reconnaissance est de date ré- 
cente, et dont le caractère n'est pas encore nettement 
déterminé* 

Les anciens n'ont pas connu de propriété littéraire, par 
la raison toute simple qu'il fallait la découverte de l'impri- 
merie pour mettre une œuvre d'esprit dans le commerce. 
Ce n'est pas que les copies manuscrites fussent d^un prix 
excessif chez les anciens, mais outre que le nombre en était 
naturellement fort réduit, il était impossible d'empêcher 
que le propriétaire d'un de ces exemplaires en tirât copie 
lui-même, et on ne voit point qu'on ait jamais songé k in- 
terdire cette liberté. 

Au contraire, dès que par des procédés mécaniques on a 
pu multiplier indéfiniment et k prix réduit le manuscrit d'un 
écrivain, auteurs et éditeurs ont réclamé la reproduction 
exclusive de leurs publications, et le législateur s'est occupé 
de garantir un droit qu'il était difficile de méconnaître. 

Néanmoins» il a fallu plus d'un jour pour donner k ce 
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droil une valeur considérable; rimprimerie ne s'adresse 
qu'à ceux qui lisent, et, au temps de Gultemberg, il n'y 
avait guère de lecfeqps q.ue lie§ ç)erc^ gt )es seyants de pro- 
fession. Peu h peu, cependant, cet art merveilleux que 
Louis XII nommait : « une invention plus divine qu*hu- 
« maine S » a répandu le goût de la lecture, et mille causes 
diverses ont amené les peuples eivilisés k ehercher dans les 
livres celte éducation qui fait leursupérioriié. Les anciens ne 
s'occupaient guère que de littérature, en prenant ce mot dans 
son sens le plus large, c'est-h^diiTe en y comprenant toutes les 
études qui ont l'homme pour objet ; les modernes ont écrit 
sur toutes choses : ils ne se sont pas bornés k la religion, 
h 1^ p0liMQit6) ï la pi^m i tU mi écrit sur les seiences, sur 
riq(}i|^tri0, ^UF ragrjpuUiire, mr les beanvarts, etc. Lf 
livre Q$t d^vepM 110 besoin g^oéraU il est aussi devenu un 
plaisir uoiveri^el, I# roqisn» p^r exemple, a pour nous tout 
le charme que le théâtre avait pour les Athéniens; et, à 
vrai djret p^tte peinture des passions qui, pour émouvoir, 
n'empruqie ^upun secours e&iérijeur, et ne s'adresse qu-à 
resprjlt, me seu^blis iid plaisir ^ussi légitime et uoq moins 
délicat que je dr^nin qu la wméim^ 

Pq jpur OÙ Ip pql^lic s youlu s'instruire et s'snuser» il y 
^ eu f)^ suteiir^ 4^ profession, et ces auteurs oot voulu 

* Déclaration de Blols, du 3 avril 1513 : « Pour la considération du grand 
8 bien qui est sdveuu en notre royaume fiu moyen de l*art et seience de 
« IMmpression^ riiivention de laquelle semble être plus divine qu'hoipainSy 
« laquelle, grâce à Dieu, a été trouvée et inventée de notre temps..., par 
< laquelle notre sainte foi catholique a été grandement augmentée et cor- 
c rolKiréei iustiee mieux entendue et administrée, et 1c divin service plus 
« t^onorabltîment et ei^ri^psemeni faH» dit et célébré, tu moyen de quoi 
' « tant de bonnes et salutaires doctrines ont éié manifestées, comqaunjquéejs 
« et publiées à tout chacun, etc. » Louis XII av^it deviné le rôle de |a 
presse, admirait omit de civilisation que ceux-là seuls insultent qui ne 
savefit pa^ ^'eo servif^ oi| qnj ont Vfi»9 ûe (a vérité. 
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tifer un profil de leurs peines. Mais comment empêcher 
qu*uD6 fois le livre vendu, J*ac)ieteur n'en tirât des copies 
par une impression nouvelle; Ik était ladifficulté. Du seizième 
au dix-huiliàme siècle, pour garantir le droit de Tauleur ou 
plutôt du libraire, on eut recours k Tautorité qui avait entre 
les mains la police de l'imprimerie, et qui, par des raisons 
diverses, avait érigé la librairie en corporation, et rimpri*- 
merie en monopole ; on demanda des privilèges. 

Ce fut un usage général qu'avant d'imprimer un livre, 
tout libraire s'adressât au roi pour en obtenir des lettres de 
permission, dont la durée variait suivant le bon plaisir de 
rautorita. La forme de ces privilèges nous est familière; il 
suffit d'ouvrir un livre imprimé en France avant la révolu* 
tion, pour trouvei? k la fin du volume les Leitn^ du Roi, 
adressées : à nos amés eî fiaum conseillerez les gens tenans nos 
SQurs de Parlement., *9 et autres nos jtuîiciers, et qui font 
défenses à tous libraires et imprimeurs^ et autres personties de 
quelque qualité et condition quelles soient, dHntroduire auoune 
impression étrangère (c'est«à-dire aucune eontrefaçoii), dans 
aucun lieu de noWe obéissance. 

Les privilèges ne sont point particuliers k la France; il 
semble, au contraire, qu'on les ait reçus d'Italie. Du reste, 
c'est ainsi qu'en Anglelerre, en Allemagne et par toute f Eu- 
rope on protégea le droit des auteurs. |i ne faut pas croire 
que par ce mode de protection, le législateur décidât du 
vrai caractère de la propriété littéraire; au fond, on y avait 
peu réfléchi. « On ae s'était pour ainsi (dire point encore 
« occupé du droit des auteurs, disait justement l'avocat gé- 
<c néral SéguierS et leurs propriéjbés n'avaient pas même 

1 Procès-verbal de ce qiU s'est passé au Parlement y touchant les six arrêts 
du Conseil du 30 août 1777, concernant la librairie (séance du 10 août 1779), 
p. SB. 
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« été mises en problème. Peut-être les auteurs enx-mémes 
«ne s'étaient-ils point imaginé^ de réclamer cette propriété. 
« Les uns se contentaient de mettre au jour leur produc- 
« tion, en abandonnant le profit k Timprimeur, les autres 
« étaient satisfaits du prix qu'ils avaient reçu de leur ma* 
« nuserit, et nous ne trouvons aucune ordonnance, aucun 
a arrêt, aucun jugement, en un mot^ aucune loi dans 
c( laquelle la propriété des auteurs ait été reconnue ou con- 
« testée. Il n'était question que de l'imprimerie en elle- 
« même. » 

M. Séguier mettait le doigt sur la question. Au seizième 
siècle l'auteur vendait son manuscrit au libraire, comme plus 
tard Corneille vendait sa pièce aux comédiens pour un prix 
une fois payé; le marché fait, l'auteur disparaissait, le légis- 
lateur n'avait en face de lui que le libraire. Or, ce dernier cal- 
culait le prix de son édition, de façon k rentrer avec avantage 
dans ses frais, et ces frais comprenaient Tachât du manu- 
scrit« Il était donc naturel qu'on ne lui accordât rien de pins 
qu'un privilège suffisant pour écarter toute concurrence 
jusqu'k l'écoulement probable de sa marchandise. Le ti* 
braire n'avait rien k demander de plus^ l'auteur seul était 
sacrifié, puisqu'il suffisait d'une seule édition pour que son 
droit fût épuisé. 

« Dans le dix-septième siècle, continue l'avocat général 
« Séguier, on fut plus Indulgent ou plus éclairé. On com- 
(( mençait k sentir le droit de propriété des auteurs, on le 
« reconnut quelquefois, surtout lors qu'ils le réclamèrent. » 
La plus célèbre de ces réclamations est celle des petites- 
filles de La Fontaine, qni, soixante-six ans après la mort 
de leur aïeul, sollicitèrent et obtinrent un privilège pour la 
réimpression d'ouvrages dont elles se regardaient comme 
propriétaires , encore bien , comme le dit ingénieusement 



M. Ytlleniain, que de son vivant La Fontaine n'eût pas 
manqué de vendre tous ses droits d*auteur, comme le reste 
de son patrimoine ^ Des libraires formèrent opposition à 
l'enregistrement de ce privilège k la Chambre syndicale : 
« Il est certain, dit la reqaête des demoiselles de La Fon- 
« taine, qu'aucun libraire et imprimeur n'a de privilège 
« subsistant pour Timpression des ouvrages du sieur de La 
« Fontaine ; les suppliantes ont donc pu réclamer les bontés 
« du roi pour obtenir la permission qui leur a été accordée; 
« les suppliantes descendent en ligne directe du sieur de 
« La Fontaine; ainsi, ses ouvrages leur appartiennent natU' 
a reUement par droit d*hérédité , puisqu'il n'existe aucun 
<r titre, aucun privilège qui les en prive ; par conséquent 
« l'opposition des libraires est insoutenable, il est donc juste 
<x de les en débouter ^ » L'arrêt rendu le 14 septembre 1761 
adopta ces motifs, déclara nulle l'opposition des libraires, 
et ordonna l'enregistrement du privilège. Rien de plus 
juste que cet arrêt au regard des libraires, car leur privilège 
étant expiré, ils n'avaient aucun droit; majs il ne faudrait 
pas voir dans cette décision une reconnaissance formelle 
delà propriété littéraire. Le Parlement déclarait simplement 
que le privilège royal n'était point rendu au préjudice du 
droit des tiers, et que par conséquent il fallait le respecter. 
Comme les lettres du roi étaient la seule garantie contre 
la contrefaçon, il était naturel que tout libraire qui songeait 
k une seconde édition sollicitât le renouvellement ou la 
prolongation de la faveur royale. Vers la fin du seizième 
siècle, on s'opposa k ce qu'on nommait un abus; au nom de 
la liberté, on attaqua ces prolongations de privilège. « La 

^ Eijsposé des motifs du projet de 1841, p. 3. 

* Commission de laj^opriéié HUéraire; collection de procèS'-verbaux; Pa- 
ris, isae^ p. 22. 
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(f jurisprudeDCe varia sur eet objet; d'dnc^té radmrill6lra«* 
« lion accordail des coniioualiong, de l'autre les tribunaux 
a les proscrivaient; on faisait des défedses générales d'eii 
« obtenir, et on laissait joiiir ceux qui en avaient obtenue » 
Au milieu de ces fluctuations, on sentait de plus en plus la 
propriété des auteurs; au dix-huitièmé siècle^ lés continua-* 
tipns de privilège étaient passées en droit commun; tlles 
étaient consacrées par les lois, mais némmoiné de mamifé à 
les laisser toujours entre leé mains de la puissance royale^. 
C'était le cachet de notre ancienne monarchie^ c'est celui 
de tous les gouvernements absolus. Le droit y est une fk* 
veur qu'il faut solliciter i c'est aux bureaux qu'on demande 
humblement ce qu'ailleurs le citoyen attend de la seiile 
justice. 

L'usage de ces prolongations donna aux œuvi^s littéraires 
une valeur considérable dont les auteurs profitèrent sans 
doute après les libraires ; je vois» par exemploi que vers la fin 
du dernier siècle la propriété littéraire avait déjk une valeur 
considérable^ Le dictionnaire latin de Boudot, livre asseÉ 
médiocre, fut vendu 24,000 livres; et k la mort du libraire 
Didot) un confrère acquit le Manuel leœiqUe de Prévosti 
fort bon dictionnaire de la langue française, le JDtc(t9nfiatr« 
biographique de Ladvocat, et lé Dictionnaire gi&graphiquè 
de Vosgien 4 avec le droit de les réimprimer ^ inoyenûànt 
1 15,000 livres^ On voit que le privilège dôïinait dos avan^^ 
tages matériels qui ne s'éloignaient pas bèautoup de ceux 
qu'aurait donnés la reconnaissance de la pr()priétë« 

' Paroles de l*avocat général Séguiei*^ P^ot^é^^erhat, etc., p, 6S. 

* Séguier^ ibid., p. 69. 

' Troisième lettre à un ami, concernant les affaires de la librairie, p. 29. 
Suivant Barbier^ ces lettres sont de l'abbé Pluquei et elles ont été publiées 
en 1777. Je n'ai vu que la seconde, qui est datée du 81 janvier 177$^ et 
la trdisiènic qui est datée du 6 février 1778. 
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Antof, ne rattt»-ii pas s'éiooner que dès œlle époque on ail 
défeûdu le droit de propriëié iUtéfdii*e. L'âvôcat général 
Séguier inclinait de ce (iôt^, coiUmè 6n eii peut juger pair 
une note de son réquisitoire ^. 

Rendre une chose publl(]ue, disait*!!, c*est dofiher àU public le droit 
d'en faire usage ; 6i>, quel est Tusage d^un livret Cest assurément d'in- 
struire, et non de dotinef & Uh libfairé ou & (in imprimeur là (isiCulté de 
s'enrichir en multipliant les copies de Touvrage aux dépens de l^auteû^ 
ou dé son cesSioilnaite. S*il existe urf rhoyëù de tifer profit d*un où- 
yrage, à qui de l'auteur oti d^uh étranger le prdHt doit-il passer ? Il n*ést 
personne qui pliii^se hésiter dé M décilarer poUf (^auteur i dès lors le 
droit de Tauteur est constant. 91 l'aUteur ft droiC^ on Oe peut le lui eti- 
lever sans injustice ; par conséquent la publicité de Poutragé ne dontié 
au public que la facilité de s'idstrulrë, et non celle de S'enricblr aut dé- 
pens de Tautéur. 

Mais Tavocat le pibs zélé et le plus habile de la propriété 
littéraire fut Vslbbé PlUquet, qui publia, Vers 1778, troi^ 
mémoires anonymes sous le tilre : Lettres à un ami sur les 
affaires actuelles de la librairie; il y soutint» par d'eicellenles 
raisons, que la propriété littéraire était une véritable pro- 
priété. Â l'abbé Pluquet, il faut joindre un autre anonyme 
qui, en 1778, publia une Lettre à itf. D***^, où se trou- 
Tent les passages suivants qui sont remarquables! 

Comtns It fiftturt nt Mt oattre auoiid lioAme areo un droit eitotusif 
à tel ou tel fruit, elle n'en fait naître aucun «VM utt droit «xclusif à teiki 
ou telle poriioii de terre ; la terre est eu commun af eo tes fruits qu'elle 
porte. 

Mais si un obserf ateur^ décourrant au milieu des ronces, des épiaei 
et des halUers, différentes espèees de légumeS propres ft la nourriture 
de rhomme, qui seraient éteuffôsi ou qui ne pourraient orottre^ ou que 
Ton ne pourrait cueillir^ si» dis*je, eet oiMervateur arraehaitees roaoes, 

^ PrœéS'Verhalj etc., p. 6S. 

* Cette lettre est datée du 19 décembre 1778. 
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cea épines, ces faaUiers, et procurait aux légumes étouffés Pinfluence 
fécondante de Pair ^ s'il semait des légumes dans ce terrain défriché 
par ses mains, personne ne serait en droit de semer dans son terrain, 
ou de cueillir les grains, les fruits, les légumes qu'il produirait. Le dé- 
fricheur acquerrait sur ce terrain et sur ses productions un droit exclu- 
sif ; ils ne seraient plus communs^ ils lui seraient propres, et personne 
ne pourrait user ni du terrain, ni des légumes ou des fruits qu'il pro- 
duirait, sans son consentement ; cet homme aurait donc une propriété 
foncière. 

La propriété^ comme vous voyez, est un droit exclusif acquis par 
le travail ou par Tindustrie^ et Pbomme a un droit exclusif à tout ce qui 
existe par son travail et par son industrie, ou gui en est le résultat ; 
aucun autre que lui n'est en droit de s'en emparer, ou d'en user sans 
son consentement. 

Yoilà irorigine et l'essence de toute propriété. L'application en est 
facile à la question qui s'est élevée sur la propriété littéraire. 

La nature ne fait naître aucun homme avec un droit exclusif à telles 
ou telles connaissances ; les sciences sont un bien commun à tous les 
hommes ; mais la nature ne fait naître aucun homme avec la connais- 
sance des vérités qui en découlent ou qui en dépendent ; il faut qu'il 
médite, quMl veille, qu'il s'applique pour acquérir ces connaissances, 
pour les communiquer, pour composer un ouvrage sur une partie quel- 
conque des sciences humaines. Son ouvrage est donc le fruit de son 
travail et de son industrie ; il a donc sur son ouvrage un droit exclusif ; 
il en a la propriété, de manière que nul autre que lui n*a le droit d'en 
user ou de le communiquer sans son consentement. On n'a pas plus le 
droit de communiquer son ouvrage sans son consentement, que de se- 
mer ou de moissonner dans un champ défriché et ensemencé par un 
autre, sans son consentement. 

La communication de cet ouvrage est la récolte ou le fruit du champ 
défriché par Tauteur ; tout autre qui le communique sans son consen- 
tement moissonne le champ que Pauteur a défriché^ ensemencé, sur 
lequel il a un droit exclusif; Touvrage appartient donc encore à l'auteur^ 
lorsqu'il l'a publié, et il n'appartient qu'à lui \ nul autre n'y a droit. 

Celui qui aurait droit à son ouvrage en partagerait avee lui la pro-* 
priété, ce qui est impossible ; car nous avons vu que toute espèce de 
propriété s'acquiert par le travail et l'industrie. Or, l'ouvrage d'un au- 
teur est le fruit de son travail ou de son industrie, et non le fruit du 
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trayait d^un autre ou de son industrie ; nul que lui n'en a donc la pro- 
priété, nul autre ne peut en acquérir la propriété que par la cession 
qu'il lui en fait. 

Celui qui achète une copie imprimée d^un ouvrage, n'a influé, ni 
pu influer, que par son achat, sur la composition de Touvrage ; il n'a pu 
donc en devenir propriétaire par l'achat de la copie imprimée de cet 
ouvrage. L'auteur sera à jamais le propriétaire de son ouvrage, même 
lorsqu'il sera imprimé, par cela même que son ouvrage est le fruit ou le 
résultat de son travail ou de son industrie, et non le fruit ou le résultat 
du travail ou de l'industrie de celui qui en achète une copie... 

Gomment donc une bande de contrefacteurs osent-ilâ prétendre que, 
lorqiie je publie mon ouvrage, il est à eux autant qu'à moi^ et qu'ils ont 
le droit de le faire imprimer comme mbi, aussitôt qu'il est sorti de mon 
portefeuille ? En quoi donc ces forbans de la librairie ont-ils contribué à 
la composition de mon ouvrage, pour prétendre en partager avec moi a 
propriété?... 

Montre£*moi ce que votre travail ou votre industrie ont produit dans 
mon ouvrage, ou cessez de vous arroger le droit de l'imprimer. 

Si l'on a droit aux productions du travail et de l'industrie des au- 
tres, c'en est fait du droit naturel, civil, et des gens; il n'y a plus ni 
propriété foncière, ni propriété mobilière ; le sauvage peut ravir la 
chasse et la pèche de son voisin ; le citoyen peut s'emparer des posses- 
sions, des maisons, des bestiaux, des marchandises, de la bourse de 
son concitoyen; les corsaires d'Alger ont droit d'enlever les vaisseaux qui 
naviguent sur la Méditerranée ; ils peuvent dire : Vos marchandises sont 
à vous tant qu'elles restent dans vos magasins ; mais aussitôt qu'elles 
voyagent sur la Méditerranée, elles sont à tout le monde *. 

Cette revendication formelle de la propriété littéraire était 
trop en avant des idées et des préjugés du tenaps, pour être 
comprise par le législateur; on voulait bien accorder de 
nouveaux avantages aux auteurs, mais c'était toujours 
une concession bénévole du souverain. En France, il sem- 
ble toujours que le gouvernement abdique, quand la loi re- 
connaît des droits aux citoyens. 

* Lettre à M. D***, p. 15-17. ! 
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L'arrêt du Conseil de 1777^ qui fil loi jusqu'à ia Réfolo^ 

tion, 110 laisse flncuti dotite sur ee point *. 

Sa Majestéi dit le préambule de l'arrêti a reconnu que le pHrlIéj^e 
eo librairie e«< un« gréoe fondée ênjuêiice^ et qui a pour objet, al 
elle eat accordée à rauteur, de réoempeaser son frarail; ai elle eat ac« 
cordée au libraire, de lui assurer le pemboursement de aea avaDces et 
rindernnité de ses frais ; que cette différence dans les motifs ^ut déter^ 
minent le privilège en doit produire une dans sa durée ) que Tautcur a 
sans doute un droit phis assuré à une grâce plus étendue^ tandis que 14 
libraire ne peut se plaindrai si la faveur qu'il obtient est proportionnée 
au montant de ses avances et à l^'m|)ortance de son entreprise i que la 
perfection de Pouvrage exige cependant qu^on en kisse jouir le libraire 
pendant ia vie de Tauteur avec lequel il a traité, mais qu'uo^ordir un 
p/uf long terme œ serait convertir une jouiseanee de grâce en unepro» 
priété de droit, et perpétuer une faveur contre la teneur même du titre 
qui en fixe la durée \ ce serait consacrer le monopole, an rendant Un 
libraire le seul arbitre, à toujours, du prix des livres,,* 

A ia Révolution, cette forme piotectriee porta malheur aux 
écrivains; le privilège royal disparu, la propriété littéraire 
n'eut plus de défense que dans la loi commune, et rigou* 
reusemctit oti pouvait soutenir que la loi commune ne Ift 
côntiâlssâit pas*. De bontie heure, orî sentit la nécessité de 
proléger les auteurs ; (ine révolution, amenée par le triom- 
phe de la pensée, ne pouvait rester indifférente au sort des 
écrivains, et voici comment, k l'Assemblée constituante, 
s'expritnaitChâpelier,rât)porteurddlàloiduidJanvlerl7dl, 
concernant les théâtres. 

La plus sacrée, la plus inattaquable, et, si je puis parler ainsi, la plus 
personnelle de toutes les propriétés, est l'ouvrage, fruit de la pensée 
d^uti écrivain ; cependant c*est une propriété d*un genre tout différent 
des autres propriétés. Quand un auteur a llvt*é son ouvrage au publid, 

A Voir toutefois Breulier : Du droit de perpétuité de la propriété intelleC" 
tueUe^ Paris, 1S55, p. 39. 
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quand cet ouvrage eat enlre Ie« mains de tout le moode^ que touf les 
hofumes instruits le cennaissent, qu'ils se sont emparés des beautés 
qu'il contient, qu'ils en ont confié à leur mémoire les traits les pltis heu- 
reux, il semble que, dès ce moment, Técrivain ait associé le public à sa 
])^opriété, ou pluldt la lui ait transmise tout e^tîè^e. Cependant, edfnmé 
Il est extrêmement juste que lès bommes qui cultivent le domaine de là 
pensée tirent quelque fruit de leur travaili il faut que pendabt leur vle^ 
et quelquœ années après leur mort, personne ne puisse, sans leur con-» 
sentement, disposer du produit de leur génie. Mais enfin, après le dé- 
lai fixé, la propriété du public commence, et tout le monde doit pouvoir 
imprimer, publiei^ tes ouvrages quî ont contribué h écldlréf l^efipHt hU- 
maid. Tollft de r|ui s'opère en Ângleléfte pour les auteiit^ et le publie^ 
perdes actes qii4 l'on botnmè tutélaireë | ee qui se faisait autrefois en 
France par des privilèges que le roi accordait^ et oe qui sera dorénavant 
fixé par une loi, moyen beaucoup plus sage, et le seul qu'il convienne 
d'employer. 

On voit qne rien n'est changé dana Iqs idées^ ni dans la 
légialalîoa } te mot de propn^l^, il est vrai, a remplacé cdui 
àêfrmlégt^ mais cette propriété n'est toujours qu'uno con- 
cession bénévole faite par la sociét64 

La Co&veâlion rendit, le iO juillet 1703, un décret cé- 
lèl^rè qui est resté longtemps la loi de la propriété littéraire^ 
Htais» malgré tes déclamations du tempsi on ne voit point 
qb*on ait changé d'opinion sur le caractère de la propriété 
littéraire. 

Dans le rapport qui précède le décreti Lakanal proclame 
le principe que, « de toutes les propriétés» la moins susccp- 
a tible de contestation, c'est^ sans contredit, celle des pro» 
« ductions du génie; et si quelque chose peut étonner, ajoute- 
<( t-il^ c'est qu'il ait fallu reconnaître celte propriété, assurer 
«[ son libre exercice par une loi positive; c'est qu'une aussi 
« grande révolution que la nôtre ail été nécessaire pour nous 
« ramener sur ce point, comme sur tant d'autresi aux sim- 
« pies éléments de ta justice la plus commune, n 
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On ne pouvait opposer plus nettement la propriété au 
privilège, ni entrer avec plus de fierté dans une voie nou- 
velle ; par malheur, il en fut de ce magnifique préambule 
comme de toutes nos déclarations de droit. On croirait qu'en 
France, le^ législateur prend plaisir à établir des principes 
admirables pour leur donner ensuite un démenti dans la loi. 
La réforme est dans le rapport, la routine est dans le texte; 
on parle en philosophe, on agit en praticien. Cette propriété, 
de toutes la moins smceptible de contestation^ fut réduite k 
une jouissance viagère pour Fauteur, et ^ un usufruit de 
dix ans au profit de ses héritiers. Ce fut de toutes les pre<- 
priétés la plus humble et la moins protégée. 

Depuis la Convention, on s'est souvent occupé de la pro- 
priété littéraire; il suffira de citer le décret de 1810, les 
travaux de la Commission de 1825, lés projets présentés en 
1839 par M. de Salvandy, en 1841 par M. Villemain, le 
rapport de M. de Lamartine, les efforts gehéreux que le gou- 
vernement actuel a faits pour obtenir au dehors la recon- 
naissance de la propriété littéraire, et enfin la loi du 8 avril 
1854 ; mais, chose bizarre, le législateur a toujours évité 
de se prononcer sur la nature des droits qu'il protégeait; la 
loi semble indécise entre l'ancien principe du privilège et le 
nouveau principe de la propriété, ou, pour mienx dire, elle 
penche toujours vers l'ancienne opinion. 

En 1825, la Commission, présidée par M. de La Roche- 
foucauld, discuta longuement sur la nature du droit de pro- 
priété littéraire; on commença dans les dispositions les plus 
favorables ; suivant l'expression ingénieuse du président, 
on ne voulait pas laisser incertaine l'existence de la propriété 
littéraire, nouvelle espace de légitimité; voici néanmoins les 
conclusions auxquelles on arriva, suivant le résumé fort 
exact de M. Jules Mareschal, secrétaire de la Commission* 
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Il a été reooDnu que le droite appelé du nom de propriété littéraire^ 
n'était que bien imparfaitement assimilable au droit de propriété, tel qu'on 
Tentend ordinairement, et que cette différence excluait l'application des 
règles communes ; il a été reconnu que Ton devait assigner pour prin- 
dpe au droit dont il s*agit, le sentiment de justice qui oblige la société 
à récompenser les travaux qui contribuent à son instruction ou à ses 
plaisirs ; que la publication d'un ouvrage devait être considérée comme 
établissant un lien de droit entre Fauteur qui livre à la société le fruit 
de ses méditations, et là société qui, en échange de cette jouissance, doit 
garantir à Tauteur le bénéfice attaché à la publication de son livre ; et 
Ton a vu avec raison, dans ce quasi-contrat véritable, une sorte de do- 
nation entre vifs, dont l'irrévocabilité ne s'applique pas moins aux droits 
que le public acquiert sur l'ouvrage, qu'à la réserve des avantages que 
l'auteur a dû se promettre en le lui livrant, avantages nécessairement 
transmissibles, commun icables^ et gtit, dans la justice^ ne doivent subir 
d'autre limitation que celle de yintérét social. 

De là on a dû conclure que tous les bénéfices résultant des impres- 
sions successives, qui pourraient être perçus sans nuire à la liberté de la 
presse et aux intérêts du commerce^ devaient, en bonne justice, passer, 
après la mort d'un auteur, à ceux qui le représentent suivant la nature 
et suivant la loi^ 

J'ai peine à comprendre comment un livre engendre 
une donation qui est en même temps un quasi-contrat^ 
et je ne suis pas fixé sur la nature de cette obligation 
universelle de toute la société envers un auteur et son œu- 
vre; mais ce qui ressort clairement des idées de la Com- 
mission, c'est que cette obligation de la société est toute 
bénévole ; c'est à l'Etat qu'il appartient de fixer la durée 
de la rémunération ; la société récompense l'écrivain qui 
rinstruit ou l'amuse ; en d'autres termes, le droit des au- 
teurs est un privilège social, au lieu d'être un privilège 
royal, mais ce n'est pas un droit absolu, ce n'est pas une 
propriété. 



1 ComtMssion de la propriété, p. 1S7. 



La dtôeisiofi <}e la GommisiBi^ii eM d'autant plus singa* 
lière que la propriété littéraire avait été très-habilement dé- 
fendue par M. de Lally-TpHendal et M. Auger, de TAcadéipie 
frîinçai3e. L'opinip?} (Je M, Augçr §st çp que j^ eonnajs d§ 
plus j^eq^^ 6t d^ plu§ cpwplat $ur la queisUon* ^iMmmê OII0 
j88t perdue dans un raeuei) peu commun, je (crois qu'il eat 
bon de la reproduire ici s 

Un bpfnmç conçQjt giclée 4'p opyr^ge I jUérairp ; i) méijife ^pp içji- 
j^t, jl le féçppde, il re^|sçu(e f qOfi eip l^j (JonQ^Qt çj^t^ fqvm^ 4» H 
diction çoug laquelle il «Joit |e porRBjiipjquer a|J^ |iMlrç| e§prUi?, Qu^i 
(ju'on puisse dire dp 1^ diffMsjop (Jie? Iffrpi^rps, 4iç 1^ cpmreu^auté d^fi 
idées et des faits, le tout (jui r.ésu|fp de cjelfj spris (J'pPfîr^lJPPP P»| fiÇïr 
tainement un produit de^ fsfîlillé? fJ^ rft«te»jir, If pJMîi dirpÇl, jp p)ms 
personnel, le plun exclusif flu'op pjyii§fte iifl^^iqpir, PPPr fpute^ir je ppn- 
traife, il faudrait oser dire q^\A^halie p'appartiçnt p^/^ à Raqipie, Tfiftuff 
à Molière, les Lettres provinciale;^ à Pjasç^l^ pi I9 DiscQf^rs t^r f'hi^ipirf 
universelle à Bossuet. L^oqvrage dont je pajrle a pté tr^cé ayeo la pluoiç 
sur le papier ; sous cette forme de manuscrit, il n'est pas (seulement une 
propriété spirituelle, il est aussi une propriété matérielle, une sorte de 
mu\>Wf fJ'effp^ flui ^ppmm^ MPlqM^^ieçt à ^ili|t^ur, dont a peut dis- 
poser à son gré^ ejt qui (Joit aprj^s sa iport appartepiir à ^/çs béfHJprs. J)p 
toute prppriété on peut tirer un luc^e^ un avantage, soit en vendait Içs 
fruits, soit en louant la jouissance. Certes, Fauteur, le propriétaire du 
manuscrit peut le prêter successivement à dix, à vingt, à cent, à mille 
personnes, et exiger de cfaaeune d'elles une rétribution pour le plaisir 
ou ripstruction qi^'il |pi ^ur^ promirép. Ëfi quelques mains que le ma^ 
pn^rit se tfOMye, il ne cei^sQ ppi^ d^êtrp )a propriété de fauteur. 

Ce mode de communication est long et jncommpde. Heureiiseipeqt, 
un art merveilleux, inventé au quinziènie siècle, donne le moyen de fairç, 
promptement et à peu de frais, un grand nombre de copies du manu« 
scrit, qui peuvent être distribuées en même temps, à toutes les personnes 
«lui veulent gputejr et payer la jouissanca de rt)uvrage. 8i l'auteur possé- 
dait les instruments et connaissait les procédés de cet art, H pourrait 
fabriquer lui-même ses copies ; s^il avait Tbabitude et les moyens du 
négoce, il pourrait lui-même les yendrç; ||^^j^ il q,f pg|^t pi Y^ït ni 
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Tautr». Il ^MnwsAdoDeà un imprim«OF et à un libraire. L'intervenlioa 
de rjmprimeup est eelle if an ouvrier qu^an |Niye peur een travail } Tia. 
Içjryçntiofi du Ijt)raire é/st cejle d'un popfiniis^iQnnaire qu*oo iode^nnise 
de ses soins. )L.'induslrie de l'un e} de l^autre est salariée par l'auteur 
même, quels que soient les arrangements pris. 

Cependant l'auteur a distribué ses copies et en a reçu le prix. Cha- 
«ane d'elles devient à son tour^ dans les mains de celui qui la possède, 
une propriété mobilière dont il peut user eorome bon lui semble et qui 
«près sa mort deviendi'a )a propriété de ses héritiers. Cette propriété 
(remarquons bien ce point-cj}, cette propriété est une copie seulement, 
c'est-à-dire une communication du manuscrit qui diffère de la première 
en cela seulement que le propriétaire conserve entre ses mains un moyen 
éê renouveltPj autant dp fois qu'il le voudra^ resfièce de jouissanee que 
fient ppecurer Touvrage. Or, toute copie suppose un original, sorte de 
matrice d'où peuvent êtrt tirées d'autres copies encore, {.'original sub- 
siste, quel qua soit le nambre de copier ; celles-ci ne font pas détruit, 
BOB plifs qu|3 la droit de propriété qui y est attaché. Si le possesseur 
d'une eépm imprimée voulait |a multiplier par les iqémts procédés qtii 
l^nt prvduite, il attenterait à cett^ propriété de l'original, il irait la dé- 
truira ou la diminuer dans les mains du propriétaire. C'est un délit que 
las lois doivent punir, et qu'ellea punissent en effet, du moins taqt qge 
]!auteur existe. 

ffi eat auteur vivait éterntliement, qui aserait nier qu^éterBellement 
aossi il ne fât le propriétaire exclusif da son original et du droit d'an 
produire des eapias? Mais il meurt : sa propriété doit-elle mourir avec 
luit 8i son auvraga^ si son original est se prapKélé durani toute sa via, 
quelque longue qâ'elja puisse être, pourquoi oa seraitril pas la propriété 
4ê ses èéritiers après ea mort et jujU|u'à l'extiiK^ion da sa raca, aussi 
bien que son eèamp, sa maison ou son lit? On a>n peut ooneavoir Ip 
motif. 

J'en suis maintenant profondément convainpu : un ouvrage lUtéraine 
est une propriété d'une nature particuJièra sans doute, une propriété 
auf ^^ertr, mais une propriété tout aussi incontestable qu'aucune autre 
et devant avoir toutes lès eooi»éq$i«ncas d'una propriété ordinaire, qqellas 
que puissent être les difficultés de l'application. Ce sont ces difficultés, 
j'en suis persuadé, qui ont seules empêché jusqu'ici la franche çlécjar^- 
tion du principal 0(| qifi ont (ofcé la légisjjt^çur à en re^reindr^, à en 
borner l'effet, comme si une chose, par la simple volonté de l'homme, 
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pouvait, après un eertain temps, cesser d*èbre cette chose, quand sa 
nature n'a subi aucun changement, aucune altération quelconque t. 

Ces idées de M. Âuger nous semblent aujourd'hui n'avoir 
rien que de raisonnable; peu k peu, la notion de propriété 
est entrée dans les esprits; mais, en 1826, elles étaient 
encore trop peu répandues pour avoir chance de succès, et 
nous voyons que treize ans plus tard, en 1 839, a la Chambre 
des pairs, M. Siméon, rapporteur de la loi proposée par 
M. de Salvandy, repoussait le droit de propriété littéraire 
de la façon la plus catégorique. 

Les Commissions de i825 et de 1856, composées d'hommes émi^- 
nents..., déclarèrent que la propriété littéraire est la plus sacrée, et 
néanmoins le projet de loi qui sortit de l'une et de l'autre de ces Com- 
missions ne la garantit encore que pour un temps déterminé. 

Pourquoi cette différence perpétuelle entre les principes que l'on 
proclame et leur application, si ce n'est parce qu'en approfondissant la 
question, on a reconnu qu'il était impossible de donner le caractère de 
propriété absolue et de droit commun à ce qui n*en est pas une ? Aussi, 
quelque ingénieuses qu'aient été les diverses combinaisons qu'on aima- 
ginéesy soit pour faire acheter tous les manuscrits par le gouvernement, 
soit pour prélever sur le prix de la vente des livres imprimés un droit 
proportionnel en faveur des auteurs et de leur postérité à tojit jamais, 
et après elle en faveur de TEtat, qui pourrait par ce moyen venir au 
secours des gens de lettres et des artistes, soit qu'afin d'éviter les em«- 
harras des partages on ait voulu conserver la propriété dans la descen- 
dance directe et créer ainsi des espèces de majorats, on a toujours fini 
par reconnaître que» la pensée une fois émise^ il importe qa* elle reste à 
la disposition de tous y et qu'il vienne enfin un moment où il ne puisse 
point dépendre de la cupidité d'héritiers avares de priver la société des 
bienfaits des hommes de génie *. 

Le droit que Ton garantit aux auteurs n'*est pas un droit naturel^ mais 
un privilège résultant d'un octroi bénévole de la loi*, 

^ Commission de la propriété littéraire; ccUection des procès 'Wrbaux; 
Paris, 1826, p. 76-77. 
* Rapport du comte Siméon, p. 18. Séance du 20 mai 1839. 
» /Wd., p, 19. 
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Le titre d^une loi ne doit pas donner une idée inexacte de la matière 
qu'elle est destinée à régir, et comme les mots sont la représentation 
des idées, nous demanderons qu*on substitue à ceux de : Loi sur la 
propriété littéraire^ ceux de : Loi relative aux droits des auteurs sur 
leurs productions dans les lettres et les arts ^. 

La loi présentée par Mp de Salvandy, en 1839, n'ayant 
pas été votée, M. Yillemain soumit k la Chambre de 1841 
un nouveau projet de loi sur la propriété des ouvrages de lit^ 
téralure^ de science et d'art^ qui, par malheur^ ne devait pas 
non plus aboutir. Dans l'exposé des motifs, le ministre 
discute la question de droit; il y parle des prétentions 
des auteurs avec plus de ménagement et de respect que 
n'avait fait M. le comte Siméon ; il voit dans la propriété 
littéraire non plus un octroi bénévole du législateur et un 
privilège, mais un droit véritable, digne de la protection des 
lois ; seulement, avec le savant M. Renouard, dont il semble 
épouser les idées^ M. Yillemain nie que ce droit soit une 
véritable propriété. 

La propriété des^ ouvrages de Tesprit, le droit de Thomme sur les 
produits de sa pensée, peut paraître au premier coup d'œil la propriété 
la plus personnelle et la plus incontestable. Mais, comme cette propriété 
par sa nature même a besoin d^ine protection toute spéciale, comme 
elle n'existe quVn se communiquant, et qu'en se communiquant elle s'a- 
liène en partie, pour ainsi dire, on doit avouer qu'elle n'a pas de forme 
absolue, et qu'elle ne peut être garantie que dans les limites Gxées par 
la loi civile*. 

M. Yillemain rappelait ensuite les travaux des Commis* 
sîons, l'ouvrage de M. Renouard, le projet présenté par 
M. de Salvandy, et il ajoutait : 

< Ces études successives, ces longues et sérieuses discussions n'ont 
paS'été stériles. Il en est résulté la reconnaissance de certains principes 

1 Rapport du comte Siméon, p. il, séance du 20 mat 1S39. 
* Exposé des motifs, p. a. Séance du iS janvier tait. 
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it de oertaises impoMibllités. Aiosif meMieuni «ur U quettiOQ ta (rfus 
im|M)rtaQU9 la durée du droit de Pnuteur, il a paru géoëraleaieot, et 
malgré des auloriléa imposaatea, que ce droit n*élait pas assimilable à 
la propriété ordinaire et ne pouvait être reudu perpétuel, à ruoi&a d'être 
en même temps protégé par un système de subatitutioaa et de priyilégei 
ÎDcessibles, tout à fait contraire à Tesprit de nos lois; qu'autrement ce 
droit, onéreux pour le public, deviendrait illusoire pour la famille de 
Paateur, et ne servirait à la longue qu'au monopole des spéculations 
privées ; que, smis ce rapport, la perpétuité en matière de propriété 
littéraire irait contre les intérêts les plus élevés d/a Teuieur, par les ebancea 
qu'elle ofTrirait dans Tavenir» pour restreindre et^ en certains cas, pour 
supprimer la publicité de son ouvrage <. 

La Chambre nomma pour rapporteur M. de Lamartine. 
Le |>oëte, entrant dans une voie nouvelle, se déelara pour ta 
pleine propriété des auteurs, et il appuya son opinion sur 
des raisons qui semblent dignes de la plus sérieuse at-^ 
tention. 

Il y a des hommes qui travaillent de la main^ il y a des hommes qui 
travaillent de Pcsprit. Les résultats de ce travail sont différents^ le titra 
du travailleur est lêméme^,. Les résultats du tCAvail matériel^ plus incon- 
testables et plus palpables, ont frappé les premiers la pensée du légi»* 
lateur. Il a dit au laboureur qui avait défriché le champ s €e champ sera 
à toi et après toi à tes enianls. La féeom pense de ton labeur ta suivra 
dans toutes les générations qui le continuent. Ainei a été instituée la 
propriété territoriale, base de la famille et, par la famiUe^ lendement 
de toute soeiété permanente. A mesure que Tétat social s'est perfeit**^ 
tienne, il a reconnu d'autres natures de propriété, et la propriété et ht 
société se sont tellement identifiées Tune dans l'autre, qu'ep parcou- 
rant le globe, le philosophe reconnaît à des signes certains, que l'ab^ 
sence, Timperfection ou la décadence de la propriété chez un peuple 
sont partout la mesure exacte de l'absence, de rimperfeotioa ou de la 
décadence de la société. 

Mais les pepsées du législateur moderne se sont élargies; il n'a pas 
vu seulement le travail dans les fruits matériels de la terre, il les a re^ 

* Exposé des motifs f p. 6. 
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oùntius éam tout es qui pnmvaU un ttavêH^ ei cMu$^uaii un objet 
dr échangé ou d'isâu^QC» noiir TEtat; la propriété mqhHièrê s'M ainii 
gra^^Uemeni déoeUppiê» 

Ea v«rta d'uiio ioduslion iuitar«lté tt Juite, te jour devait arriver où 
IV&uyre de i*ialeUig«noo serait veGOBDUo un trairait utite, et les fruits de 
ee travail, une propriété K 

Ce pbénemèDe do rimpriiMrie qui rend Ht pensée palpable comoie 
le caractère qui la gtwf^ et commerataie oomme rexemplaire oà oa la 
Tfod, devait appeler tèt ou t^rd uaa légisklioa pour en cotistaler »t ea 
distribuer iDoraleaieatolé(}uitatileniea4 lesf^oduits*.. Lelégislst^ur... ai 
touefae pas à Tidée, qui ae tombe jamais duns le domaine inférieur 
d'une loi pécuniaire, il ne touche qu'au livre devenu par l'impres*« 
sîoB objet eommerciah L'idée vient de Dieu sur les hommes et retourne 
à0iett ea laissaat un silioa himiaeux sur le ft^nt de celui où le génie 
est deaceadu, et sur le aom de se* Sis; le livre tombe dans la eircula<» 
tioa conmereiate et devient une valeur productive de capitaux et de 
revenus, oôjnaie toute autre valeur» ot susceptible à ee titre seul d'être 
constituée en propriété. 

Est-il juste, est-il utile, est-il possible de consacrer entre les mains 
des écrivains et de leur famille la propriété de leurs œuvres?... Ces 
questions n'étalent-^ellés pas l'éponduen d*avance? 

Qu'est-ce que la juatkie, si ce n'est la proportion entre la cciuse 
et l'effet, eiitre le travail et la rétribution? Un bomipe dépense... sea 
forces... à féconder un champ ou à exercer une industrie lucr^^tive... 
Vous lui en assurez la possession à tout jamais, et après lui à ceux que 
le sang désigne ou que le testament écrit. Un autre homme dépense sa vie 
entière..., dans Foubli de soi-même et de sa famille, pour enrichir après 
lui rbumanilé ou d'un chef-d'œuvre ou d*iine de ces id^eç qu| trans- 
forment le monde... Son chef-d'œuvre est pé, son idée est éclose, 1^ 
monde intellectuel s*en empare; Tindustrie, le commerce les exploi* 
tent, cela devient une richesse..., cela fait des millions dana le lrava^ 
et dans la circulation, cela s'exporte comme un produit naturel du çol^ 
tout le monde y aurait droit excepté celui qui Ta créé, et la veuve et 
les enfants de cet homme, qui mendieraient dans l'indigence à côté de 
la richesse pulilique et des fortunes privées enfantées p^ le travail in- 
grat de leur père l Cela ne peut pas se soutenir... 

t Kapporf, p. 4. Séance du 13 mars f 841. 
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' C6la est-il utile? Il suffirait de répondre que cela est juste, car la 
première utilité pour une société, c'est la justice. Mais ceux qui de- 
mandent s'il est utile de rémunérer dans Pavenir le travail de rintelli- 
gence ne sont donc jamais remontés par la pensée jusqu'à sa nature et 
jusqu'aux résultats de ce travail? Jusqu'à sa nature? ils auraient vu 
que c'est le travail qui agit sans capitaux, qui en crée sans en dépen- 
ser, qui produit sans autre assistance que celle du génie et de la vo- 
lonté. Jusqu'à ses résultats? Ils auraient vu que c'est Tespèce de tra* 
vail qui influe le plus sur les destinées du genre bumain. Car c'est celui 
qui agit sur la pensée même derbumanilé et qui la gouverne... L'oeu- 
vre qui crée, qui déuruit, qui transforme le monde, serait-elle une œuvre 
indiflérenfe au monde? 

Enfin, cela est-il possible? Cette richesse éTontuelle et fugitive qui 
résulte de la propagation matérialisée de l'idée par Timpression et par 
le livre, est-elle de nature à être saisie, fixée et réglementée par forme 
de propriété? A cette question, le fait avait répondu pour nous. Cette 
propriété existe, se vend, s'achète, se défend comme toutes les au- 
tres... *. » 

Nous voici bien en avant de Chapelier et de Lakanal. 
La propriété littéraire n'est pas seulement la plus sacrée et 
la plus personnelle de toutes, c'est une propriété qui ne 
diffère pas des antres; on s'attend donc k ce que le rap- 
porteur conclue k la perpétuité du droit, mais là M. de La- 
martine s'arrête comme ses devanciers, et pourquoi? C'est 
dil-il, que : 

Nous étions une Commission de législateurs et non une Académie 
de philosophes. Comme philosophes, remontant è la métaphysique de 
cette question, et retrouvant sans doute dans la nature et dans les 
droits naturels du travail intellectuel des titres aussi évidents, aussi 
saints et aussi imprescriptibles que ceux du travail des mains, nous 
aurions été amenés peut-être à proclamer théoriquement la perpétuité 
de possession des fruits de ce travail ; comme législateurs, notre mis- 
sion était autre. Nous n'avoos pas voulu la dépasser. Le législateur 
proclame rarement des principes absolus, surtout quand ce sont des 

* Rapport, p. i-7. 
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vérités ooQYelles; il proclame des appricafioDS relatives, pratiques et 
proportionnées aux idées reçues, aux mœurs et aux habitudes des temps 
et de la chose dont il écrit le code. 

Nous avons considéré que les idées sur la propriété littéraire n*é- 
taient pas encore assez rationalisées, que ses moeurs n^étaient pas 
assez faites, que sa constitution n'était pas assez universellement eu- 
ropéenne et internationale, qu'enfin ses habitudes n'étaient pas assez 
prises dans le droit commun des autres ordres de choses possédées, 
pour qu'en constituant les droits garantis, nous pussions du même 
coup constituer dès aujourd'hui sa transmissibilité sans limites à tra- 
vers le temps. En l'investissant dans cette loi des conditions d'une pos- 
session complète, nous avons donc cru devoir la limiter dans sa durée. 

'Nous n'avons mis aucune limite à ses droits, nous lui avons mis 
une borne dans le temps; le jour où le législateur, éclairé par répreuve 
qu'elle va faire d'elle-même, jugera qu'elle peut entrer dans un exer- 
cice plus étendu de ses droits naturels, il n'aura qu'à ôter cette borne ; 
il n'aura qu'à dire: (oti;ours,où notre loi a dit: cinquante om, et l'in- 
telligence sera émancipée K 

La conclusion peut ne pas sembler d'accord avec les pré- 
misses, on peut aussi reprocheir h M. de Lamarline qu'il faii 
trop bon marché du droit de propriété, qu'il y voit trop une 
création de la loi ; mais il faut reconnaître qu'il a placé la 
question sur son vrai terrain, et qu'il en a avancé la solution. 
Privilège ou propriété, voilk le problème; M. de Lamartine 
a eu le mérite de se prononcer pour la propriété. 

Depuis le rapport de M. de Lamartine, la loi n'a pas changé 
d'esprit, quoiqu'elle ait concédé quelques avantages aux 
écrivains et k leurs héritiers, et la jurisprudence est restée 
fidèle à cette espèce de jalousie. C'est toujours de l'Etat 
que l'auteur tient son privilège; ^i, en général, les tri- 
bunaux considèrent la propriété littéraire comme un droit 
étroit et peu favorable. L'opinion, au contraire, incline de 
plus en plus vers la pleine reconnaissance de la propriété, et 

» Rapport, p. 7. 



tes ëerhaifisi tout il iti frai plut 6u m6\M ïhify^é^ik 4ftti« ti 
^(fêSlidA, È(d proameèûl éùtti le Mlfhë ëérié. M. Bredlief^ 
M. Commettant et bien d'autres arrtvenl aux conciusion$ dé 
Sf . Alphonse I(arr, qui résume la loi ^ yenir en celte simple 
déclaration : La propriéti UtUraire $it une propriéU. 

î*ropriéié ou privilège, voici donc le point délicat qu*il 
faut éiudier. Quoique la loi ait évité de se proROQceri ce 
ii*ei»t pas i^ une querelle êe nàot et uoe diseuÉsidti îmiguNi 
âantei ear^ suifaitl le prii^tipe qti'siddpte le magistt'sii, l«l 
effet» dé h loi sont iottt différents. S^i le df^oli des iaiïietïtà 
èôt Uhê ffopriété, ori îie peut trop retendre; si c'est un pri- 
vilège, il est sage de le restreindre. Dans le premier cas, la 
êootfôfaçon est un voU dans le ëecond, elle est presque ex- 
cusa tie i elle représente la 1 i berté. 

Inrolètitairement je petiscr h rhi^dii'è^tié J'ai lue âûtréfeli 
dans les Mémtrires de Métrtti^dtël. L'attteUf dés Conteê md^ 
ratfâr passait k Liège, qtiel(}ué tempà api'è^ la publication dft 
fameux Biligaitè (\\ j fut t isité pâ^ le libraire Basèompiérrë, 
qui venait hfi téffloigber tèute âoti adiâiratioii et toute s& 
reeonnaisaanee. Gr&eé ab talent et ûu ^nttèi dé filai^moâiel, 
Bafisofflpierre le êontrefacteùr était éurle chemin de la for- 
tune, et ne pouvait assez remerciel' eelUi qui renfichissaù 
invôtooiairemenij -* « Qctùi, è*éeria Martnènfél, \6\iê mè 
« dérobez le fruit de meê teilles, et tous avez refffôûteriè 
« de tous en vanter devabt ftioi ?» 

« Monsieur, répondit le libraire, f^rt ëtetiné, Lïégé èSI 
a un paya de frabchiaef et iel ttdiis fl'àVé^bs que faire de vos 
privilèges. » 



L^herifiéle BMSdtnpierren'aTait j^aâ tort * c'est ainsi qti'oit 
a longtemps raièdnné en Belgique, c'est ainsi qu'on raisonne 
encore datis qdelqùes Etats d'Allemagne^ qui souffrent \i 
contrefaçon. Parlez-vous de propriété, chacun s'incline ; 
purlez-voQS de privilège, chacoa se révolte. Le premier ti- 
tre re^résèûte ce qn'il y a de piuè respectable : le droit t iâ 
second, ce qu'il y a de plus ôdieûi : le monopole. Ce n'esi 
donc pas ane querelle de fnots. 

Dira-t-on que H. Yillemain, M; Renouard, et d^autres 
jurisconsultes e&cellents, ont pris un moyen terme, qui 
èemble plds raisonnable, eu faisant de la propriété litté** 
raire Un droit particulier. On droit sui generls^fCe chan- 
gement de nom réctile là question mais ne la résout pas* 
Roste toujours ii savoir quelle est la nattire Ué ce droit. 
Vieni-il d'titte concession bénévole dé H société, c'est tod- 
jotirs lin privilège ; le droit n'eiistê que pat ta gr&ce du lé- 
gislateur, et n'd d'étendue que celle que la loi lui donne; 
mais au contraire, s'il n'est que le tratail reconnu et gà- 
f'ânii pai' la loi^ è! eè travail enfante des fruits matériels, si 
on peut tendre^ donner, légtie^ ces produite comme cent 
dé la terré et dé Tindustrie, tiôiis toilh si près de la pro- 
priété, qb'h mdins de raiioiis rbajeures, je iiê vois aucun^ 
intérêt a changer un mot bien fait, qoi àe grave aisément 
dans l'esprit, et qui einporle âveé llii tihé idée de respect. 

Parmi lés défenseurs de la propriété littéraire, le plus 
éloquent, celui qui à pris la chose de plus haut, c'est 
M. NoOn Talfourd. Atocat distingué^ piiëtéde talent, mem- 
bre de la Chambre des communes, M. Talfourd, h la fois 
jurisconsulte, écrivaih et hotniHei d'Etat, réunissait toutes 

> Bluntscbli, Deutsches Privatrecht, g 46, en fait un.droil personnel, le 
droit de Tinvenleur; M. Wachter, Verîagsrecht^ § ^» Stuttgart, 1857, en fai l 
un Vermôgensrecht, 



-r- XXIV -^ 

les conditions voulues pour défendre une cause quMl aimait. 
Je m'élonne qu'on ait tardé si longtemps à traduire des dis* 
cours qui, en Angleterre, ont emporté un succès décisif; 
je crois qu'on saura bon gré k mon fils de donner au pu- 
blic français ces pages pleines d'éloquence et de raison ; 
jamais on n'a défendu la propriété littéraire avec plus de cha- 
leur, plus d'élévation et plus de sens. 

Je n'ai pas la prétention de rivaliser d'éloquence avec 
M. Talfourd; il a dit tout ce qui peut remuer les cœurs et 
échauffer les âmes en faveur de la plus juste des causes, 
mais je crois qu'après lui il y a encore intérêt à examiner 
froidement, en jurisconsulte, le vrai caractère de la pro* 
priélé littéraire. Dans la législation plus qu'ailleurs, il est 
nécessaire d'avoir des maximes certaines, il ne faut pas que 
Tesprit, que la pensée de la loi, aient rien de douteux; au- 
trement le magistrat hésite, la jurisprudence flotte au ha- 
sard, les droits des particuliers sont compromis. Si le droit 
des auteurs n'est pas une propriété, purgeons la langue 
d'un mol inexact, et débarrassons la jurisprudence d'une 
idée fausse ; si, au contraire, c'est uae véritable propriété, 
ou un titre analogue k celui de propriétaire, déclarons- 
le franchement, et tirons de ce principe toutes les consé^ 
quences qui en découlent naturellement. 

Quelle est la racine du droit de propriété foncière? c'est 
le travail ; j'entends par ce mot la transformation que notre 
volonté, notre intelligence et nos forces font subir k la terre. 
Un homme arrive en Algérie : il y trouve des terrains dévo- 
rés par le palmier-nain, des marais empestés par les eaux, 
un sable desséché et stérile. Ce terrain, la société le vend 
au prix qu'il vaut, c'est-k-dire presque rien; le colon dé- 
friche, dessèche, fait des irrigations : voilk une valeur créée, 
voila une propriété constituée. 



A qui peal appartenir cette propriété» sîdod h celoi qai 
l'a créée? Les voisins qui n'ont rien fait peuvent-ils pré- 
tendre une part dans le travail d'autrui? Non sans doute. 
La société y a-t-elle plus de droit? elle n'est qu'une collec- 
tion d'individus qui tous sont restés étrangers k la mise en 
valeur. Comme représentant la communauté, comme pre- 
mière propriétaire du soU elle a reçu le prix de ce qu'elle a 
vendu. Où serait son titre pour agir? Bien plus, elle béné- 
ficie de ce travail auquel elle n'a pas contribué, l'impôt 
seul va lui donner un revenu supérieur k ce qu'elle tirait 
de ce désert. Le propriétaire enricbit la société et ne lui 
prend rien. 

Le sol appartient donc k celui qui Ta fécondé, et il lui 
appartient k toujours. Pourquoi? c'est qu'il n'y a aucune 
raison qui autorise k le dépouiller d'une valeur qu'il a créée, 
d'une chose qu'il a faite. Le colon a travaillé pour ses en- 
fants et pour sa femme; il a été sobre» patient, économe; 
il s'est refusé des jouissances viagères, personnelles, pour 
creuser des fossés, planter des arbres, élever des troupeauxi 
en un mot, il s'est sacrifié pour créer une ricbesse qui du- 
rera plus longtemps que lui, et qui profite indirectement k 
la société. De quel droit lui ôterait-on k lui ou aux siens 
ce qui est son œuvre propre? Ces fruits, qui n'existeraient 
pas sans lui, ces bestiaux que lui seul a élevés, k qui peu- 
vent-ils appartenir sinon k celui qui les a créés et nourris? 
Après lui, qui aura droit k ces valeurs, sinon ceux pour 
qui seuls le colon a travaillé? 

Voilk donc comment nait la propriété, et comment k sa 
suite arrive l'hérédité. £t ce n'est pas seulement par un 
sentiment de justice abstraite que la société protège l'une et 
l'autre, cette justice est pour elle une condition d'existence. 
La société vit du travail de ses membres, il n'y a pas de 



Mv^n lértôax quaiîd \û propriété eét ioeertiifie et ta tue- 
<$é$6io& ûifi\ assurée. 

On comprend ndaititetiaht qttel est lé diroit de prdprtël4 
dons sa forme premiè^e, avant qne l'hérédité Q'en obtcui^ 
tis6ê h nètioD. C'est le droit da créateur sur la TsIeiiF ott là 
ehose qu'it a erëëe ; c^ droit eet de ta nature absolu; New 
pouTÔnt disposer de notre chose comine il âous plaît, ia 
donifeh ta vendre^ la changer de nature, la eonsommer; 
Pourqhoi? e'est que notre œdVrene doit rien h personne; 
liotii pouvions ne rieo faire et laisser nos faeuUéa oisives; 
a) nool aflina travaillé^ e'est pour naos, et pont nohseeuli* 
Afin de prétendre aux fruits de notre industrie, îl faudrait 
qy'dn eût iin droit iîir Aftre perloBue, os qu'il y dttl euga- 
lèvent de notre parti qhMd eeé deu èonditioffi n'tii»- 
teht pas, il iinplique que Tôiuvre apparlieoi k un autre qù'k 
i'iuvènteur. 

L'essence du droit de propriété, e'eet done «ne eréatîoà 
de taleuri tuaintenant^ en quoi eonaiate «ëtte valeur dans 
la prèpriété foneièrè? Cette valeur; e'€fst an edrpa eertain^ 
aoe pirt du éoU ime ehose fieiiefuent reeonoaissable^ et 
qiie, par edoséqoéàt, toua lés btimmes doitent respeeter. 
Un droite une obligation sont invisibles ; je né piiié pae sa- 
voir ce que mon voiain d*eat eUgagé k faire ou k souffrir, mars 
je ne puis pak ignorer que ée champ li'est pas k moi, qu'il 
est k quelqu^auj et que, par conséquent, je n'ai ni le droit 
d'en user, ni le droit d'en prendre lea fruits. 

La nature de la propriété fdnèière déterifiioe la garantie 
que lai donne l'Etat. Que perèoiioe ne trouble le propriétaire 
dans la jouissance du sol, i|oe personne, autre que lui, ne 
dispose des froitsi et le domaine eat garanti; Cette prdtee^ 
tion est toujours facile, car l'objet n'en est jamais douteux ; 
il faut, en généra^ un acte exIérieDr, une vioieiiee^ poilr 
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dtffR^aiiier le propriétaire; eë sont dei àttetilau tièlbles qnt 
là lèi rë|)riine ehee touà («s peoples eit tlisés. 

En te qui touche les fruits du soh il fsul considérer que 
la garantie de la loi cease dès qu'on tes a aliénés; ee sont 
les produits de la propriété, mais ee n'est pas la propriété 
même; elle reste entière après la récolte vendue^ et^ d'un 
autre edié» le propriétaire vend les fruits pour que l'acquêt 
^èur, quel qu'il soit» en dispose k son gré. On terra bien» 
I6t quelle est l'importanee de eetie remarque. 

Voici donc la propriété soiis sa forme la plus sensible, ùné 
faJeur créée, un corps certain» un fonds qui ne se détruit 
points quand on en détache les fruits. Trouvons-nou^ les 
tnèmei earaètères dans la propriété mobilière? Oui. Pre^ 
noBs poiir exemple une filature. C'est le travail qui a créé 
des tïiétierè, des broches, dès peignes $ Ces fnaehinês ftoht 
un corps certain, toujours reconnâissable, et le produit de 
ces machines, le lin du le coton, s'achète comme les fruits 
dd sol. Le fond du droit est le même, la protection de là 
4oi peut s*esereer de la même façon. 

M lieu d'une fliatùre, supposons une fabrique de broteett 
€6 sont des ustensiles ou des pendules que j'ai vettdu^; 
iei se présente une 4ltiBcuHë qai fait sentie le besoin d'une 
proteètion particulière* 

Lorsque je vends les fruits que j'ai cultivés, le coton que 
j'ai û\éi ces fruits et ce coton sont destinés à la consom<- 
matiori, et né peuvent servir qu'à la consommation. On 
(fera du vin avec mon raisin^ des toiles aved mon coton, 
mais on ne refera pas du raisin ou du cnton h meilleur prit 
que le tnien, en s'apprèpriant, saiis peine et sans fraié^ ce 
qui m'a coûté un long travail et des capitaux considérables. 

Il en est tout autrement d'un bronie. Poui* fendre cette 
pendule, comme pour filer le coton, il a fallu de grands 



— XXTIII — 

efforts et beaucoup d'argent ; il a fallu des dessins, des nto* 
dèles, des moules, tout un appareil industriel. Mais k la 
différence d'autres produits, rien n'est plus aisé que de 
s'approprier le fruit de mon travail, sans se donner les 
mêmes peines et sans courir les mêmes risques. Il suffit 
d'un surmoulage pour me faire une concurrence déloyale, 
car j'ai vendu cette pendule pour qu'on en jouisse et non 
pas pour qu'on la reproduise : c'est un meuble que j*ai cédé 
et non pas un modèle; rien ne peut donc autoriser un tiers 
à s'emparer d'une œuvre qui n'est pas la sienne. 

Supposons que le législateur prenne la défense de mon 
droit et qu'il interdise le surmoulage, sera-ce un principe 
nouveau qu'il introduira dans le Code, ou tout simplement 
une nouvelle forme de garantie pour la propriété? Je ne vois 
aucune différence essentielle entre l'œuvre du fermier, du 
filateur et du bronzier. Tous trois appliquent leur intelli- 
gence et leurs forces pour obtenir des produits matériels et 
échangeables; tous trois demandent la protection de la loi 
pour les fruits certains et visibles de leur travail ; il y a seule- 
ment cette différence que, pour dépouiller les deux premiers, 
d'ordinaire il faut entrer chez eux par force ou par ruse, tan* 
dis qu'on peut dépouiller le dernier sans aller chez lui, en 
paralysant et en ruinant entre ses mains le moule, la ma- 
chine qui constitue pour lui une propriété. Il y a une espèce 
particulière de vol qu'on nomme la contrefaçon; c'est ce 
délit que la loi poursuit et punit d'une manière différente; 
la forme de la garantie change avec celle de l'attaque, le 
fond du droit ne ^arie pas : c'est toujours la propriété. 

Dira-t*on que ce que la loi prend ici sous sa garde^-c'est 
l'industrie, l'invention, l'idée; mais il en est ainsi pour 
toute propriété. C'est toujours le travail et l'effort que la loi 
protège; ce n'est pas la chose, c'est l'homme qu'elle défend. 
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Seutem^Dt le législateur ne s'inquiète pas des abstractions, 
il ne connaît Tidée que par le produit qu'elle a enfanté, et 
c'est ce produit qu'il entoure de sa protection. Y a-t-il ici 
un produit, un corps certain qui constitue une propriété? 
Sans doute, c'est le moule reproducteur. Mais, dira-t-on, 
on n'y touche pas. Touche-t-on davantage à mon champ, 
lorsqu'un voisin construit une fabrique de produits chimi- 
ques qui stérilise ma terre par des vapeurs malfaisantes? 
Toucbe-t-on k ma maison, lorsqu'on établit h côté de moi un 
atelier de chaudronnerie, dont le bruit rend ma demeure 
inhabitable? Et cependant la loi voit là une atteinte à ma 
propriété; parce qu'on détruit indirectement la valeur que 
j'ai créée. Quelle différence y a-t-il, sinon que la position 
du bronzier est plus respectable, car, enfin, le voisin démon 
champ use de sa propre chose, de ce que seul il a créé, et 
cet usage serait légitime si je n'étais pas lîi, tandis que le 
contrefacteur sait le tort qu'il me fait. Peut-il ignorer qu'il 
n'est pas le créateur de Tœuvre qu'il tourne contre moi? 

A présent que nous sommes fixés sur le principe, l'objet 
et la garantie de la propriété, venons à la propriété litté- 
raire, et voyons en quoi elle se rapproche ou s'éloigne des 
autres espèces de propriété. 

II est inutile de démontrer que, dans son principe, la pro- 
priété littéraire ressemble à toutes les autres. Qu'on l'accepte 
ou qu'on la repousse, tout le monde est d'accord pour y 
reconnaître l'application la plus élevée de l'intelligence 
humaine; personne ne conteste que l'œuvre de l'auteur ne 
soit infiniment respectable; personne non plus ne peut 
nier qu'il n'y ait là une création de valeur considérable; 
c'est par millions qu'il faut évaluer le travail que donnent 
aux ouvriers un Walter Scott, un Thiers, un Lamartine. La 
difficulté ne commence qu'au second degré, quand on re- 



chereha <)uel est l'objet de la propriété Huépaire» et si cet 
objet peut constituer uoe propriété. 

C'est lk« ce semble, une question bien simple ; eependant, 
c'est faute d'avoir bien coi^pris les termes du problèmo 
qu*on s'est égaré si longtemps* 

Chose bizarre t la plus aocieaDo eoneultation que noua 
ayons sur lo droit des auteurs a traité ee sujet d'une fti^oD 
$upérieure, et je ne^siie ce qu'on pourrait ajouter aux sagte 
considérations deLoui^d'Héricourt. Consulté, eo I72d> par 
les libraires de Paris, qui déf^ndaient le prineip^dela eon- 
tiou^iion des privilèges contre les libraires de province, 
l4)uis d'Héricourt» bien connu daas la jurisprudence par ae# 
travaux canoniques, rédigea un mémoire en faveur de U 
pi^ppétuitédu privilège, en d'autres termes, en faveur de ta 
plejpe propriété des auteurs ; et voici comment il s'explique : 

Un manuscrit qui De contient rien de contraire à la religion, mu 
lois de l'Etat ou à Tintérêt des particuliers, est en la personne de Tau- 
leur un bien qui lui est tellement propre, qu'il n'est pas plus permis de 
Pea dépouiller que de son argent, de ses meubles, ou mime d'une terre, 
parée que c'est le fruit de san travail qui lui est personnel^ âoai il doit 
avoir la libsrté de disposer à soq gré, ponr se procurer, outre TiioBosur 
qu'il en espère, un profil qui lui fournisse ses besoins, et même ceuf 
deç pei^sonnes qui lui sont unies par les liens du sang» de Tamitié ou de 
la reconnaissance. 

Si un auteur est constamment propriétaire, et par conséquent seul 
maître de son ouvrage, il n^y a que lui ou ceux qui le représeateal 
qui puissent valablement te faire passer à un autrs, et lui donner dessus 
1# même droit que Tsuleur y avait. 

' Par conséquent le roi n'y ayant aucun droit, tant que rautettr sst 
vivant ou représenté par ses héritiers ou donataires, il ne peut ie 
transmettre à personne, à la faveur d'un privilège, sans ie consentement 
de celui à qui il se trouve appartenir... 

Ce ne sont point les privilèges que le roi accorde aux libraires qui 
les rendent prepriétwres des livres qu^ts impriment, maie uniquêamm 



Mfi- 



Paequisition d^ manuscrit dont l'uutmr lêur transmet la propreté 0^ 
moyen du prix qu*il en reçoit,.. 

Les manuscrits que les libraires achètent des auteurs, aussi bien que 
les textes des livres qu^ils acquièrent en s'établissant, sont en leurs per- 
sonnes de véritables possessions, de la même nature que celles qui tom- 
bent dans ]ê commerce de la société cifile, tt par coqséquent on doit 
lauf appliqufir iea lois qui assurent Tétat da toutai aellat qui 9e font 
anlfe les hofnmes^ soit terres, maisons, ijc^euUes ou ^utfe^ choses 4f 
quelque espèce que ce puisse être... 

Un libraire qui a acquis un manuscrit et obtenu un privilège pour 
rimprimer doit demeurer perpétuellement propriétaire du texte de Cet 
ouvragêy lui et sas descendants, comme d^ine terre ou d'une maison 
qu'il aurait acquise, parce que l'acquisition d^un héritage uê diffère if 
rien, par Iq nature dç l'acquisition, de eplte d'un manuscrit. Cependant, 
quoique ces deux différentes espèces d'acquisition soient de même m^T 
turedans Tordre des conventions, et qu'il ne se soit encore jamais trouvé 
personne d'assez visionnaire pour recourir à l'autorité du prince afin de 
se Taire mettre en possession de la maison d'un autre, sous prétexte de 
la longua pesutsioa de œlui qui en jouit> ou de celle de ses auteuri, 
féeniQQÎiis les libraires de province os^nt aujourd'hui» ito. ^ 

On voit quel est le système de d*Bcricourt. Pour lui, la 
propriété consiste dans le manuscrit, dans le texte du livre. 
En vépiable jurisconsulte, d'Héricourt ne se perd pas dans 
les abstractions. La propriété, pour lui, consiste toujours 
dans un objet certain, dans une chose matérielle, qu^on peu( 
donner, vendre, échanger: cette chose, c'est le manuscrit. 

D'Béricourt a-t-il raison ? c'est ce qu'il faut examiner. 

Prenons un livre; cette œuvre représente deux choses 
distinctes et parfaitement reconnaissabtes : les idées de hau- 
teur, la forme qu'il a donnée k ces idées, forme qui n'a 
d'existence matérielle que par le manuscrit, et de valeur 
commerciale que par l'impression. Voici la Phèdre de 

^ J'emprnnte ces citations à l'Intéressant ouvrage de M. Brettller, Du 
4r9iide9erpét9^44^kipr(^riAéintelMuai$,jBf'9^' 
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Racine : il y a une idée que le poète a emprantëe k Euripide, 
et qu'il a transformée par son génie ; il y a ensuite des vers, 
c'est-k-dire un ensemble de mots qui se suivent dans un 
ordre régulier et tout personnel au poète; ces vers, tran- 
scrits sur le papier et multipliés par l'impression, devien- 
nent par cela méqpie un objet certain. Il est tout aussi Tacile 
de constater que la Phèdre a été créée par Racine, qu'il est 
aisé de constater que ce champ a été déHiché par Pierre 
ou Paul. Personne ne peut s'y tromper,' personne ne peut 
s'imaginer qu'une tragédie ou un livre ne soit l'œuvre de 
quelqu'un. 

Cette distinction de l'idée et de la formeestbien simple; 
cependant c'est de la conrusion de ces deux choses qu'on 
s'autorise pour nier la propriété littéraire. Ce qui constitue 
une œuvre littéraire, répète-t-on tous les jours, c'est Tidée; 
or, cette idée, d'une part elle ne vous appartient pas, vous 
l'avez empruntée à ce fonds commun qui est k tous les 
hommes, par conséquent, vous ne pouvez vous l'approprier 
sans injustice; et d'un autre côté, une fois que vous avez émis 
votre idée, elle est k tout le monde. Vous ne pouvez empê- 
cher que chacun ne s'en serve. La propriété littéraire n'existe 
que pour se communiquer, et en se communiquant elle s'a- 
liène. 

De ces deux objections qui s'entre-détruisent, Tune est 
puérile et l'autre repose sur une erreur. 

Je dis que la première est puérile. — Sans doute on peut 
applaudir Pascal quand il nous dit avec son mordant or- 
dinaire : 

« Certains auteurs, parlant de leurs ouvrages, disent : mon 
« livre, mon commefitaire, mon histoir^^ etc. Ils sentent leurs 
ce bourgeois qui ont pignon sur rue, et toujours un chez moi 
« à la bouche. Ils feraient mieux de dire : notre livre^ notre 
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« eommetitaire, notre histoire, etc., vu que, d'ordiûaire, il y 
« a plus en cela du bien d'autrui que du leur^ » 

Comme moraliste, Pascal a raison ; la modestie convient 
aux auteurs, et il est vrai que nos idées nous ont été four- 
nies par l'éducation et par la lecture. Nous travaillons avec 
les pensées et les découvertes des générations qui nous ont 
précédés. Mais quoi 1 n'en est-il pas ainsi dans toutes nos 
oeuvres? Quand nous défrichons le sol, n'est-ce pas avec une 
invention admirable mais fort ancienne qu'on nomme la 
eharrue*f Cette brouette qui diminue nos faligues et facilite le 
transport des matériaux, n'est-ce pas Pascal qui Ta imaginée? 
Ces pommes de terre que nous semons, ne les a-t-on pas ap- 
portées d'Amérique ? Ce cerisier, ne le devons-nous pas k 
Lucullus? Qu'on admette cet argument, qu'on ne reconnaisse 
plus mon travail, sous prétexte de secours que me donne 
Texpérience, on va droit au communisme. Si, au contraire, 
on le rejette pour la propriété foncière, comment Taccepte- 
ra4-on pour la propriété littéraire? Je cherche la différence 
et ne la trouve pas. 

Les idées, dit-on, sont un fonds commun que Je m'ap- 
proprie au préjudice de la société. Je le nie; je me sers des 
idées qui sont en circulation, mais je n'en fais pas ma pro- 
priété. Les idées sont de ces choses communes qu'il est aussi 
impossible de s'approprier que l'eau de l'Océan ou Tair du 
ciel. L'homme qui tire du sel de la mer, celui qui emploie 
l'air k faire tourner un moulin, ont su se créer une richesse 
particulière; cela empéche-t-il personne d'user de ces 
réservoirs inépuisables, et parce que l'air appartient k tout 
le monde, chacun a-t-il le droit de s'emparer de mon 
moulin ? 
Il en est de même pour un livre, avec cette différence 

< Pascal (éd. Havet], art. XXIV> 6S, p. 343. 
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qne, non-seulement Tceuvre littéraire ,Q'gppa4ivrjt j^ \q 
fonds commun, mais qu'elle Tenrichi^ Bossuet écrit une 
Histoire universelle, Montesquieu publie VEsprit des leis^ 
cela empéche-t-il quelqu'un de faire une autre Histoire uni-- 
verselkf d'imaginer un nouvel Esprit des lois? Qu'y a-t-il d^ 
moins dans la circulation des idées? Rien, sdQS doute* et jl 
ne serait pas difficile de démontrer qu'il y a quelque ebo$0 
de plus. 

Reste la seconde objection qui détruit la première. L'idéa 
une fois émise, nous dit-on, appartient k tout le monde^ Je 
Je reconnais, c'est la preuve que l'appropriation des idées 
n'est pas possible. Mais jamais écrivain o'a demandé le mo« 
Dopole de ses idées, il a demandé la reproduction exclusive 
de son manuscrit, ce qui est tout autre chose. Raeioe a piUi- 
biié Phèdre : cela n'a pas empêché Pradon de traiter le même 
sujet, et personne, que je sache, n'a c^ié à la contrefaçon. 
Emparez-vous de mes idées, usez de mes raisonpements, ré- 
pandez mes opinions, rien de mieux; tout ce que je de*- 
mande, c'est que vous ne reproduisiez pas méca^niquement 
les lignes que j'ai écrites. Faites une Histoire de Napoléon^ 
et profitez des recherches de M* Thiers, mais n^ réimprimez 
pas le texte de fon livre, car c'est \^ un délit matériel au$si 
visible que le vol des fruits quj poussent dan$ mon champ. 

C'est de cette fausse notion qu'on est parti, soit ppup nier 
le droit des auteurs, soit pour le trapsfprmer en simple pri- 
vilège: Il est juste, a-t-on dit, de protéger l'homme qui, 
par son génie» enrichit le siècle préseivt et les générations ^ 
venir. Cela est juste, sanç doute, mais comment ^*&xej^ 
cette protection? Donnez-vous à l'auteur le monopole de ses 
idées? Non, cela est impossible. Ce que vous protégez, ce 
n'est pas une idée, c'est un manuscrit. Vous empêchez «me 
reproduction mécanique, et rien de plus. En d'autres ter- 



mes, c'est use propriété qi^e V009 i^i^BSèitiiM. Aa Um da la 
oréer arUlkiellem^t pajr 1« I^, n^mrai<-il pa^ fim tivpia 
lie la ropannaltr^ çowBf lf>ii<e aiptr^ propri4t4? 

Yojci doo€ uq p4$ 4e {^t; dao^ 9«a pripcipe^ It prepriéi^ 
littéraire r^ss^ifil)!^ k tooiiçs tes p«itr»», ât, eooiioe linMf 
Je3 aulnes, soa ol^et «st ntua pas une *4^e, mais q«elqof 
cliose de irèsr*^o$jble; le t^fte ^l'iu» liirre représeote Im 
idées le$ pli»s hautes, jmi$ w soi e'osi one okoaa mauMâita 
^t doqi )e i:r4ate«ir n'est jaqiai^ doitmiii. 

Preoai^ garde^ dira^Mm : ç/^echo^^eri^îo^m re$se«>ète 
Qullameot à ce qei ^^mU^e Tobjec de la propriété foacièfle 
i^a qQto|)ilière. ûw Taj^tevr spit iBatire de soo maattserk* 
p/^r^oone pe le Qie, pas «lân^e 1^ icomrelaeteur; ce queder 
mwà^ l'écrivaio, ce fi'esc |>a$ qu'M l«i laisse da«s les 
maios uo inanuecûtslérile, c'esique persaoae n'ait le éreit 
de le reproduire ^an« sa permission. Ce qu'il y ml protéger^ 
ce n'est pas une chose, c'est un droit. 

{1 y a du vrai ^t d« îm dans cette eibyeetion qui <cst la 
j>|iis sérieuse de jNMfies. Ce qui est vrai, e'esiqu'oi »'ose pas 
d*4f awaxiascrit coniflie d'un cbamp ou d'pa niéiier ; ce qui 
^e semble faux, c'est que œ maouscrit oe «oostit«e pas 
um proprii&té» parce que Tus^ de cette propriété est par*- 
ûcuJier, ei qu'ii y fa^t une garaptiie différente. Ce que j'ai 
dit plus baut du snrfioulage éelaii^eira ma paosécp 

£st-il vrai, d'abord, que Te^istence d'un manuscrit, ou 
d'un texte de livre, soit nécessaire k la cousiitutiou d'une 
propriété littéraire? Mon, dit-on ;ce qui constitue la proprjiél4 
littéraire, c'est la forme doutée k l'idée^ et cette formef^eut 
exister sans manuscrit. Uu professeur fait m cours, il im- 
provise; la loi empêche qu'on ne reproduise ses leçops. 
Voila une propriété littéraire à laquelle manque un corps 
certain, un support matériel. 
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L'objection est spécieuse, elle a arrêté M. BIuolschlH; 
BéanmoÎDs, je ne la crois pas fondée. Qu'un professeur ait 
droit d'empêcher qu'on ne reproduise ses paroles et ses 
pensées, cela me parait juste ; mais ce n'est pas comme 
propriétaire qu'il agit en pareil cas. Ce n'est point d'un pré- 
judice matériel qu'il se plaint, encore bien que subsidiai- 
rement ce préjudice puisse entrer dans sa pensée, s'il veut 
un jour faire un livre avec ses leçons^ Et, en effet, alors 
même que je ne songe nullement k faire imprimer mon 
cours, ni même à le rédiger, alors même que la loi ne récon*- 
nait pas de propriété littéraire, mon droit est le même, et, 
au fond, c'est celui de tous les citoyens. Il ne peut pas être 
permis de nous prendre nos paroles ou nos pensées pour en 
faire un objet de commerce; c'est notre honneur, c'est notre 
réputation que la loi protège; c'est bien Ik une propriété, 
et la plus respectable de toutes; mais ce n'est pas une pro* 
priété littéraire. 

Il est évident, au contraire, que la forme donnée à nos 
idées n'entre dans le commerce que lorsqu'elle à pris corps 
dans un manuscrit ou dans un livre. C'est alors qu'elle de- 
vient une véritable propriété. J'ai traité avec un théâtre pour 
lui donner une pièce ; au terme fixé, je n'ai rien écrit, cepen- 
dant ma tragédie est achevée; je la garde tout entière dans 
ma mémoire, comme faisait Casimir Delà vigne ; je l'ai ré- 
citée à des amis; que peut me demander le théâtre? rien que 
des dommages-intérêts. Mais si j'ai rédigé mon manuscrit 
et que je ne veuille pas le livrer, n'aura-t-îl pas le droit de 
le saisir et d'en user? N'y a-l-il pas Ik un objet certain et 
dont le tribunal peut au besoin ordonner la délivrance. 
On insiste et l'on dit : Supposons que le manuscrit soit 

^ Deutsches Privatrecht, S 46« 
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détruit, et que ious les exemplaires soient vendus : le droil 
de Fauteur ne sera point affaibli, mais où sera cet objet cer* 
tain qui constitue la propriété^? Un droit peut exister sans 
être incorporé dans une chose, mais qu'est-ce qu'une pro* 
priété sans support matériel ? 

C'est Tobjection la plus spécieuse et la plus subtile, mais 
je crois qu'il est aisé d'y répondre. Qu'est-ce qui constitue 
la propriété littéraire? C'est, avons-nous-dit, le texte du ma- 
nuscrit et du livre, et le droit exclusif d'user de ce texte 
qu'on a créé. Ce texte est assurément quelque chose de 
matériel , c'est une chose , on n'en peut contester l'exis- 
tence. On objecte seulement qu'il peut arriver que nous n'en 
ayons pas la détention matérielle. La vente de l'édition ne 
détruit pas le texte, mais il est clair que s'il ne nous reste 
pas un seul exemplaire dans les mains, ce texte nous ne 
le détenons plus. L'objection, ramenée à sa forme la plus 
générale, aboutit donc à dire qu'il n'y a pas de propriété 
sans détention matérielle. Mais c'est Ik un principe insou-» 
tenable. Ce n'est pas la détention matérielle d'une chose 
qui constitue la propriété, autrement le fermier serait pro- 
priétaire. Dira-t-on qu'il y a cette différence, que le fermier 
jouit de notre chose avec notre permission, sachant qu'elle 
est à nous, et par cela même nous gardant notre droit? Je 
réponds qu'il en est ainsi de tout acquéreur de livres, qu'il 
n'y en a pas un qui se croie propriétaire du texte qu'il a 
acheté, pas un qui n'ignore que ce livre a un auteur^ etj'a* 
jouterai qu'on peut dire sans paradoxe que chaque lecteur 
conserve en quelque façon le domaine de l'auteur. 

Est-ce là une vaine subtilité? Non, c'est la vérité même, 
il ne faut pas de longues réflexions pour s'en assurer* En 

1 Bluotscbli, D9tUtch»s FrivatrêM, g 40, 
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vendant un ïme, Pacftéitr à-t-ir flntention d'aliénêf lé texte 
de son Ouvrage, éCté mét-îFdafl^ jfe cdii»iterce?En aôhetant 
ttù Htjfe, qde pensez-vous payer, sitlôà quelques feuilles de 
papier noirci, et une jOùis^nfôé irifteflectuelle? Croyez- 
vous, comme dans la propriété foitcièfé, que vous voué 
êiesf niig au lieu et place d*nto prédécesseur; cfoyei-vous 
que té$( Vers et tes pei^sées du poête votis a()partrennent dé 
mètûé {kçoû que les pommiers et les cerisiers plante^ ^ar 
votre vendeur? Celui qui achète lés fables dé Là Fontaine se 
eroit^l te stiecesèeur du BonhofttEbe? iti^agine-t-il* qu'il est 
fauteur Ou lé propriétaire de ces ehàrmîiuts écrits, parce 
qu'il (es a lus où qu'il les a fait tire à ses enfants? Assuré 
Itteâi noff. Notre propriété reste done intacte, quoique les 
|Mr6duUs en éorent dans les mains d^aûtrur; personne ù^use 
de not^e ebose, ànktio domîm, étôetà même est impossible. 
Gooipi'éOdràf t->OQ rachétèuf d'un etempiaire de Racine qUi 
se déelàiferàit le propriétaire dît texte dé ftacine, et en de» 
manderait le monopole? Vous avez sldlieté, lui dirai t«oû, 
iti on se donnait ta peine de tui répondre, Vous avez acheté 
\à propriété de cet elemplâtirë et tien de plus, faites dé cet 
exemplaire ce quit vouS praira;Ie tetle dé tlacitie tt'âppar-» 
tient qu'k celui €(tti l'a écrit. 

Sidgtftière propriété^ dlra-t-ôn, et quf ne ressemble guère 
EUX autres! le Taccorde, mais en est-ce moins Une pro- 
priété? Qu'il me reste ou non un exemplaire de mon livre, 
le text^qui le constitue en est-il moins un objet certain, une 
chose matériellet Y a-t-iT doute pôut savoir quel est lé créa- 
teur et le propriétaire ? Cet objet certain est-il de nature k 
donner des fruits? Oû'eét-ce que le droit de reproduire et de 
multiplier nn livre, sindti le droit de tii'ér deS fruits de ma 
chose, par conséquent un véritable droit de propriété? Les 
fruits sont différents des fruits de la térfé, cela est vrai, et on 



Ae fés obtierrt pas de la ttiême façon; en sont-ce moins des 
fhiilâ?Toat ce qu'on peat conclure de ces différences, c'est 
qne h propriété littéraire diffère de la propriété ordinaire 
^af son usagé et pai* ses fruits ; il n'en résulte pas que ce ne 
soit point une propriété. 

J'ai parlé ptus baot de rfnduétrie dd bronze» industrie 
foute matérielle et qui n'a pour objet que des produits ma- 
tériels. Le broniierest cependant dans la même position que 
Fauteur. Lui aussi vend des produits qui ne sont destiné» 
cru'k une jouissance voluptuaire; lui anssi garderait sa pro- 
priété, ^nand même son moule serait perdu et toutes ses pen-* 
éiiles tendues. Pourquoi ?pat'ce que le bronzier comme l'au- 
tèiir tend ofi objet déterminé et noti pas le droit d'exercer 
une industrie à son préjudice ; celui qui achète (me pendule 
ne peut ni croire n) dire qu'il a aéquis un modèle et le àtùii 
de le reptoduire. Il } a donc d'ailtres objets que les livrer 
qfr'oft peut vendre saùs que raequéreur ait le droit de ^e 
eeirtir de ces objelsi, de façon à détruire )â propriété d'au troi. 
Il nefaut donc pds dire ^ que Tauteur ne demande pas k être 
DDialfttenu dans (a poâsessrOû et iK jouissance exclusive d'un 
objet maidrtel, mais bien dan^' la jouissance d'un droit, par 
\n raison que la contrefaçod fte trouble eo rien l'auteur dans 
Ift paisible Jouissance de son manuscrit; il m fam pas Aite 
qu'en mttltipHant les exemplaires, fe contrefacteur use de sa 
chose, parce qd'il est légitime et plein propriétaire du livre 
qu'il a acheté; il ne faut pas dire que ces réimpressions 
multipliées n'altèrent en rien le droit de propriété de l'au- 
teur, puisqu'il peut toujours imprinder de son côté ; raison- 
ner ainsi^ c'est confondre la propriété littéraire et la propriété 
foncière, pour le plaisir de démontrer que le droit des au* 

t Gonr; Wic)il«r, Ëka r«f2a^»r»ett, S f . 
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leurs est d'une natare particulière ; mais ce n'est pas prou* 
\er le moins du monde que ce droit ne soit pas un droit de 
propriété. J'ajoute que, pour tout esprit pratique» cette dé- 
monstration va directement contre le but qu'on se propose ; 
il en résulte tout le contraire de ce qu'on croit établir. 

Ëst-il vrai que la contrefaçon ne trouble point Fauteur 
dans la jouissance de son manuscrit? Oui, si Ton ne con- 
sidère que les feuilles de papier dont ce manuscrit se com- 
pose, ce qui est une considération peu philosophique; non , 
si Ton considère le manuscrit ainsi que le font les libraires, 
c'est-à-dire, comme une chose qu'on peut reproduire et mul- 
tiplier, comme une planche, eommeuu moule, car alors il est 
évident que la contrefaçon anéantit dans mes mains la pro^ 
priété que seul j'ai créée. 

Est-il vrai qu'en reproduisant le texte de mon livre, le 
contrefacteur ne fasse qu'user de sa chose, parce qu'il a 
payé l'exemplaire qu'il réimprime. C'est une des objec- 
tions les plus courantes et les plus fausses. £n même temps 
qu'on refuse aux auteurs un droit évident, celui de tirer 
le fruit de la chose qu'ils ont créée, on donne k l'acheteur 
un droit des plus subtils, et cela, par la plus étrange des 
confusions. On semble croire que le droit de réimpression 
est une façon toute naturelle de j^uir d'un livre: on ne voit 
pas que la réimpression est un fait distinct, une industrie 
pariiculière, et qui n'a rien de commun avec la propriété 
d'un volume, car on peut parfaitement contrefaire l'exem- 
plaire d'autrui. La propriété, dit-on, est te droit d'user et 
d'abuser; d'user de quoi ? de la chose qu'on a achetée, sans 
doute. Je prends un sac de blé, et de ce blé je fais de ta 
farine, de l'amidon, de l'alcool; c'est mon droit, je peux 
consommer ce blé comme je l'entends ; je peux vendre, 
donner, transformer, perdre ma chose. J'admets tout cela, 
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pour le livre comme pour tout autre objet. Voici un exem* 
plaire de Voltaire ; lisez-le, donnez-le, brûlez-le» faites-en 
du carton et de la pâte, rien de mieux. Mais est-ce cet 
exemplaire que vous transformez par la contrefaçon? Ësl-ce 
la cbose que vous avez payée que vous allez diviser et par- 
tager entre de nouveaux acquéreurs? Pas du tout. Vous as- 
semblez des caractères, vous les encrez, vous les imprimez 
et vous produisez une œuvre nouvelle. Ce n'est pas unei 
transformation de votre exemplaire, il existe tout entier. 
Qu'est-ce donc? C'est une industrie particulière au moyen 
de laquelle vous vous appropriez le travail d'autrui. Où donc 
est cette prétendue analogie qu'on veut établir entre l'usage 
des fruits de la terre et la contrefaçon? 

Enfin, est-*il vrai que la contrefaçon n'empiète pas sur 
ma propriété parce que je suis toujours libre d'imprimer de. 
mon côté? C'est une question qu'on peut examiner dans 
Técole, mais qui ferait sourire un éditeur. Les exemplaires 
que j'ai en magasin et dont vous avilissez ou vous détruisez 
le prix, n'est-ce pas une propriété que vous anéantissez? 
Quand vous m'empécbez de faire une édition nouvelle,. ne 
me causez-vous pas le même préjudice que si vous m'em- 
pêchiez de semer ou de moissonner mon champ? Quand 
donc comprendra-t-on que valeur et propriété sont des ter- 
mes synonymes, et que détruire une valeur dans mes mains, 
c'est détruire ma propriété. Ce peut être un acte légitime 
ou coupable, ce ne peut pas être un acte indifférent* 

J'ai essayé de serrer la question d'assez près pour démon* 
trer juridiquement que la langue française, toujours si pré- 
cise, a raison d'appeler le droit des auteurs: propriété litté" 
taire ; c'est en effet un droit qui a le même principe que la 
propriété ; s'il en diffère par la façon d'en user et par la ga- 
rantie dont il a besoin^ ce n'en est pas moins un droit ab- 



gôlu, et (Jiii a potfr objet otié (ît(6sé èértârfttèfr cô ^ôitÉ ttett 
lîr, ce me semble, lés càrâdèféfé dé fâ propriété. 

Les Anglais, peâpJe jurîdic(tte par' étcelletice, séfseftéiit, 
pour désJgfler fa propriété lîttéraii'e, dû iiiôt de dopy right, 
ou droit de ôopièt eh d'antre» termes, droit de f'èpraâHeUùri 
exclusive. Au fond, c'est fa toêûie chose que le hora de pt&- 
priété Uitétaire, tkv, qû'esi-ce qu'Un droit cxclrislf sur tine 
éfïose, ^inou tliï droit de propriété ^ Néântnoîrts, je préféré 
Kexpressioû française, effé est plus nétie^ elfe repré^rrte 
ttihtix la force et là sainteté do droit que ta toi protège, mai^ 
qti'efle n*inVéntê pds. 

§ Ht 

» ■ 
lin droit ûeà IkMiïétà ei àéë éâÈiëàréf* 

Aujourd'hui, la loi fraiïçaifsêf fîecotHiiaH un droit viager 
aux auteur» et k leurs tentés. QuoHe ^ti'ait élé riateatioa 
du législateur, Itt forée de^ ebdses, pltfs piiissaoto que la 
loi, a fait de cer droit une véritable prè|](riéié. O0 vendy ati 
donne, ou engage une propriété tittéraire eomwe toutes au^ 
tre chose, il ; a settlerttetit cotte difféf enoe^ que c'esfi irii 
domaine Viager, et par céda luèioe aléartoire. Lsi foi anglarsOt 
faite par ufif peuple comttléfr^nl, e^t tuieirx ealetiléo; en aa^ 
sOràOt quaranté^eui ails de durée air minimum, quelque 
courte que soit fa vie dé rat^teur, elfe a donné une vaf« 
leur plus solide î» ta propriété littéraire ^ elto a réduit en 
d'étroites limites tes ofaànces qui afiaibliaaent le {^rix de la 
propriété, l'éditeur calculant tosjouiPs im plus baa< ei prenant 
à son profit le bénéiee posai b)e de la fortoùe. 

Quaiid il s'agit des héritiers^ la loi reprend ses anciens 
préjugée. Oé accorde «ne joûis^nee do trente année» «ut 
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eili^nté, de dix aithées tkiix autres héritiers; jl semblé 
qtiêî ce ^ïi hïï octroi bénëvolé. C!e qui est propriété pour 
Psiutenr' n'est plus qu'un privilège teinporairé pour ses suc 
cesseurs. Cependant, il implique qu'un droit de propriété 
change de caractère; On ne peut voir dans cette contra- 
riété que te combat des deni principes que nous avoné si- 
gnalés. Il est évident que d^s qu'on reconnaît là propriété, 
on doit aller h la perpétuité. 

Par quelles raisons refdse-t-ôn de reconnaître le titre 
dés héritiers? Ce n'eét paà en invoquant le droit. Si un livre 
{réut être une propriété pendant un demi-siècle, pourquoi 
iîe lé serah-il pas toujours? On à dôné recolirs k des raisons 
â'utilfté publique. C'eSt au nom de riniérêt général qu'on 
s*oppose à la perpétuité du droit. 

C^est un argument pour lequel je me sens âne horreur 
invincible. Le droit, tout lé monde l'entend de même : l'in- 
térêt ptrbfic, chacun Tenlendà sa façon, solvant ses préju- 
gés otl son intérêt particulier. 

« Jfd né me défends pas, disait M. dé Lalty-Tollendàl Si la 
« Commission de 1826, je ne me défends pas dé quelque 
prévention sur les abus qu'on a faits si Souvent dé l'ôppo- 
w âltion entré les droits des individus et ceux du dotnaine 
« public. Jf'ai vti tant dlndlvldus déponillés de leurs pro- 
«^ priélés territoriales et mobilières, i qtïi Ton disait : Cest 
« pour la nation (et Ton sait conoiîneni éfté en a profité), que 
« Je répugne h dire aux auteurs en tes dépouillant, eut et 
!(• leurs familles, de leurs propriétés littéraires i CeU potit 
« le public ^. » 

Est-il vrai que l'intérêt public eligéqn'uit aUtéurtié laissé 
à ses enfants qU'uné jouissance limitée? Est-il juste d'affal- 

< Cùnmissiohde la propriété Httérairet etc., p. f 17. 
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blir entre ses mains et de son vivant la valeur de la pro- 
priété qu'il a créée, car, au fond, abréger la durée d'un droit, 
c'est en diminuer le prix actuel ? J'ai de grands doutes à ce 
sujet. 

Par exemple, il me semble que si aujourd'hui on voyait 
les héritiers de Corneille ou de La Fontaine jouir de la for- 
tune conquise par le talent de leurs ancêtres, ce grand 
spectacle, qui serait un encouragement pour tes lettres, 
servirait puissamment l'intérêt public. Ce serait un hom- 
mage rendu à ces génies bienfaisants qui forment les géné- 
rations, génies bien plus utiles k l'humanité que les rois et 
les conquérants, et dont ta noble influence dure encore 
quand ceux qui ont ensanglanté ou tourmenté le monde 
sont depuis longtemps et justement oubliés. 

Lorsque Corneille écrivait Le Cid^ il avait près de lui quel- 
que paysan qui travaillait la terre. Ce labeur du paysan n'é- 
tait ni plus rude, ni plus noble que celui du grand homme. 
Les arrière^neveux de ce paysan jouissent aujourd'hui du 
travail de leur aïeul; pourquoi les petils-fils de Corneille 
seraient-ils déshérités? 

Â cela deux objections : 

L'héritier d'un homme de génie pourrait donc supprimer 
les œuvres de son père, ou en restreindre la publicité? Ce 
droit de propriété augmenterait le prix des livres, et on ne 
saurait trop répandre les lumières. 

La première objection a été souvent répétée. Les héri- 
tiers de Voltaire, a-t-ou dit, et bien moins encore, d^s 
hommes de parti qui achèteraient le droit de ces héritiers, 
pourront donc supprimer ces écrits célèbres, et confisquer 
le génie au profltde leurs préjugés ou de leurs passions? 

M. de Lamartine a répondu k cette objection : « Ce cas 
a si improbable dans l'avenir^ a4-il dit^ ne s'est pas pré- 
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« sente une seule fois dans le passé.. • Oq ne fait pas la 
«législation d'une hypothèse. L'hypothèse d'un ouvrage 
« nécessaire au monde, utile, moral, publié pendant des 
« années et artificiellement éteint pour le monde, a paru à 
« votre Commission si chimérique, qu'elle n'a pas cru de- 
« voir le mentionner dans la loi. Vous examinerez ^ » 

En Angleterre, et depuis deux siècles, la loi prévoit cette 
hypothèse chimérique, et donne un moyen d'éviter cette 
confiscation impossible; le cas ne s'est jamais présenté. 
L'intérêt ou la piété filiale ont toujours suffi pour qu'on 
réimprimât les ouvrages qui manquent dans la circula- 
tion. Se méfier ici de l'intérêt personnel est k peu près 
aussi raisonnable que de se méfier de ce que pourraient 
faire les héritiers d'un champ; dépouiller les enfants d*un 
écrivain, de crainte qu'ils n'anéantissent la richesse que 
leur a léguée leur père, est à peu près aussi logique que 
si Ton supprimait l'héritage, de crainte que les enfants 
se laissassent la terre en friche. L'expérience est Ik pour 
prouver que le meilleur moyen d'entretenir les propriétés, 
c'est de leur donner des propriétaires. Qu'il y ait un héritier 
de Montesquieu, on peut être sûr que, pour soutenir la 
noblesse de son nom et pour accroître sa fortune, cet héri- 
tier s'ingéniera pour stimuler le goût du public et lui faire 
lire et relire VEsprit des lois. 

Je n'insiste pas sur ce point. Rien n'empêche d'insérer 
dans la loi la disposition anglaise, qui met l'expropriation 
littéraire k la portée de tous les amateurs. Si, avec deux li- 
gnes inutiles, on peut éviter une discussion chimérique, 
îl est sage de les adopter. 

Reste le prix des livres. C'est une objection qui n'est pas 
sérieuse, si l'on reconnaît le droit ; on ne peut pas renverser 

1 Rappqtt, p. 18. Séance da i3 mars 1841. 



la JMStic^ au nom d^ TuiilUé. $up{4iM»es que Atimm on 
abolisse rhént^ge^jijui doute que la $<;ppre#SM)ii :de la reiit« 
n'amçp0 une réduptiou ddps La prix du gr^in? Ce i^eraii mit 
mesure de méxue miMW, ^ i\ ^embkqw piy^r i# ^n bon 
ip^rcbé est d'un Hm autro iot#4t puiWic que d'ivaif le« 
livres à bas pjrix* Ce ^sentit qn^ cpufiscaiipo» dm-irim $ j« 
l'avoue, wais je ne trouva j^ la cppS&c^li^ii de la pro- 
priété littéraire chose plu$ équi^iabl^ ; ig. ^mle différeoeè 
qqe je yois/c'asi qu'en ce poiot l'habitiMle doua fmme ks 
yeux. 

Allions plus loin. Ob s^pi^s^ que leioonopole, eommi^ iMi 
IVppelJe, élève le prix da« lii^'eat et qu'il y a 1^ une 4^turfe 
onéreuse pour ]epu|>lic. Paco<maU i»a) l^s affaires, qvaaë 
on raispupe aiu&i,. 

ta propriété d'au liirra e^t u^ m^a{)^^ cela mi vrai» 
m^h c'est le mouopoJ^ d'un otig^tq^ii n'est paa fiëeessaire, 
et qu'on peut aJséB9eut reiupls^. Le mwopoh du grain^ 
du viq^ du sucre, nous met aux pieds de celui qmîimd^ ta 
quei^ua façon, notre vie dans eeis mains; mais si ëemam 
un libraire élevait le prix de ses éditions au éék de cet*^ 
taiqes limites, personne n'^ichèteratt, il serait pr^Httpteme»! 
ruiné. Pour les^faQS6s4p \me, àmi la t^oasMunation n'eal 
pas forcée, c'est la demande et ^m l'offre qui fixe le prix. 
En librairie^ comme en d'auti^es indjustries, il est un prix 
courant quon ne peutpa^ d^^er» Les auteurs, de leur 
yiyant» ont un monopole; voit-on cepeo4aiit que les livces 
se veudeut si cbèrem-eat? Editeurs et libraires ceurent au* 
devant du lecteur et tâchent de l'attirer par Tappàt du boqi 
marché. La gloire de Técrivain, la iiouv^uté du sujet n'élè» 
vent point le prix du lin^re; on vend plus d'exempiaiires, 
quau^d on est célèbre, mm on ne les vend pas plus^^^her. 
Il n'y a donc rien à craindre de^ce préten4u monppole, 
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Um la redevance payée à rhéritier entre 4aas le prix 
du livre et doit Télever. Cela est moioâ vrai qu*on ne sup- 
pose. D'une part, cette redevance est si jTdjf)!?» qu'elle est iur 
sigDifiaiitapour Tacbeteur. Qu'esjL^ce i|ue 10, 2Q ou ;^0 cen* 
tiines Aur le prix d'un iroluioe de 1 franc, de 3 ou de ô francs? 
P'qd autre çàiéj il faut considérer qu'un l^nm <)ui n'a 
point de concurreuce à redouter peut imprimer k un beau- 
cpup plus grand nombre d'exemplaires, et c*esi le chiffre 
du tirage qui fait le prix des livres. Si je suis le;seul éditeur 
die M"^ ^ Sévig^é, je pus^ donner à 3 ou 4 francs un Jbean 
yfiUmBf iqu'autremei^t il me faul vendre 5 ou iÇ francs ; j^ 
ppyerai 40 ou 50 centimes de droit d'auteur, et Je vendrai 
3 francs moins cberi où sera la perte pour )e public? 

On se plaint souvent que la librairie fabrique auj^rd'buî 
lies livres incorrects, imprimés en caractères illisibles, sur 
de mauvj^is papier : la faute en e&t surtout k la coneurrence 
iUimitée, à l'absence d'une propriété littéraire. L'éditeur 
n'a qu'uf) moyen d'être maître du marché pendant (juelqne 
t^ps, c'esf d'jf jeter une marchandise de rebul^ qui ne 
laisse aucune marge à la contrefaçon. Commeot vpuLez-vous 
qi^e j'édite un beau Corneille* sur papier solide^ avec un 
text£ soigneusement revo sur les textes primitifs, et un 
i^b^lx de yariai^tesv quand deiXH^Jxi on s'emparera de mon 
travail^ et qu'on vous offrira k ^léme ouvrage au quart du 
prix? Ce o'^st pas ^ulement le 4>^pit des héritiers, c'est 
encore l'intérêt littéraire qu'on saprifie à ce qu'on nomme 
l'intérêt public. 

Jusqu'à présent, o^ défendant le droit de propriété, je 
n'ai parlé que des béritiers; h^ qu^tîon cbange-t-elle, quand 
il s'agit des éditeurs? 

On 1'^ pensé quelquefois, et, pour parler avec H. Ville- 
main, on a vu dans la perpétuité de la propriété : « un droit 
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« onéreux pour le public, illusoire pour la famille de Tau- 
« leur, et qui ne servirait, a la longue, qu'au monopole des 
« spéculations privées', » 

Le défaut que je trouve k cette objection, c'est qu'on 
peut la faire h toute espèce de propriété. Quand des héritiers 
ont vendu le champ que leur auteur a défriché, il est bien 
certain que ce champ devient la propriété exclusive de 
celui qui l'achète; mais ce ne sont pas les héritiers qui 
peuvent se plaindre, car on leur a payé d'autant plus cher 
ta propriété du sol, qu'on a compté sur un revenu perpétuel. 
Toutefois, il est un cas où la perpétuité n'entre plus dans 
les considérations de l'acheteur: c'est lorsque la durée de 
la vente est fort longue; une emphytéose d'un siècle oo 
d'un siècle et demi a autant de valeur qu'un domaine per- 
pétuel. Si donc il y avait un intérêt public à ce que la pro- 
priété littéraire ne fût pas éternelle, il est visible que, 
sans préjudicier au droit des familles, on pourrait lui fixer 
un terme, pourvu que ce terme fût fort éloigné. Qu'on n'ait 
jamais pris de mesures pareilles avec la propriété foncière, 
la raison en est toute simple ; celui qui achète un fonds de 
terre ne reste pas oisif, il cultive, il améliore, il transforme 
et s'approprie par son travail le champ qu'il a payé; le 
droit de propriété se renouvelle sans cesse dans ses mains; 
il n'en est pas ainsi de l'éditeur : ce qu'il possède est une 
chose morte, il n'y ajoute rien [du sien. Le Molière qu'il 
ferait valoir aujourd'hui serait le même que celui qu'on a 
publié il y a deux cents ans. 

Mais quel serait cet intérêt public en faveur duquel il 
serait juste d'admettre une exception h la perpétuité du 
droit de propriété? Ce n'est pas pour obtenir le bon marché, 
j'ai montré que c'était là une illusion ; ce n'est pas davan- 

1 Sœposé de la loi de 1841, p. 6. 
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tage pour répandre les livres , il est évident que pour faire 
valoir ia richesse qu'il croit avoir dans les mains, un pro- 
priétaire se remuera plus que ne fait un spéculateur qui 
ne songe qu'à des entreprises prochaines, k des affaires 
promptes et faciles. Un héritier de Montesquieu calculera 
sur une vente de vingt ans, et se contentera d'un revenu 
lent et sûr ; un éditeur calcule sur une vente plus rapide. 
Le seul intérêt public que je reconnaisse, c'est un intérêt 
littéraire. Les chefs-d'œuvre deviennent avec le temps un 
sujet d'études. Au bout d'un siècle, ce sont des monuments 
historiques ; on ne les lit pas seulement, on les annote, on les 
commente, on les cultive. Serait-il juste de mettre k la merci 
d'un éditeur cette part si importante de Tœuvre littéraire 
d'une nation? Non, sans doute, et cependant, si je publie mes 
notes sur Corneille sans les joindre au texte, qui les achètera? 
et s'il me faut entrer en arrangement avec le libraire proprié- 
taire, qui sera le maître de mon travail? lui ou moi? Il y a Ik 
une difficulté sérieuse. On pourrait la trancher en limitant k 
un siècle la jouissance de l'éditeur, durée plus que suffisante 
pour l'indemniser, et en même temps pour assurer k l'hé- 
ritier qu'il recevra la pleine valeur de sa propriété. Toute- 
fois, k ce moyen je préférerais une disposition législative 
qui fît la part des droits de chacun. Nous n'avons que trop 
de penchant à entamer le droit de propriété, et alors même 
qu'il amènera quelques inconvénients, il me semblera tou- 
jours plus sage de le régler que de le détruire. 



L — • 



Conclusion. 

■ 

Jusqu'à présent j'ai raisonné en homme d'affaires* et je 
ne doute pas que ces arguments ne semblant indigne^ dç. la^ 
majesté des lettres 1^ certaine3 gens qui vivent dans le^ 
nuages. Quoi, diront-ils, toujours des question^ d'arj^^i^^t^^ 
Est-ce donc pour cela qu*on écrit? Y a-t-il quelque chpsie 
de plus honteux que 

Ces auteurs reapmp^és 
Qui, dégoûtés d'honneurs et d'argent affamés, 
Mettent leur Apollon aux gages d'un libraire, 
Et font d'un art divin un métier mercenaire f 

N*en déplaise à Boili^au, qui ne refusait pas lesbiea^ 
faits du grand roi, il faut descendre ï ces coQsidératiQn& 
yulgaires, qyand on défend son bien contre ce«x qur te 
prenneut. Je ne sais pas si vivre de sas œqxr^s liuéraire^ 
est qu^que chose de grossier et de qàatérii^U «»ais je ^èi^ 
qu'il A*y a riea de plus matériel ui dfi plus grossiisr quei 
la cootreXaçoa. A entendre les adversaires da l«i proprijâh& 
littéraire, il semble toujours qiue les qoiiktr«(^iwrsi n'iûeuf) 
SQU|t;i que de répaadire lei^ idéc^ d'wtr«|i ett d'éetoeiî M^ 
mqude : je n^ l§ur vois d'aatjre a^bitioa %^ ée St^mp»^ 
du bien d'autrifi saos ^ajcer. RoAir I^uti fiép<)iiéir«» il ksd{ 
donc raisonner comme eux. 

L'honneur des lettres ! Voilk un de ces grands mots dont 
on abuse contre les écrivains. Sans doute, il serait mal 
qu'un Racine, en éclairant et en élevant les âmes, n^eût 
d'autre pensée qu'un salaire; mais est-il moins digne de ce 
salaire, parce qu'il n'y a pas songé? Quel mal y a-t-il à ce 
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que 1è public charmé porte son obole au talent, et enrichisse 
les héritiers d'un grand homme? Craint-on qu'un CorneiHe 
he perde soû génie, parce qu*il ne sera pas assailli par U 
mibèré, et qu'il ira de pair avec un avocat ou un médecin? 
CUvieir renouvelle les sciences naturelles» l'Etat le paye 
[)Our enseigner pbbliquement ses découvertes : rien ne sem- 
ble t^tus juste. Ces découvertes, il les imprime, et les offre 
n6ti plus a quelques auditeurs, mais au monde : dès ce mo- 
theUl, on ne lui doit plus rien? Où est la justice? Où est 
réqùîlë? 

Enfin, et au risque de passer pour un esprit vulgaire et 
grossier, je dirai que ceux qui attaquent la propriété litté- 
ràiire iie se doutent pas du rôle qu'elle joue de notre temps. 
Ils né voient jamais que les grands poètes. les génies supé- 
rieurs; c'est le petit noinbre dans la littérature comme ail- 
lébirà. Qu'on prenne le Journal àe la librairie, on saura bien 
vite h quoi s'en tenir sur ce point. Le gros de l'armée litté* 
btrb né songe pas à la gloire, et travaille pour Tutilité.k 
tleui i[]Ui écrivent pour nos enfants, grammairiens, auteurs 
Ide dictibnndihes, compilateurs d'histoire et de géographie; 
les médecins, lés architectes, les ingénieurs, les chimistes, 
tëà physiciens, les géomètres, les agronomes, les jardi* 
hiei's, etc., ëic, toiit ce mohde-lh imprime des milliers de 
volumes, et jette des millions dans la circulation^ sans rien 
espérer que restitue des honnêtes gens, et un salaire pro- 
portionné a là peine. Ce n*est pas avec des grands mots 
qu'on peut payer ces travaux obscurs, mais utiles, qui de- 
mandeut tant de patience et de vertu. 

Il est étrange qu'on en soit encore h comprendre que, 
dans un {)àys libre et civilisé, rien h*esl plus digne d'ençou- 
rageniènt que l'industrie volontaire de tous ces hommes qui 
se vouent & l'éducation perpétuelle de la société. Les avan- 
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tages que chacun de nous en retire sont de tous les instants ; 
nous ne faisons rien sans consulter un livre. Dans nos pro- 
cès, dans nos maladies, en voyage, k la campagne, nous al- 
lons toujours chercher ces maîtres modestes qui ont réponse 
k tout, ces amuseurs toujours prêts ; ils nous évitent ennui, 
fatigue, dépenses ; jamais services plus grands ne furent 
rendus k moins de frais; pourquoi donc la reconnaissance 
nous semble-t-elle si lourde ? Que risquons-nous cependant? 
Comme le dit ingénieusement Carlyle, nous jouons contre 
Fauteur avec des dés pipés. Si le livre est bon, nous le payons 
d'une obole, si le livre est mauvais, Tauteur peut mourir 
de faim sans que la société s*en inquiète. Il est incroyable 
qu'on trouve des gens assez résolus pour accepter des con* 
ditions aussi inégales, mais 11 est plus incroyable encore 
qu'on trouve naturel de condamner à la misère les enfants 
de ceux qui se dévouent pour nous enrichir, nous instruire 
ou nous amuser. 

Reconnaître la propriété littéraire pleine et entière, c'est 
justice; c'est k la fois récompenser le travail et rendre à 
l'écrivain la place qui lui appartient dans l'Etat. C'est en 
faire un citoyen au lieu d'un paria; c'est encourager qui- 
conque sait tenir une plume k servir son pays de toutes les 
forcesdeson intelligence, s'en remettant au pays du soin 
dé le récompenser. 

Cette récompense, c'est le denier que paye chaque lec- 
teur, récompense vraiment honorable, souscription perpé- 
tuelle où chaque admirateur apporte volontairement son 
offrande. Pour se dispenser de reconnaître la propriété lit- 
téraire, des gens qui chargent TEtat de leur reconnais- 
sance nous parlent des générosités de Louis XIY, et de- 
mandent des récompenses nationales pour les hommes de 
génie ou leurs héritiers. Tout cela» c'est une aumône donnée 






— LUI — 

aux gens qu'on dépouille. Soyons Justes, et nous n'aurons 
pas besoin de cette fausse générosité. Le public fait la for- 
tune du médecin qu'il consulte, et lui donne k la fois ri- 
chesse et considération ; reconnaissez la propriété littéraire, 
il en sera de même pour Tauteur et pour ses enfants. 

Mais, dit une dernière objection, du jour où la propriété 
littéraire enrichit Técrivain, ne craignez-vous pas qu'il ne 
cherche les œuvres les plus productives, et non pas les plus 
honorables; la littérature sera abaissée. Crainte mal fon- 
dée! La littérature, aujourd'hui, comprend toute la vie so- 
ciale ; il n'est rien qui n'aboutisse à un livre. On écrit sur 
tout; il n'est pas une science, pas un art, où, à côté du 
praticien, vous n'ayez un écrivain qui expose la théorie 
ancienne, ou qui en cherche une nouvelle. Rien ne sera 
changé k ce qui existe, aujourd'hui surtout que la propriété 
est, depuis soixante ans, viagère. La littérature continuera 
d'être l'expression de la société, avec toutes ses vertus et 
toiis ses vices. Nous avons des gens qui se consacrent k 
nos plaisirs, et d'autres qui ne cherchent qu*k nous in- 
struire : nous payons fort cher les premiers et fort mal 
les seconds; cependant nous ne voyons pas qu'on aban- 
donne la chaire ou l'école pour des occupations moins sé- 
vères et plus profitables. Il y a dans la société des gens 
qui préfèrent l'honneur k l'argent, la même différence con- 
tinuera d'exister chez les auteurs. Quand on aura reconnu 
un héritage littéraire, on aura effacé une injustice, mais 
on n'aura pas changé le cœur humain, et la vraie littéra- 
ture n'aura rien perdu de sa noblesse. 

Je finis par un sonnet de Woodsworth : c'est un poète, 
et notre siècle n'en a pas connu de plus moral et de plus 
désintéressé ; mais il sentait ses droits, et plus encore 
ceux de ses rivaux. Lui aussi a voulu protester énergi- 
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queoiènl contre ce sophisme ^ont oh se sert pour se dis- 
penser (j*être juste, et qu'oti jéltë U la tète dés gens t)oiir 
avoir le droit de les dépouiller. 

i PLKA pok ÀmrHdks» vLki i9S6i 

^ailin^ impartial measure to dispense 
T6 every suitor, Equity is lamé ; 
Aniji Sbcikl Justice, ^tript o^ rëverettce 
¥^f daiUMl rights, a itadekér^ and k ébàttïe $ 

Law but a servile dope of (klM pretence, « 

If guarding grosseat thiof s fram common daîtt 
Now and for ever, she, to works that came 
From inind and spirit, grud^e a short-lived fence. 

« Wbati léngbtébed pHvilegé, k lineal tiè 
« For books! i téi, hekrtle^è ùiiik, br bb \ï ^roikA 
Tbat Uis a fauit in Us W ddve litud and toted 
Like othera, witb like tempérai hopei to die; 

No public harm tbat gcnius from faer course 
Be tinrned ; and streams of truth dried up, even at their source ^ ! 

Edouard Laboulate. 

1 kEQUÈTE l»0liR LES AUTEURS, HAI 4^58. 

t}uànd elle de dodne pas uhe iheàiii'ë ègklë 4 éhàbuh de teixi qlii Pifi- 
voquent, réquitè est boiteuse \ bt lit Justice sociale ^ quand elle se dépoîtille 
du respect des droits Dftturels^ n^est qu^une farce et une honte; la lot 
n^est que la dupe servile de fausses apparences, si^ tandis qu^eile pro- 
tège maintenant et tôujotiré les bieh^ les plo^ grosisiers, elle diarchande 
une défense passagère aux oeavresifui Tiennent dé la pensée et de l'esprit. 

« Quoi, de longs privilèges, un miyorat pour des livres! > Oui^ gens 
sans cœur, ou bien prouvez-nous qiie nous avons eu tort de vivre et 
d^aimer comme tes «iiitrës; ibrt d'avoir les bèméâ espérances terrestrèâ 
pour nous aider àj mourir» 

Quoi ! ce n'est pas un fléau public que de détourner le génie de sa 
bourse, et de sécher & leur source même dés flots de vérité ! 
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DE ÎA PROPRIÉTÉ LITTÉMIRE 



EN AJ^GLETERRE. 



DE LA 



PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 



£N ANGLETERRE* 



INTRODUCTION. . 

1. Le traité récemment conclu entre TAngleterre et la 
France pour reconnaître la propriété littéraire dans les 
deux pays n'est pas seulement un acte qui intéresse les 
écrivains et les éditeurs, et qui fait justice d'un commerce 
dès longtemps décrié, c'est encore, et par-dessus tout, l'in- 
troduction dans le droit des gens d'un principe fécond, qui 
dans un temps prochain développera dans la jurisprudence 
toute une branche nouvelle d'études et d'applications. Et, 
en effet, dès qu'on reconnaît les droits de l'intelligence sur 
l'œuvre qu'elle a enfantée, on ne peut pas s'en tenir aux 
livres, aux dessins, k la musique; il faut, sous peine d'in- 
conséquence, garantir les droits non moins sacrés de l'in- 
venteur. Les marques, les dessins de fabrique, les brevets 
sont des propriétés aussi respectables qu'un poëme ou qu'un 
roman ; le titre est le même, l'intérêt général n'est pas moins 
grand; pourquoi la loi leur refuserait-elle sa protection? 

2. Mais ce n'est pas seulement par la reconnaissance des 
droits de l'esprit que le traité anglais est remarquable, c'est 
aussi par la simplicité de l'idée sur laquelle il repose, idée 
que je crois neuve, principe qui- tout au moins n'a reçu 
jusqu'à présent que de rares applications, et qui, en ren- 
dant facile toute négociation où s'agitent des questions 
de droit privé, est destiné à fonder prochainement une ju- 



risprudence vraiment européenne : je veux parler de ce 
prineipt de réciprtfilé qui laisse k ol^que pays sa pK>- 
pre légi^lÀtietf. 

Jusqu'à ce Jour, un Irai lé a été le plus ordinairement une 
œuvre de législateur. En bégocîant on établit des institu- 
tions nouvelles, on fait une loi qui n'est ni anglaise ni fran- 
çaise, mais un compromis entre les usages des deux nations ; 
on change le droit des deux pays.* et c'est ainsi qu'on effraye 
en chaque Etat les Assemblées qui craignent Tinvasion 
d'idées et de coutumes étrangères, et qu'on met le juge en 
défiance contre des principes qui ne sont pas les siens. Le 
traité anglais ôsl fait sur un pied tout différent : on respecté 
et on maintient l'indépendance des deu^ législations; on M 
louche ni à la loi anglaise ni au droit français; on n'iihpo^é 
ni aux Chambres ni aux magistrats une législation nou- 
velle, et qu*eû chaque pays on dit faîte pour favoriser 
l^étranger; mais simplement la France adopte les auteurs 
anglais , et elle donne lés siens en échange h TAngletcrre, 
qui devient pour eux une seconde patrie. Thiers et Lamar*- 
tine ont droit de cité en Angleterre , au moins pour leurs 
livres; Carlyleou Macaulay deviennent des auteurs français 
de par la loi qui protège leurs écrits. Nul changement qui 
puisse inquiéter le patriotisme le plus ombrageux, et pro- 
fit pour tous ! 

C'est là un principe excellent par sa simplicité, et destiné 
sans doute à une fortune rapide. On voit quelle facilité 
en découle pour tous les traités qui ne sont pas politiques, 
et èomme il est aisé en quelques années d'assurer par toute 
l^Europe une protection efficace hux droits privés. Faire 
accepter à i'Anglelerk*e, à TAllemagne, à l'Italie une 1er 
gislation uniforme sur les lettres de change, c'est chose 
impossible, tes idées et les besoins n'étant pas partout les 



litre d'écbingd) la lettré française êû Alletongtlé Ôb là 
lettre anglaise eA Italie? J'en difâi autant dèâ dôi1ti^5t^, 
éH jagemenu « en un mot de tout le droit prîtë. Il jr à 
là une œuvre immense danâ ëes fésultâtë, tHaiâ ^(i), dailb 
retéeutiod/est d'utte simplleltc i^ans pareille t tout ië ré- 
duit il dotider et h oiifrtr droit dé tliê létfùl ^bW thiéM 
été intérêts qit'oti teut garantir. 

il. Je prétois tine objection qu'on ne féi'a peut^-éli^e pâi éK 
Angleterre, mah qui inquiétera danè uti f»ayâ OÙ Y on éUtfr- 
prend mietfx Tégatild que ta proportion; è'est la difTérèAM 
doe^ux Iol9^ Rien ne sertira Qb prdtôhdré qu*uri t^iHtiçâiii 
mité^r Id loi anglaise côttime un citoyen, a iiiâbfdiâè 
grftcd.k detnaBdêt Un traitetnetit plus flivor&bld qtie ecltti 
dont 80 eoitlettlent lëë 'Anglais. Est-^il bieii iôf, dii^^t^On, 
^Hd nous M fa^èion^ paâ un marché de dnpé? Si là Idi 
firàB^aiso e^l plus atantageu&e quë la Wi atiglaise^ tiè âèn«^ 
tiens^Dotfs pas plud que noti§ ne recètons? n'àyOMi'tldilé 
{ni droii d*eîtger une complète égàtiié? 

Il y d dans «ette objection tin point de fsfli qtfe^ flOdl 
eMininePOns p^las tard^ en eiipoâaftt quelle est ëti Att*^ 
^toteri^e hWi de la propriété littéraire; i) ir â Miii tiû 
peint de droit ^ui méthû un itiilûnt de disctis^fon; dt 
e'est sur le principe de réeiproeité, et notî Sur lé pribcrpé 
d'dgelité^ que pointe la «OtiVeution. 

Defttattder pOot toute TËuropêf uue lol^ uAiqtfèf, tf*'és( t« 
peu ie rêve de la langue universelle,^ et ofif ftë peut pal 
eroiiB que lant de peeples de génie ai différent tomfbetit 
110 joor d'Aceerd sur lom le détail d'uAfe comiâilrté légiâ(â«< 
tîon; mais ce qu'on doit désirer, et ce qu'on pëtft efipétëff 
è'etl dé voir s'éublîr en Europe des principes Stdotf tfnifor- 
MMi étt MoiAs SMift rapprochée pôor f|ué teùtès lëSfiitkrM 
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aient intérêt h traiter et négocier ensemble; en deux mdts^ 
un véritable ju$ gentium^ des usages acceptés de tous ; ré* 
forme d'autant plus nécessaire que les chemins de fer, en 
supprimant la distance, rapprochent chaque jour davantage 
les hommes, les intérêts et les droits. 

Maintenant, quel est le moyen d'amener ce rapproche* 
ment d'institutions? Des traités qui modifient la loi des 
deux pays? C'est ne pas savoir quelle est l'attache des An* 
glais à leur coutume, quelle est la passion des Français 
pour certaines idées absolues et philosophiques qui sont le 
eontre-pied des usages anglais. J'en dis autant de l'Allema- 
gne, de l'Italie, de l'Espagne. Jamais diplomate ne modi- 
fiera la loi civile d'un peuple qui n'est pas le sien ; la main 
des hommes est impuissante k ce changement, il y faut 
l'action du temps ; à brusquer la réforme, on la manquera. 
Au contraire, acceptons la loi vivante de chaque pays, don* 
nezk l'Anglais, à l'Allemand, k l'Italien le bénéfice de la loi 
française, et il se fera par toute l'Europe un mouvement 
propre k chaque Etat pour s'élever k la législation la plus 
favorisée; chacun voudra tout au moins obtenir chez soi le 
droit dont il jouit k l'étranger. Que la France, par exem- 
ple, reconnaisse k la propriété littéraire une durée de cent 
ans; il n'est pas un écrivain anglais qui ne trouve injuste 
d'être moins favorisé dans sa patrie qu'k l'étranger, et vous 
avez, pour vous aider dans vos réformes, non pas Tinfluance 
d'un diplomate, mais la force d'opinion de tout un peuple. 
En rapprochant les hommes, chaque nouveau traité est un 
pas vers cette véritable unité qui doit sortir, non pas d'une 
théorie, mais du fond même des choses et de la commu- 
nauté d'intérêt. 

. 4. L'introduction du principe de réciprocité dans le droit 
international aura aussi dans le domaine de ia scissure 






une influence heureuse; il faudra désormais faire une 
étude sérieuse, approfondie des législations étrangères. Il 
se formera donc une science nouvelle et une nouvelle école 
de jurisconsultes. Comparer les législations ne sera plus 
l'occupation de philosophes qui ne sortent guère de leur 
cabinet et dont les livres s'adressent au législateur plus 
qu'au magistrat : ce sera une recherche active, un travail 
utile k la science qui gagne k la pratique plus encore qu'à 
la théorie, et souverainement profitable k nos juriscon- 
sultes, car rien n'agrandit l'esprit comme la comparaison» 
rien ne ramène aussi vite aux principes et ne les éprouve 
pins sûrement. 

J'ai pensé faire une chose utile en entrant des premiers 
dans cette voie nouvelle. La loi anglaise est peu connue en 
France, et cependant elle mérite de l'être, quand bien même 
elle ne serait pas destinée k faire bientôt partie de notre 
législation. L'intérêt redouble quand il s'agit d'un droit de 
date récente, comme est la propriété littéraire; d'un droit 
qui, dans les deux pays, a eu k peu près le même développe- 
ment, et qui, en Angleterre, a été récemment reconstitué 
par le législateur, tandis que chez nous on demande depuis 
vingt-cinq ans une réforme qui s'éloigne toujours. Il y a Ik 
un doublé intérêt et pour le jurisconsulte et pour le législa- 
teur. 



HisTonii 9» 9RPIT m mm\iU untaiE (Cwsnm 



f if9. -TT Depuis l'invention <!• IMmprimaite, 

g. )0 n'^j^^iqiner^i poipt en ce iRprp^nt quçU^ §it U 
QïtUr^ (}M dFi)i< qu^ )ô# loift qioderne^ iQeQPnfii««9nt w% 
9iiteqrs, ||i c'^çt qn privilège, ppe f^vçur lég^lo OU m vé-r 
ritable domaine. Quelque jour, et quand on ^uf^ pomi^ 
plv; }pjp c§ &\Ww Bpuveau, en rQJQta^pt de vieille erreurs, 
on r^panqaUr^t je l'espère, queU j^ngMç française, <im%^ 
Içgiqua QrdÎQs^ire, ajustement qualifié endroit e» le nom**- 
puant propriQi(i| et q\\*w fond rjndusirie bumaipe, qui ti^ans^ 
forme pne torro incMltç en un champ fertile, n'e^t p%$ pjqt 
re^peÇtaWe, ni fiouvept plus ptije qqe Teffort d'esprit qui, 
d*m eyrrpu liiaps valeur, fait un livre qui mi ï \QMt Au^ 

jpurd'hpi la discu^iop serait prém^itur^e, et il eal hm ^ 
Um p^s*er l'histoire avant la ihéerie. Tel esprii qpi » 
préviendrait cppire jefi raisonnements \e% plus çpéi^îeux, de 

lai^sçra gagner w ApectQcle dfîs faît$« Il lui f^n^r^ ^m f^ 
connaître qu'k mesure que Tintelligence humaine a es^ereé 
une influence plus directe sur la civilisation, avec cette 
influence a grandi la valeur commerciale du livre et de 
ridée; que toutes les législations de TEurope ont reconnu 

> Nos autorités principales sont Talfourd, Speeches on the Lato of Copy^ 
tightf dans ses Essays, «édition de Philadelphie, 1848, p. 159 et suiv., et 
J. Lowndes, An hisiorical sketch ofthe Law of Copyright^ London, 18iS, 
in-8^. Voyez aussi : De la propriété littéraire en Angleterre ( Iradttit de Ei- 
çbard Godson ), par Théodore RegnauU, Paris, 1826, in-8^. 



ce mouvement des choses en faisani aux avteurs um pari, 
de jour en jour plus large, el qu'il y a Ik enûa un intérêt 
de premier ordre, un droit sacré qui» s'il n'est pas la pn^ 
priété même» certes y touche de hien près. 

A. J'eâtre donc en matière, et, sans engager Topinion do 
lecteur sur l'essence même de la propriété littéraire, Je 
vais esquisser l'histoire de ce droit, que les Anglais quali- 
fient simplement de Copyright^ c'est--lt*dire droit de copie» 
droit de reproduction. 

II semble que ce privilège des auteurs, tout respectable 
qu'il fut dès l'origine, n'a guère pu commencer qu'avec 
l'imprimerie qui a créé en quelque façon le commerce 
des livres. Cependant on en trouve des traces dès l'époque 
la plus reculée •, et pour ne parier que de TAngleterre, 
révêque Fell, dans son mémoire sur l'imprimerie de TUnî- 
versilé d'Oxford, assure que TUniversilé possédait le droit 
exclusif de transcrire et de multiplier certains livres par le 
moyen de l'écriture, ce qui suppose un droit de propriété 
littéraire*. 

Quand l'imprimerie eut été introduite en Angleterre, et 
Ton admet généralement qu'elle y fut portée par Gaxton, 
marchand mercier de Londres, dont le nom se trouve pour 
la première fois h la suite d'une règle du jjeu d'échecs,, 
datée de 1474 (The Game and Playe ofthe Chesse)^ la fabri- 
cation des livres devint un commerce, et la concurrence 
amena bientôt la contrefaçon. Pour s'en garantir, en An- 
gleterre comme en France, on eut recours k la protection 
royale. Le plus anciennement connu de ees privUéges est 
dç 1518; il est accordé au célèbre Richard PynsoUi impri- 



mettr du roi, k l'occasion d'un pamphlet dé circonstance : 
Oratio Richardi Pacei in pace nuperrime eomposita ; le titre 
p^te : Imprtssa LùndinU anno Verbi incarnaU MDxviiit 
idibtM novembriSy per RicharÔMm Pynson^ regium impressa^ 
renif cum privilegio a rage induUo, ne quis banc orationem 
intra biennium in regno Anglise imprimat, aut alibi im-« 
pressam aut iiiiportatam in eodem regno Ânglise vendat *. 
Sous le règne de Henri YIII, on trouve de nombreuses 
concessions de privilèges de six et sept ans, mais accordés 
en général aux imprimeurs qui, au début de Fart, jouaient 
dans la production un rôle autrement considérable que 
les écrivains «. Âlorsméme quel'auteur sollicite un privilège, 
ce sont les frais et les charges de la publication qu'il fait 
valoir, bien plus que la peine intellectuelle qu'il a prise; 
c'est ainsi qu'k la date de 1530, nous trouvons un privi- 
lège accordé à maistre Jehan Palsgrave, Àngloys natif de 
Londres^ et gradué de Paris, privilège que, probablement 
et suivant l'usage, il a rédigé lui-même. Paisgrave demande 
la protection royale pour un livre qui n'est pas oublié, une 
grammaire destinée k montrer le français, et intitulée VEs- 
clarcissement de la langue françoyse; livre qu'il a fait, 
dit*il, avec une grande et continuelle diligence, et qu'in- 
dépendamment de ses grands labeurs, peines et temps em* 
ployés, il a fait imprimer k ses propres frais^ Le roi lui 
accorde un privilège de sept ans ; mais, évidemment, c'est 
l'éditeur qu'il protège plutôt que l'écrivain », 

I Herbert, Typ. antiq, \, vol. i, p. S64. 

• Voyez Lowndes, p. 7, 

* Voici les ternies du privilège : « We greatiy moved and stered by dewe 
consyderation of his said long tyme and grecû dyUgence about this good and 
necessary purpose employed, and also of bis said great costes and chargés 

bestowed about tbe imprintyng of ibe samë, bave libeiially and benignely 
grannted untothe said maister Falsgirave our favorable letters of privilège, 



En Angleterre comme en France, on s*est servi de cette 
concession même d'un privilège pour en tirer la négation 
du droit ; mais c'est mal connaître le seizième siècle que 
de raisonner ainsi. Le privilège royal n'était pas toujours 
un monopole, une faveur singulière et que rien ne justi* 
fiait; c'était souvent aussi la sanction d'un droit, un moyen 
de s'assurer la protection royale, d'obtenir une garantie 
eflBcace et prompte pour des intérêts que la loi n'eût qu'im- 
parfaitement défendus. Quant k la durée du privilège, elle 
n'a pas non plus d'importance pour déterminer la nature 
du droit protégé, car cette durée était calculée sur la vente 
probable de l'édition, et on ne se faisait faute d'obtenir un 
nouveau privilège en cas de réimpression. 

7. Tel était l'état de la propriété littéraire h son début, 
quand la politique, en s'efTrayant du prodigieux mouve- 
ment d'idées que donnait l'imprimerie, fit de la librairie 
un monopole, et protégea les auteurs sans en avoir préci- 
sément l'intention. Sous le règne de Philippe et Marie, on 
commença de s'inquiéter de ces livres faux et impertinents^ 
de ces ballades^ de ces rimes et autres abominables traités en 
langue anglaise^ à la fois hérétiques et séditieux ' ; et, pour 
empêcher l'invasion de l'esprit nouveau, on décida de 
réunir les imprimeurs en un corps, ce qui rendait la sur-^ 
veillance facile et assurait la responsabilité. Dès lettrés-pa- 
tentes du 4 mai 1566 constituèrent en corporation la com-' 
pagnie des 5(a<toner5, qui existe encore aujourd'hui *. On 

concernyiig his sa^fd boke, caUad : LMetareissiment de la langue fransoyte^ 
for the space and terme of seuyn yerôs next and immediately after ihe date 
hereof enswing, etc. » Herbert, Typ. antiq., vol. i, p. 470. 

* « Many false fond hooks^ and battads, rhymes, and other îewd treaUsês 
^mthe English tonguê^ both heretical and seditwus » Lowfides, p. 10. 

• Cette fcoînp^gnïe comprend les iniprinlenr»; îes libraires, Tes papetîew 
elles relieurs. 



1«$ autorisa à faire des règlements ((ytotAiO PQ^r 1^ Çonipa- 
gnie« et nu) autre qu'un membre 4e 1^ société n'^t droit 
d'exercer l'art de l'impripprie dans le rçyaume d'Apgle^ 
t^rre •• 

C'était un grand pas fait yers la constitution de Is) pro-* 
pjriét^ littéraire; car on consacrait ainsi le droit Q^clnsif du 
premier édili^nr, droit qui» seul, fait la yaleui du manu-* 
scrit. Il était évident queles imprimeurs» organisés en cor-^ 
poratioUf supprimeraient une concurrence intérieure» dé- 
loyale dans son principe et ruineuse dans ses eiïcts. Aussi 
trouve-t-on» dès les premières années» un règlement qui 
oblige celui qui veut imprimer un livre ^ le faire inscrire 
sur le registre dé la Compagnie et a payer une certaine 
somme pour celte inscription» comme s'il achetait une li- 
cence; et quiconque néglige cet enregistrement» ouimprin^e 
un livre qui appartient U un confrère» est condamné ^ l'a- 
mende au proQt de la Société ^ 

9. Sous le règne d'Elisabeth» la condition de l'imprimerie 
fii( des plus dilBcilo^ ; dès son jivénement, la reine avait 
Pi^bUé des injonctions pour défendre d'imprimer toute es^ 
pèce de livre ou de feuille de quelque nature et en quel* 
que langue que ce fût» sans une pern^ission ou li^nc^ 
éçfile donnée par Sa Majesté» ou par six membres de son 
conseil privé ; et ce» sous peine de pooilion arbitrai)!^ sni- 
vaut la qualité du délit'. En 1586 la rein?» qui sg plaint 
dj^ nombi^ excessif di^s imprimeurs et veut établir, ^ne 
police plus étroite» réduit le nombre des^ privilèges et dé- 
fend diiRprimep antre part «fn^en sa e>té ée Lonéres»^ savf 

* Lowndes» p. lU 
pageis. 
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UPUva-Hn plus tfir(} f Ij^abeth trop Iibér»l6, et soat 
Çbarlos ^'% |e^ imprimeurs, soumis k des règlements plus 
révères ^{ plus arbitrairast furent réduits au nerabre 
4e vjngt u C'est ainsi qua Vsulorjlé absolue essayait ié 
§ç distendra contra cet instrument dQ la pensée humaine, 
qui, de toutes parts, battait en brôcbo les préjugea et iet 

9. Comme on uq fait pas ici Vbistoire politique de rim<<^ 
primorie, on n'envisagera ces règlements qu'en ce qui eon* 
çtrw )^ propriété littéraire ; il est visible que oettc sévérité 
de la loi était favorable an monopole de l'éditeur, etoommt 
les Sti^Honers étaient h la fois imprimeurs et libraires, peo 
ilombreuXf et organisés en corporation, rien ne leur était 
plus^isé que de se défendre et contre la eonourrenee inté^ 
rîçure et contre la concurrence étrangère* En ce dernier 
pQiqt la jalousie du pouvoir leur venait en aide. U était dé"t 
fqndu d'importer de l'étranger aucun livre dont la propriété 
appartint aux stationerSf sous peino de conGseation el 
d'amende arbitraire. En peu de mots» tout était ealonlé 
pour protéger le monopole, parce que le monopole mettait 
hpoprim^rie dans la main du gouvernement* 

L'imprimeur» assuré de son bénéfice, commença dès lors 
% donucr aux auteurs quelque rétribution ; c'était le fiiibl« 
ifffi%, du travail, sans doute, mais enfin e'ét^it la reeoBBajs* 
^nçQ d*un droit respectable, et qui devait ()lus tard prendra 
SQ grapd d^Ycloppemont. Déjii^, du reste, laprciût de l'édi* 
tfur étai( asse? considérable sur certains Uvree» pour eom* 
poser une redevance de quelque valeur. Les ceturtÎMins 
d'Elisabeth avaient deviné ce qu'on peut tirer du monopok, 

i Décret d«U laWMin?- I^VRMi»^ M^ 
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et c'est k leur profit qu'ils rançonnaient rimprimeur et \ë 
public. L'un obtint le droit exclusif d'imprimer les livres 
de d^oit * ; un autre eut le monopole des abécédaires et des 
catéchismes; un troisième se fit adjuger les almanachs et 
les pronostics; un quatrième eut la musique, et il y eut 
ainsi un véritable droit de propriété au profit, non des au- 
teurs, mais des courtisans. 

10. La révolution respecta le droit des écrivains et des 
éditeurs; sans doute, au milieu de l'anarchie et de la con- 
fusion qui menacèrent Tordre et la propriété, on essaya 
d'obtenir la liberté complète de l'imprimerie et l'abolition de 
toute propriété littéraire; mais Oflspring, Teatly, Burges, 
Gouges, Byfield, Seaman, Calamy et un assez grand nom- 
bre d'autres ministres, qui étaient en termes favorables 
avec le parti qui dominait dans le Parlement, firent des 
remontrances contre une pratique aussi coupable. Ils 
dirent « qu*à leur connaissance des sommes d'argent 
« considérables avaient été payées par des stationers pour 
a leoianuscrit (the copies) des livres utiles qu'ils avaient 
« imprimés; qu'il était juste et nécessaire qu'ils eussent 
« la propriété des manuscrits ainsi achetés; qu'autre* 
« ment les écrivains seraient privés de toute récompense 
« pour leurs études et leurs travaux; qu'enfin, si on lais- 
« sait importer d'outre-mer, ou réimprimer les livres im- 
# primés en Angleterre, au préjudice de ceux qui portent 
« les charges de l'impression, on tromperait les auteurs et 
« les acheteurs par de mauvaises éditions, au grand dé- 
« couragement des hommes instruits et au préjudice de la 
«science*.!» 

< The hooks ofœmmon law* Les statuts appartenaient à llmprimeur de la 
couronne ou du Parlement. 
• Scobell, AcU and ord. of^hrkmmt, p. 44, 9; Mi. Ité èk$. ' ' '^ 
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Ces représentaltODS eurent assez de iM>kls sur la Ghaiii<*« 
bre pour lui faire reodre une ordonoanee, en date du 
1 4 juin 1 643) aûn de supprimer les grands abus et récente H^ 
ordres de V imprimerie. Cette ordonnance rétablit Tobligation 
de faire inscrire sur les registres de la compagnie, confonné- 
ment k l'ancien usage , tout livre qu'on veut publier; dé«- 
fend qu'on puisse imprimer aucun écrit sans le consente^ 
ment du propriétaire , sous peine de confiscation au profit 
de l'éditeur et de punition arbitraire. Des c<Mnmissaires 
(wardens) sont nommés pour rechercher et saisir les contre- 
façons, et briser les presses qui ont servi à imprimer ou ré- 
imprimer des livres au profit de ceux qui n'avaient paint le 
droit de le faire, et pour amener les compilateurs et impri- 
meurs devant Tune des deux chambres, afin qu'ils y reçoi- 
vent le châtiment qu'aura mérité leur offense *• 

11. C'est cette même ordonnance qui soumettait tous 
les livres à Tautorisation préalable (licensing) , c'est-à-dire 
\k la censure. L'intérêt politique se cachait derrière la pro-* 
tection accordée à la propriété littéraire. Milton attaqua 
cette prétention exorbitante de l'Etat dans un pamphlet 
qui est un morceau incomparable pour l'élévation de la 
pensée, l'amour ardent de la liberté, la force du raisonne- 
ment, le dédain du sophisme officiel et de l'hypocrisie po^ 
litique. Son Areopimitica^ que nous ne connaissons que par 
une pâle imitation de Mirabeau, est ce qu'on a jamais écrit 
de plus philosophique et de plus vigoureux en faveur de la 
liberté de la presse, ce palladium de toutes les libertés ; et 
il serait k désirer qu'une traduction nous fit connaître sous 
cette face nouvelle le génie d'un homme qui fut aussi grand 

écrivain politique que grand poète. Mais , comme tous les 



' Lowndes, p. 17. 
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^ritl tupérieiitsi Miitofi Mlfdit flitPe II }â«të pSf t de fOfItes 
.ebotei^i et en méniê têmpd qu'il rédàmâil, ail HoiU dé ta lU 
bûrtë^ contre «el^tf pùlUique tépa^Mlè (\\A préteûd eônAii- 
^ttdc J'iiitellîgeiièf htiiiidiïie, il âpprôuVdit h disposilibri qui 
temiP* k réeriVÂia 61 2t réditeuf le fruit de leuir^ vèilj6^^ 
Jlfou i»i prhertÈ^ d(rf îl»ll ^ d^ rre^n dire au conltàife ! l>âfo!eô 
touebantes daa» la bouche d'un hôttiuie qui devait Muffrlr 
pl«g q«€ perÉotitié dé l-in^Uffl^iile protection de la toi! 

12, La presse^ qifif i^dUè la République, û^avâit reïiôoA«- 
(ré^He péude «yinpâfbie, luéitïe parmi tëtix qui, ôrlàfit lè 
plus fort au nom ûë la liberté , îi'èb voùlâietit ôépeudâiït 
^ue pour eax^ ne devait pas trouver l^vcUr àupfëi^ du gou- 
vernement r«0laarë$ car c'était éUè qui pàr-de&suâ tôdt 
amt amené la ebnte de la mondrèhid. Comme 11 U'y avait 
plus de cbambre étoiléè pour doûuèr Une Couleur dé Ugi" 
lité aux ordres de la coufy Ce fut an Parlement qu'il fallut 
«'adresser; maiseecorpè complaisàbt tiut bieutôt fêforgfé 
les ancienne» chaînes de la presse ^ ët^ ponr là i^érvilité, 
M laîjssa rien désirer aux Studrts. 

C'esi dans un acte en 6 novembre ie7t, ûOiUmë Uûemin§ 
0Ctf et dont le nom dit aséeî lé but prinCipah ^ué repdi^ft 11 
dispesition qui protégé l'éditeur ou TaUteur de tout It^ 
Yre inscrit sur le registre des ëtâtiotiérë : en ménie impi 
nne olause nouTelle oblige Timprimeur à dotrnef trdfâ 
exemplaires, l'un b ia Bibliothèque du roi , Icè deu!£ atti- 
trés aux bibliothèques â'Oxford et de Cambridge. Dès 1610, 
sir Thomas Bodiey avait fait un àCcOnlavéô k compagnie 
dj^s sWiomrdf afin é'obtenir pour l'Unifersilé d'Oxford Uf! 

' For that part vHch p-mrvetfjuitly iwrif ntàH^i d&til té HhAsdf. l i^li^ 
not, p. 104, col. s. The just retaining ofeach manhisseveralcopy[u)ich God 
forUdshould begainsaid), p. 119, col. 1. Milton, Prosê works^ édiUoa de 
Fletchen 
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«iMiplaifê de cbâûoA âeé livres qti'il9ldit>ritËeràleliMtt«li 
c'était un arrangement amiable, et non point une oblt4 
galfon. 

L'acte de Charles It , dont nous tetiotiê de parler^ fut 
renouvelé sous Jacques II, aussi bien que sous Guillautne 
et Marie, et ce fut en 1602 seulement qu'il cessa ^'exister; 
Une des grandes raisons qui déterminèrent soti abrogation, 
e'est que le monopole des êiationers avait pris iiu caractère 
politique. Non-seulement les privilégiés trouvaient aihSi 
moyen d'accaparer h leur profit ce qui appartenait du tra^ 
MU H au irait d'au^ruî *, et empêchaient souvent l'impreS'* 
filoù de livres bons et utiles, mais encore les Chambres se 
trouvaient dans l'impossibilité de rien imprimer t c'étaient 
les ètationers^ c'est^-^-dire une corporation toujours dans là 
main du gouvernement par son intérêt, qui, dans un pâjf^ 
prétendu libre, était seule mal tresse de la publicité. Dans 
une pareille organisation, la liberté n'était qu'un mot; le 
Parlement eut le bon esprit de le sentir, et ce fut sur 
l'indépendance de la presse qu'il établit sa puissance et Soi 
tu ton té» 

%%^ Dtfpids raccMÉton ie b relue JLnae, jusqu'à la pto^^Ueft 

de M. XalCourd , on 1837. 

13. Le Parlement, en laissant tomber le Ucensing act^ 
mettait k découvert les imprimeurs qui ne se trouvaient 
plus protégés contre la concurrence, puisqu'il n'y avait plus 
de loi pour garantir la propriété littéraire; aussi les voit-on 
Mréaniri en mai 16d4, pour faire ou plutôt pour renouveler 
un règlement qu'ils avaient déjk publié en 1681, et fait ap 

* Ce sont les termes des représentations que les éommànes flreat â II 
Chambre des lords ( Lowndes, p. S7 ). 



prouver* suivant la loi, par le lord chancelier et les grands- 
juges*. 

« Attendu, dit ce règlement, que divers menbres de la 
« Compagnie ont une grande partie de leuravoir en ouvrages 
« (coptes) dûment enregistrés sur le livre de la communauté; 
« que par l'ancien usage de la Compagnie ces œuvres ont 
« toujours été considérées coQune la propriété des membres 
« de la communauté qui les ont fait enregistrer, et que 
« constamment on les a vendues et négpciées comme pro* 
« priétés, laissées comme succession aux enfants, comme 
« douaire aux femmes, comme legs aux étrangers; que les 
M acheteurs ou héritiers de ces ouvrages doivent seuls avoir 
<( le droit de les faire imprimer, il est dit et ordonné que 
« pour maintenir l'ancien usage, menacé par des gens mal^ 
« intenlionnéç, et pour prévenir les abus du commerce, qui- 
« conque imprimera, importera, vendra, reliera, brochera 
« ou exposera en vente un livre dûment enregistré, amen«- 
« dera de 12 deniers pour chaque exemplaire ou partie 
« d'exemplaire *. » 

14. Ce règlement n'eut pas l'effet désiré; la concurrence 
et la contrefaçon s'établirent sur une assez grande échelle 
pour inquiéter la Gompagnie,eten 1703, en 1706, et enfin 
en 1709, on voit les imprimeurs adresser des pétitions au 
Parlement, pour qu'il ail à corriger de mauvaises prati- 
ques, et assurer aux imprimeurs la tranquille jouissance de 
leur propriété, en prononçant des peines efficaces contre 
ceux qui la troublent. 

> Ufi statut, passé la dix*iieuTième année du règne d'Henri VU,ordonnaft 
que tous les règlements faits par les Compagnies fussent examinés et ap- 
prouvés par le lord chancelier et les lords grands-juges ( ehiefjusUces )j 
sous peine de 40 livres d'amende. 

* LowndeS; p. SS. 



•' 'j.j. 
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« Ils remontrèrent au Parlement, dit M. Strype S que 
« lorsqu'un auteur avait cédé son manuscrit }k Tun d'entre 
« euxy ils en avaient la juste et légale propriété; qu'ils 
« avaient donné des sommes d'argent pour des ouvrages, et 
« les avaient assurés (en douaire) à leurs femmes en se ma- 
« riant, ou laissés k leurs enfants en héritage. Qu'en ce 
« moment il y avait un grand nombre de veuves et d'orphe- 
« lins qui n'avaient pas d'autre moyen d'existence, et que 
« les ouvrages en circulation avaient coûté îi leurs posses- 
« seurs au moins 50,000 livres sterling (de droit d'auteur), 
K sans parler de la dépense de l'impression et du papier. 
« Ils soutenaient que suivant la coutume {common law) et 
« la droite raison cette propriiti était de même nature que la 
« propriété d'une maison ou tout autre avoir; qu'enfin, si 
« les propriétaires du manuscrit n'avaient pas seuls la liberté 
« de l'imprimer, les libraires ne voudraient plus éditer les 
« bons livres que leur offriraient les auteurs, et que l'in- 
« certitude d'un gain légitime tournerait au grand préjudice 
« de la science et des lettres. » 

Ce qui est remarquable dans cette pétition, c'est l'idée 
nette et précise que les imprimeurs anglais se font de la pro* 
priécé littéraire. Pour eux c'est une véritable propriété, 
qui ne diffère en rien de toute autre. Ce qu'ils demandent 
au Parlement, ce n'est donc pas la reconnaissance du droit, 
l'établissement d'une institution nouvelle, mais simplement 
la protection plus efficace d'un droit reconnu par la cou- 
tume et la raison. 

« Il n'y a qu'un acte du Parlement, dit une des pétitions, 
« qui puisse arrêter la violation d'un ancien et raisonnable 
« usage. Parla coutume {common lato), un libraire ne peut 



• Dans son édition de Stow's, Swrvey oflmdon^ citée par Lowndes, p. St. 

% 
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« ^tenir Hiie itidetnnilé plus grande qëe le demmage 
« prouvé) mais il lui esl impossible de prouver le dixième, 
« et peut-être même le centième du dommage qu'il souffre ; 
a car un millier d'exemplaires contrefaits peuvent être dis- 
« perses en des mains différentes par tout le royaume» et il 
« ne pourra pas prouver la vente de dix. En outre, le con« 
« trefacteur est presque toujours pauvre^ et le plaignant 
« perd les frais du procès. Nulle personne considérable ne 
u fait et ne fera ce traOc. Le seul remède que donne la cou* 
« tume^ c'est donc de traduire un mendiant devant le bane 
« du roi^ ce qui ne l'empêchera pas de continuer impuné* 
« ment son métier. Aussi nous demandons que la confisea* 
« tien des exemplaires contrefaits soit une des pénaliléa 
li prononcées contre le contrefacteur S 

15; On voulut donner satisfaction aux plaintes légitimes 
des éditeurs» et le H janvier 1709 (v. s.), M. Worlley (qui 
plus tard donna son nom k la célèbre lady Mary Wortley 
Montagne) proposa k la Chambre des communes un bill 
pour encourager la science et pour assurer la propriété de§ 
livres d ceux qui en sont les légitimes détenteurs ; c'est ce 
bill qui, devenu loi en 1710, figure parmi les statuts sous le 
chiffre de 8 AnnCi c. 19, c'cst-a-dire comme la dix-neu- 
vième loi votée par le Parlement dans la huitième année da 
règne de la reine Anne '• 

« Considérant, dit la loi, que des imprimeurs^ libraires^ 
« et autres personnes ont pris dernièrement la liberté d'im* 
« primer, réimprimer, publier ou faire publier des livres 
« et autres écrits, sans le consentement des auteurs ou pro- 
« priétaires des susdits livres ou écrits» au très-grand dé- 

' Lowndes, p. 31. 

• Ce statat a été traduit ïmup M. Regoault, De la propriété* UUéraire , 
p. il» et iuiir.] 
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« trineni de e«8 dernier»» et trop seuveai k leur riitiiA fet I 

« celle de leurs familles; — qu'il est nécessaire de prëTènir 
« de tels abus et d'encourager les hommes instruits k emu* 
« poser et k écrire des livres utiles^ il est ordonné : 

« Que les auteurs ou cessionnaires de tout livre publié 
rt après le IQ avril 1710 * auront seul le droit de Timprimer 
« et de le mettre en vente pour le terme de quatorze ans, à 
« dater de la publication, avec prolongation d'un nouveau 
« terme de quatorze années si l'auteur est encore vivant k 
« l'expiration du premier terme. 

« Quiconque imprimera un livre dans la période susindi- 
« quce, sans le consentement du propriétaire, sera puni de 
« la conâscation des livres contrefaits, et d'une amende 
«r d'un denier par chaque feuille; la moitié de l'amenderez 
« servée k Sa Majesté, et l'autre moitié (non pas k l'au- 
« teur, mais) au dénonciateur (m/brmer). » 

La loi contenait, en outre, quelques dispositions imper** 
tantes : 

Elle ne protégeait la propriété, en punissant la contrefaçoo 

m 

de confiscation et d'amende, qu'autant qu'il y avait eu une 
entrée ou inscription régulière sur le registre de la Compa« 
gnie; le secrétaire de la Compagnie était obligé de faire 
cette inscription moyennant un droit de six deniers. En cas 
de refus, unb insertion dans la Gazelle valait inscription. 

Ifoulc action devaitêtre intentée dans Icdélaidetroismois. 

oi les livres étaient vendus a un prix déraisonnable, 
lé lord archevêque de Cantorbéry, le lord gardien du grand 
sceau, le lord évéquede Londres, les lords grands-juges du 
bàiic de là reine et des plaids communs, le lord chef baron 



* Pour les écrits publiés avanV-le 10 avril 1710, la loi donnait aux auteun 
on privilège de vingt-un ans» à daicfr delà pid>UMfM dé 1* M. 
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de l'Echiquier, les vice-chaDceliers des deux Universités, 
avaient droit de recevoir les plaintes faites ^ ce sujet, et 
chacun d'eux pouvait régler le prix des livres , îi peine 
d'une amende de cinq livres sterling par exemplaire, pour 
tout libraire qui désobéirait au règlement. Ce droit, qui 
a longtemps existé en Espagne, où le Conseil royal taxait 
le prix du livre îi la feuille, a duré en Angleterre jusque 
sous Georges IP. 

Ce même statut obligeait les libraires îi fournir aux bi- 
bliothèques y désignées neuf exemplaires en grand papier 
de chaque nouveau livre; charge fort lourde, quand les 
ouvrages étaient de grand prix, et dont on s'est plaint long- 
temps en Angleterre. Le statut de Charles II, dont nous 
avons parlé plus haut, ne demandait que trois exemplaires 
pour la bibliothèque du roi et les deux Universités ; mais 
lors de la discussion du bill de 1710, on demanda dans la 
Chambre des communes deux exemplaires pour l'Université 
d'Edimbourg et le collège de Sion. Enfin, quand le bill fut 
porté k la Chambre des lords, les pairs écossais ne voulurent 
pas perdre une occasion si favorable d'enrichir leurs biblio- 
thèques publiques, et ils exigèrent quatre exemplaires on 
plus pour l'Ecosse. 

Le statut n'est fait que pour protéger l'imprimerie an- 
glaise et la propriété littéraire des nationaux ; on n'y trouve 
donc aucune disposition qui défende l'importation ou la 
vente des livres grecs, latins, ou en langues étrangères, im- 
primés hors du royaume. 

Telles étaient les principales dispositions de la loi qui, 
jusqu'en ces derniers temps, a garanti la propriété littéraire; 

> Révoqué par le sumt ii Georges II, c, M. 
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garantie bien insuffisante, comme on voit, et dont on se (riai* 
gnit dès le premier jour. 

16. Lestatutavaitbien rédaitlacôntrefaçonintérieure, qui 
d'ailleurs (il Taut rendre cette justice à rhonnéteté anglaise) 
fut toujours vue de mauvais œil, et qualifia, dès le début, 
de son véritable nom, piraterie (piracy) \ mais à côté môme 
de l'Angleterre, en Irlande ' et en Hollande, s'étaient éta- 
blis des ateliers de contrefaçon qui inondaient TAngleterre 
de livres à bon marché. La vente s'en Taisait publiquement. 
La confiscation de l'exemplaire et l'amende d'un penny par 
feuille n'étaient pas une peine assez forte pour décourager 
ce trafic aussi honteux que profltable. On essaya d'y remé- 
dier et, sous le règne de Georges H, une loi défendit l'im- 
portation de tout livre imprimé en Angleterre dans les 
vingt années précédentes, sous peine de confiscation des 
exemplaires, de cinq livres sterling d'amende, et du dou- 
ble prix de tout exemplaire importé ou vendu *• 

Cet acte arrêta l'importation des contrefaçons irlandaises, 
mais il n'empêcha pas les Irlandais d'imprimer et de vendre 
dans leur pays, à leur profit, et sans payer les droits d'au- 
teur, tous les livres anglais de leur convenance. Voici ce 
qu'écrivait, en 1753, Richardson, l'auteur et l'imprimeur 
de Clarisse f de Pamèla^ de Grandissons ces romans qui 
charmaient nos pères, et qu'où lit encore avec plaisir au- 
jourd'hui. 

a C'est la coutume des libraires irlandais de rivaliser en- 
« tre eux à qui le premier s'emparera d'une réimpression 
« anglaise, et heureux celui qui peut avoir un agent en 
« Angleterre, pour en recevoir l'ouvrage qu'on croit de 
« bonne vente, aussitôt qu'il est imprimé ou prêt k être pu- 

' Le statut ne s'appliquait pas à Tlrlande, qui avait ses lois particulières. 
^ * Lowndes, p. 89. 
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« bUé. Les auteurs anglais ne leur ont jamais contesté eeU« 

a singulière propriété, et les libraires irlandais regardent 
« entre eux la priorité eomme un titre suffisant, quoique 
fi de temps en temps, comme les journaux de Dublin nous 
^ l'attestent, il se trouve quelque loup qui mange son sem- 
i klable... S*il n'y a pas do loi pour protéger l'éditeur et le 
« propriélaii'C de ce nouveau livre (Grandisson) — nouveau 
« dans tous, les sens du. mot, — on se résignera, maisaveo 
« l'espoir qu'on sentira la nécessité d'une loi qui assure 
« aux auteurs le fruit de leurs labeurs. A présent, si Tea 
« considère les pratiques et les atteintes des imprimeurs el 
« des libraires irlandais, on peut dire que les écrivains an<* 
# glais vivent dans le siècle de la liberté^ mais non pas assu- 
« rément dans celui de la propriété. » 

17. Nous avons vu que le statut 8 Anne, c. 19, garan- 
tissait le droit des auteurs pendant au moins quatorze an- 
nées; mais de quelle nature était celte garantie? La loi 
créait-elle un droit nouveau qui n'existait pas avant elle, 
eu tout simplement établissait-elle une pénalité plus sé- 
vère pour en fortilier, pendant un certain laps de temps, 
un droit qui devait retomber un jour sous l'empire de la loi 
eeramupe? En d'autres termes, la propriété littéraire était^ 
elle un privilège qui devait sa naissance h la loi et qui finis*- 
ififtii au jour qu'elle avait fixé, ou bien était-ee une véritable 
propriété perpétuelle et qui survivait \i la protection passax 
gère du statut? C'est Ih une question qui partagea un mo- 
ment les jurisconsultes les plus célèJ)res d'Angleterre, et 
à cette occasion on étudia sérieusement la nature et le 
caractère du droit de propriété littéraire. Il y a donc l|t pour 
naus, Qialgré près d'un siècle écoulé, une étude intéressante 
et ijui n'a rien perdu de §on '^rprppos. 

18. Voici comment la difficulté se présegt^ ft| |a p^int 



iUF lequel leci juges anglais furent appelés h prooMett un 
arrêt, resté célèbre dans la jurisprudence britannique, et 
connu sous !e nom ù*affaire Millar contre TaylorK 

En 1729, le libraire Millar achète de Thompson la pro- 
priété du poème des Saisons^ qui avait été publié Tannée 
précédente. En 1763, Taylor, le défendeur, imprime une 
édition des Saisons; Millar Tactionne h fin dédommages- 
intérêts, non point en vertu du statut (le droit conféré par 
le statut avait expiré en 1757), mais en vertu de la coutume, 
du droit commun. 

Il y avait dans ce procès une double question ^ décider: 

V £xiste-t-il un droit véritable de propriété littéraire, 
qui, suivant le droit commun, puisse être considéré et pro- 
tégé comme toute autre propriété? 

^^ En supposant que ce droit de propriété existe, n'a-t-il 
pas été limité dans sa durée par le statut 8 Anne, 19? 

Sur le premier point, Taylor et ses avocats, qui niaient 
Texistence d'un droit véritable, et qui ne voyaient dans la 
propriété littéraire qu'un privilège bénévolement accord^ 
par la générosité de la loi, firent valoir tous les arguments 
qu'on a employés de nos jours pour dénier aux auteurs It 
droit de vivre de leur travail et de leur pensée. 

Pour être admis h réclamer la propriété d'un^ efaose, di-* 
saient-ils, il faut que cette chose ait certaines qualités qui 
en rendent Tappropriation possible. Il faut que ce soittinf 
ehose corporelle ^ susceptible d'occupation ou de possession^ 
qu'on puisse marquer d'un signe distinetif^ donf on puisse 
jouir seul et à l'exclusion d'aulrui. Ce qu'on nomme la pro- 
priété littéraire ne réunit aucun de ct& caractères. 

Ce n'est pas une chose corporelle qui en est l'objet; car ce 
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qu'on réclame, ce n'est point le papier ni rimpressioii, mais 
les idées contenues dans le livre, qui sont intangibles et in« 
corporelles. 

Elle n'est pas susceptible d'occupation ou de possession; 
car pour que l'occupation ou la possession puisse exister, il 
faut une époque où cette prise de possession commence. 
Où commence le droit de Tauteur? Est-ce au moment où 
il conçoit son idée, ou seulement quand il l'a mise en 
écrit, ou enfin quand il l'a publiée? Dans les deux pre- 
miers cas il serait absurde de soutenir qu'il a un droit de 
préférence sur ceux qui ont pu avoir une idée semblable, 
et qu'il peut les empêcher de la publier; dans le dernier 
cas, il semble étrange de dater la propriété privée du mo- 
ment où on la rend publique. Et d'ailleurs, tant de gens qui 
n'ont pas vu un livre n'ont-ils pas autant de droit de for- 
muler leur pensée que celui qui le premier a eu une pen- 
sée semblable? 

Elle n'a point de signes caractéristiques du domaine; car, 
quel cachet, quel sceau de propriété un homme peut-il at- 
tacher k des idées? Comment signifier au monde qu'on se les 
est appropriées, puisque des idées ne comportent pas de 
possession actuelle ou visible? 

On n'en peut avoir la jouissance exclusive; car un auteur 
n'a plus de puissance sur ses idées, une fois qu'elles sont 
publiées ; dès lors elles appartiennent à tous, comme Tair, 
comme l'eau. C'est une chose commune et qui, à ce titre, ne 
comporte point d'usage privilégié. 

Tels sont les raisonnements allégués il y a un siècle con- 
tre la propriété littéraire, et qui, au fond, ne diffèrent pas 
de ceux qu'on met en avant aujourd'hui. On confond per- 
pétuellement Vidée qui, une fois émise, appartient à tous, 
avec la forme donnée à l'idée, qui est l'œuvre du génie in- 
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dividuel et qui constitue une véritable propriété; car, pour 
parler avec les jurisconsultes anglais, elle est tangible, sus- 
ceptible de possession et nettement caractérisée. Vidée 
d'une tragédie, de Cinna, de Britannicus, par exemple, 
appartient à tout le monde, une fois que Corneille ou Ra- 
cine ont produit leurs chefs-d'œuvre; chacun peut repro- 
duire et peindre h son gré la clémence d'Auguste ou la 
cruauté de Néron; mais la forme appartient tout entière 
au poète; et celui qui réimprime leurs vers à son profit est 
un homme qui enlève le fruit du travail, qui viole une véri- 
table propriété, qui, en deux mots, fait un acte que le Code 
pénal est chargé de qualifler et de punir. 

19. Sur le second point, c'est-k-dire sur la question de 
savoir si le statut n'avait pas limité la durée du droit des au- 
teurs, quelle que fût sa nature, la défense était bien plus as- 
surée, car il fallait une interprétation un peu subtile pour 
supposer que la loi limitait non pas la propriété, mais une 
certaine garantie donnée à la propriété ; et la durée même de 
la protection, quatorze ans, semblait indiquer le privilège*. 
Du reste, on ne se faisait pas faute de ce grand argument de 
l'utilité générale, qui dépouille les auteurs dans l'intérêt de 
la postérité. On disait aussi qu'a reconnaître une propriété 
perpétuelle, on laissait les éditeurs maîtres de supprimer 
complètement les meilleurs écrivains; que ce monopole 
étemel permettrait aux libraires de demander un prix con- 
sidérable pour des livres utiles, et priverait le genre humain 
d'un usage qui était précisément ce que l'auteur s'était pro- 

* Shakspeare, dans une de ses comédies, Twdfth-Night, or What y ou 
wittj act. iv, se. I, fait aUosion aux privilèges ou monopoles de quatorze 
ans, qu*on obtenait au moyen d*un bon rapport assez souvent payé. « Thèse 
toise men, thaï give fodU money, get themsélves a good report after fourteen 
years purcAoMt » 
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fQ^é en écrivant; toutes raisons qu'on pourrait peut-être 

opposer aux délenleurs héréditaires d'une vigne ou d'un 
ehamp, de façon tout aussi spéeieuse et tout aussi peu 

solide. 

20. La cau^e plaidée devant le banc du roi, trois juges 
sur quatre \ et parmi ces trois juges était le célèbre lord 
tf ansfield, la gloire el Foracle de sou siècle, se prononcèrent 
en faveur de la propriété de droit comnoun, c'estrh-dire de 
la propriété perpétuelle des auteurs. Blackstone, qui publia 
vers cette époque ses Commentaires sur les lois d' Ànglelerrà^ 
livre resté classique et qu'on n*a pas surpassé, a résumé les 
arguments qui amenèrent lord Mansfield k rendre cette dé*- 
eision libérale. Malheureusement pourlesauteurs^elle ne de- 
vait pas figurer longtemps dans la jurisprudence anglaise. 

<{ Il y a, dit Blackstone*, une autre espèce de propriété» 
4 qui (si toutefois le droit commun la reconnail), étant fon- 
» dée sur le travail el l'invention, peut se ramener au cbe 
fi de Toccupalion plus aisément qu'aucune autre; puisque 
« le droit d'oceupalion lui-même, suivant M. Locke et 
n beaucoup d'autres, est fondé sur le travail personnel de 
u Foecupant. Tel est le droit qu'on peut attribuer h un au<- 
« teur sur ses compositions littéraires, si bien que nulle 
u autre personne ne puisse, sans sa permission, en publie^ 
u des copies ni en tirer profit. 

d Quand un homme, par l'effort de son intelligence, pre* 
« duit une œuvre originale, il semble qu'il a un droit évi« 
« dpnt de disposer , comme il Teatend , de cette œuvre 
« identique, et tout ce qui tend à changer la disposition 



i Le jiigQ jopposapt était M. yates. furvfi^, R^grts, t. yy, 9. 83S<7, 1. 
fÊTionnal by oceupancy^ g 8. 



« Qtt^il «9 % f|it6 paraît nne iovasien d« son droit. Op, ri« 
9 deRlilé d*iine composition liuéraire consiste entièpe- 

• nient dans le tenUmênt et le langage ; les mêmes eon^ 
n eeplions» revélaes des mêmes expressions» sont néeessai* 
f rement la même composition ; et quel que soit le moyen 
$ employé pour faire parvenir cette composition k IV 
« reillc ou h l'œil d^aut^ui, récit, écriture ou impression! 
« quel que soit le nombre des copies ou le temps choisi, c'est 
n toujours l'œuvre identique de Tauleur qui est ainsi repré* 
i tentée ; e) personne (on l'a pensé *) ne peut avoir le droit 
n d'en agir ainsi» surtout k son profit» sans le consentement 
n de l'auteur, Peul*être ce consentement peut-il être donné 
Il laeîtement k tout le genre humain» quand un auteur laisse 
« pnblier son livre par la main d'autrui, sans réclamer oq 
4 réserver son droit, sans y imprimer aucune marque de 
n propriété; c'est un présent fait au public» comme la cen-t 

# struction d'une église» d'un pont» l'ouverture d'une voie 
n nouvelle; mais dans le cas où l'auteur vend un seul exem^ 
« plaire» ou concède entièrement son droit (ihe copyright)^ 
« il a été admis» dans le premier cas, que l'acheteur n'a pu 
« p|i|$ le droit de miiUiplier les copies de ce livre pour les 
K vendre, qu'il Q'a )e droit d'imiter» dans le même but» le 
a billet QP'il a acheté poureptrer k l'Opéra ou au concert; 
« et dan^ le second cas, que la propriété toi|t entière» avee 
i tous sesf droits exclusifs» était transmise k perpétuité au 
« cessionnaire. 

%P'nw autre cêté| on prétend qu$, bi^n que la pro- 
ie pri§|é e^clusiyis du manuscrit et tout go qi^'il contient 
« appartienne indubitablement k l'auteur, at*arU l'impression 
(i et la publieatiofi ; cependant, dès Tinstant de la publica- 
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«( tioD, le droit exclusif de Fauteur ou de ses représentants 
« à la communication exclusive de ses idées s'évanouit et 
« s'évapore immédiatement , comme étant un droit d'une 
« nature trop subtile, trop immatérielle, pour devenir le 
« sujet de la propriété suivant le droit commun, et n'étant 
a susceptible d'être défendue que par des statuts positifs 
« et la protection spéciale des magistrats. » 

21. Quelques années plus tard, en 1774, la même ques- 
tion fut portée par appel devant la Chambre des lords, dans 
l'affaire Donaldson contre Becker. Les douze juges d'An- 
gleterre réunis, lord Mansfield s'abstint par délicatesse, tout 
en gardant son opinion (l'usage ne permet pas qu'un pair 
défende devant la Chambre le jugement qu'il a rendu en 
première instance, et comme magistrat) ; des onze juges 
restant, huit furent d'avis que, suivant le droit com- 
mun, les auteurs avaient un véritable droit de propriété 
sur leurs écrits; mais, à la majorité de six contre cinq, ils 
décidèrent que la jouissance des auteurs avait été abré- 
gée par le statut de la reine Anne, et qu'après le terme 
fixé par la loi , il n'y avait plus de remède légal contre la 
violation du droit; décision d'une subtilité toute romaine. 
Ce fut cette opinion qu'adoptèrent les lords et qui fixa 
désormais la jurisprudence. Elle avait contre elle l'au- 
torité de Blackstone , qui vota avec la minorité, et elle ne 
triompha qu'à la majorité d'une voix et par l'abstention de 
lord Mansfleld \ 

22. Cette décision imprévue effraya les éditeurs, et ils 
présentèrent immédiatement une pétition à la Chambre 

' Je renvoie ceux que la question peut intéresser aux R0ports de Burrow, 
édition de 1822 ( vol. iv, p. 2310 et suiv. ); ils y verront exposés tout au 
long les arguments des juges du banc du roi dans Taffaire Millar v. Taylor, 
•t les opinions des autres magistrats dans Taffaire Donaldson v, Beeker. 
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des communes , pour exposer qu'ils n'avaient jamais en- 
tendu que le statut de la reine Anne les privât du droit 
que leur assurait la coutume; qu'ils avaient continué 
d'acheter des manuscrits, dans la confiance qu'ils ac- 
quéraient une véritable propriété; que le jugement du 
banc du roi les avait confirmés dans cette opinion et les 
avait enhardis k mettre des sommes considérables en droits 
d'auteurs; mais que la décision de la Chambre des lords 
les ruinait, si l'on ne venait à leur secours. 

On écouta favorablement cette demande, et un biil 
qui devait relever la condition des libraires et des écrivains 
fut présenté , en mai 1774 , à la Chambre des lords et sou- 
tenu avec vivacité par lord Lyttleton , homme d'un esprit 
assez brillant et assez vif pour qu'on ait pu , avec une 
certaine apparence , lui attribuer les fameuses lettres de 
Junius*. Lord Lvltleton se fit le défenseur des écrivains 
contre lord Camden et le chancelier Apsiey; il dit qu'il 
avait des lettres du docteur Roberston, de M. Hume, etc., 
en faveur du bill ; que le prix donné par les libraires pour 
le Voyage d' Hatohestoorth était la preuve évidente qu'ils 
croyaient avoir un véritable droit de propriété; qu'il ne 
demandait pas que la Chambre revint sur une décision ré- 
cente y mais seulement qu'elle vint au secours d'hommes 
qui, depuis 1769, avaient employé plus de 60,000 livres 
sterling en achats de manuscrits. On ne doit pas, dit-il no- 
blement, on ne doit pas dénier atAx auteurs leur libre part 
dans les droits communs de Vhumanité , et leur propriété est 
sûrement aussi sacrée et mérite autant de protection que celle 
de tout autre sujet *. 



' Quarterly Roview^ n<>CLXiix, déeembre 1851. 
* Lowndes, p. 59. 



LêîAGmûm attaqua la prapnsltidU ^hr ««S llf dftëBtt 
de légiste et par de magnifiques itofi sénéis; <)ui dét)iiiè Qft 
Mèelë dérrayent les àdrersaires de la pro|)riëté litlël^alrê. Il 
fit au& lords uu poitit d^honneur de ne paë retënif, èoMifte 
législateurs^ sur Tarrêt qu'ils avaient rendu eomme jugée; 
moyen facile» mais peu loyale d'emporter une déeisioil; éfa 
soulevant la passion ou la vanité d*une assemblée J puià^ 
dans une péroraison ausisi creuse que sonore, il déclara que 
la gloire était le seul but des auteurs, et qu'il était inutilfer 
et bas de leur supposer un autre intérêt que celui de l'im- 
mortalité. « La gloire^ dil-il, est la récompense des lettreti 
« et ceux qui la méritent dédaignent toute autre vue. le 
«ne parle pas de ces écrivaiileurs faooéiiques» qui fa«- 
« liguent la presse de leurs pitoyables productions. Qua*" 
« terze ans sont un trop long privilège pour leurs périssables 
« rapsodies. Ce n'était point pour faire fortune que Baeea, 
« Newton, Milton, Locke instruisaient et charmaient it 
« monde^ Quand le libraire offrit à Milton 5 livres pour )• 
« Paradis perdu^ Milton ne le repoussa points ne jeta pas 
« son poème au feu , pas plus qu'il n'accepta ce misérable 
« denier comme la récompense de son labeur; il savait qat 
« le prix réel de son œuvre c'était l'immortalité^ et que ae 
« prix, la postérité le lui payerait ' ! » 

On enlève une assemblée avec ces généreuses paroles^ 
qui coûtent si peu à celui qui les prononce; mais quand dt 
«ang froid on les examine, combien ne trouve-t*on pas plus 
de sens et de profondeur dans ces simples mots de Drf^ 
den, un auteur des plus célèbres, des plus populaires, mais 
qui savait par expérience qu'on ne vit pas toujoui^ de gloire^ 
et qui reprochait éloquemment h ses contemporains une 

i GhrisUan, notes sur Blackslone, foc. ctl. 
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indifférehce éoâpable il readroit de cebil qui feûi tant prar 
rhumanilé; « Singulière et eonslanle ingralilude des 
« hommes! disail-ii; ceu& qui enseignent la sagesse pai^ 
« les plus sûrs moyens vivront donc toujours pauvres el 
ce sans considération , comme s*ils étaient nés teulement 
« pour lé public ) sans intérêt h leur propre hieU'-étre^ et 
« Taits, comme les cierges^ pour éclairer et se consumer au 
« service d*autrui ' I )i 

23. Le bill fut rejeté, et le statut de la reine Anne dé* 
tint ainsi la seule loi de la propriété littéraire. Mais celle dé>^ 
eisioii des lôrds eut pour effet dinquiéter les intérêts de la 
librairie, et de toutes paris on songea ^ demander la ré-< 
forme d'une législalion qui ne donnait aut droits de rifi>^ 
telligence qu'une insuffisante protection. 

Ce furent d'abord les Universités qui s'adressèrent au Piifs 
leitient, pour la défense de leurs propriétés; ces puissaills 
èorps, qui ienaient aux deux Chambres par les liens )éâ 
plus Tons et les plus durables, obtinrent Tacilement poùf 
elles une justice qu'on refusait aux autres. Le statut IS 
Georges III, c. 53, reconnut aux deux tJaiversiiés d'An^ 
gleierre, aux cjualre Universités d'Ecosse et aux collèges 
d'Elon, Westminster et Winchester, la propriété perpè* 
lucllede tous les ouvrages qu'on leui^ avait donnés ou qu'ofl 
leur donnerait à l'avenir pour favoriser les progrès de 
la science et de Téducaiion *, et protégea ce monopole, qill 
dure encore aujourd'hui, par les pénalités du statut dé li 
reine Anne, 

Ce ne fut qu'en 180i qu*on se décida à protéger avec M 



1 Lowndes, p. 108. 

> Le même privilège fut donné au collège do la Trinité de Dablin,par i« 
dtatttt 41 Georges III, c. 107. 
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peu plus d'efficacité le droit des auteurs et des éditeurs. 
Le statut 41 Georges III, cap. 107, conserva, il est vrai, 
la durée de jouissance de quatorze et vingt-huit ans, mais 
il améliora la condition des éditeurs, d'une part, en appli- 
quant k rirlande la loi de la propriété littéraire, de l'autre, 
en introduisant une procédure plus courte et plus sûre, et en 
donnante l'auteur ou à ses représentants une action spéciale, 
afin de dommages-intérêts et de condamnation aux frais 
de l'instance contre tout contrefacteur et tout vendeur d'é- 
dition contrefaite; les livres saisis devaient être mis au 
piton, et l'amende par chaque feuille saisie fut portée k 
trois deniers, pourvu, toutefois, que l'éditeur légitime eût 
fait inscrire son livre sur le registre de la communauté des 
stationers. L'importation des livres imprimés pour la pre- 
mière fois dans la Grande-Bretagne dans les vingt années 
pjrécédenles, fut défendue sous peine de conGscation, d*une 
pénalité de 10 livres sterling, et du payement d'une somme 
double du prix des livres saisis. C'était faire un peu meil- 
leure la condition des éditeurs, mais rester bien en deçà de 
la justice et de l'opinion. 

24. Ce statut rendait plus sensible un abus dont se plai- 
gnaient les éditeurs et qui, indirectement, amena une ré- 
forme nouvelle. Nous avons vu qu'en 1710 on avait exigé' 
des libraires neuf exemplaires pour diverses bibliothèques 
publiques d'Angleterre et d'Ecosse; en 1801 on demanda 
deux exemplaires de plus pour l'Irlande. C'était une 
énorme charge pour les libraires quand ils publiaient des 
éditions chères, illustrées, tirées à petit nombre. Pour 
un ouvrage du prix de 50 guinées, c'était une perte 
de près de quatorze mille francs *; aussi ces livres 

> Lowndet, p. 76. . 
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de prix, dont on ne craint guère la contrefaçon, les édi- 
teurs évitaient-ils de les faire enregistrer, espérant ainsi 
échapper à une obligation trop lourde, et ce ne fut qu'en 
1811 que la jurisprudence se prononça contre eux et les 
força de s'exécuter *. 

Les Universités qui souffraient de la résistance des édi- 
teurs, et qui se trouvaient privées des livres les plus chers, 
c'est-k-dire deceux-lk mêmes qu'elles désiraient le plus vive- 
ment posséder et qu'elles étaient le moins disposées à acqué- 
rir, firent présenter en 1808 un bill au Parlement, qui devait 
tout k la fois assurer leur droit et indemniser les éditeurs, 
en prolongeant la durée de jouissance que la loi recon- 
naissait. Il n'y avait nulle raison pour faire de la vie ou de 
la mort d'un auteur une condition de la durée de son droit. 
C'était encourager les œuvres hâtives au préjudice des œu- 
vres sérieuses; c'était, comme on le fit justement remar- 
quer, refuser la protection de la loi k ces monuments qui 
sont le produit d'une vie de travail, et que le public ne 
comprend et n'estime qu'après s'en être longtemps servi, 
comme les livres d'Adam Smith ou le dictionnaire de Sa- 
muel Johnson. Rien ne semblait donc plus légitime que 
de donner un terme uniforme au droit des auteurs; on 
proposa vingt-huit ans *. 

Le bill présenté par M. Yilliers fut habilement défendu 
par sir Samuel Romilly, qui fit valoir, en faveur de la pro- 
priété littéraire, une considération politique des plus justes 
et des plus profondes. C'est que la reconnaissance de ce 
droit, les légitimes avantages qui en découlent, abolis- 
sant ce système de patronage qui tient la pensée humaine 



< Lowudes» p. 68. 
* Lowndes, p. 66. 
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dans la dépendance de quelques individus, font du public le 
seul Mécène de la liltéraiure, et rendent dux lettres cette in- 
dépendance dé sentiment et de pensée, sans laquelle elles 
ne sont qu'un futile amusement et trop souvent un instru- 
ment de despotisme et de corruption. 

25. Néanmoins, et malgré le mérite de ses défenseurs, 6e 
ne fut qu'en 1814 que le bill, adopté dans les deux Cham- 
bres et sanctionné par le roi, devint le statut 54 Georges III, 
ch. 156. Cette loi allégea l'obligation des éditeurs, qui ne 
furent plus tenus qu'à fournir des exemplaires ordinaires 
au lieu d'exemplaires en grand papier (le Britlsh muséum 
excepté), et seulement sur demande écrite. On espérait que 
les Universités et les collèges mettraieilt sans doute quel- 
que modéi'ation dans leur demande; mais les plaintes dés 
libraires deVenaùt plus vives, & mei^ure que le développe- 
ment de leur commercîe leur rendait plus lourde cette 
charge de onze el^emplaires , dn vitit à leur secours en 
1836, et le statut 6 et 7 Guillaume lY,- C. 110, réduisit 
h cinq le nombre des exemplaires ejl^igés, un pour le 
British muséum, deux pour Oxford et Cambridge, un potir 
Edimbourg, et le dernier pour le collège delà Trinité & Du- 
blin. 

Quant au droit des auteurs, le statut de Georges III en 
porta la durée k vingt-huit ans, et décida en outre que si 
l'auteur était vivant k l'expiration de ces vingt-huit années, 
on lui laisserait la propriété de ses livres jusqu'à sa mort. 
La contrefaçon fut punie par des dommages-intérêts, la 
condamnation au double des frais du procès, la confisca- 
tion et la destruction des ouvrages saisis, et une amende de 
trois deniers par feuille, moitié potrr la couronne et moitié 
pour le poursuivant. L'inscription de tous les livres, ex- 
cepté les Magaaines (dont il suffît de faire enregistrer le 
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premier numéro), fui exigée sous peine d'une amende de 5 
livres sterling, ei la valeur de onze exemplaires; mais il fut 
spécifié que le défaut d'inscription ne ferait point perdre le 
droit de propriété et exposerait seulement à l'amende. 

Soiis Guillaume IV, on étendit les dispositions du statut 
h deux espèces de compositions qui ne semblaient pas com- 
prises sous la protection de la loi ; les pièces de théâtre 
(3, Will. IV, c. 15) et les leçons publiques (5 et 6 W. IV, 
c. 65), deux points sur lesquels nous reviendrons quand 
nous expliquerons le statut en vigueur aujourd'hui. 

Telle était la condition peu favorable des auteurs dans 
la Grande-Bretagne, quand en 1837 un membre des com- 
mdnes, M. Talfourd, entreprit avec un courage et un talent 
remarquable la défense d une cause qui ne pouvait trouver 

un avocat plus habile et plus dévoué. 

» • » 

$ 3. — La motion de M. Talfourd. 

> 

26. M. tàifôurd, ou, èdniitié on le nommé en Angleterre, 
Str^ëdhi Talfourd \ est doùbleimcnt célèbre comme jùris- 
ÉobsWlté et èomme écrivain. Des articles littéraires, publiés 
pHncîpalemèàt dans le New Monihly Magaiimy ont permis 
d*apj)reèiert6iité la finesse de soii esprit*, ella tragédie clas- 
sique d'/on, son chéf-d'o6uvré, à fait événement dans î'his- 
tbire dû théâtre anglais. Avocat et poète, à ce double titre 
M. Talfourd était naturelleniënt désigné pour soutenir la 
causé de t^intelligendè ; aussi l'opinion àccueillit-elle avec 
tidé fàVeur singiilièré ta proposition qu'il fit en 183>^, au 

^ tè sèr^eant at Law e^i tin arocat pfiylté^îé, qui seul pédt ()1aideï^ en la 
Cour des plaids communs. Ce lllre que donne le lord cbaoeeller, n'a gudre 
d^équivalent en français. 

' Ces arlicles ont éié réunis dans les Essays, Voyez supr, p. 134, n. I. 
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lendemain du succès d7on, dans toute la popularité d'un 
premier et éclatant triomphe. Son discours, prononcé k la 
Chambre des communes le 18 mai 1837, est nourri défaits, 
conjme on devait l'attendre d'un légiste expérimenté; mais 
en même temps on y trouve Téloquence d'un homme qui 
aime sincèrement les lettres et qui en sent tout le prix. 
J'en traduis les passages les plus remarquables, ceux du 
moins qui m'ont paru le mieux démontrer la légitimité de 
la propriété littéraire, et qui décidèrent sans doute le vote 
favorable du Parlement : 

27. « Quoique je ne voie aucune raison pour ne pas rendre 
« aux auteurs l'héritage dont on les a dépouillés, sous pré- 
« texte de protection et d* encouragement ', je sens que la 
« question a été traitée depuis trop longtemps comme un 
« compromis entre ceux qui nient que les créations de 
« la fantaisie ou les œuvres de la raison puissent être 
« l'objet d'une propriété, et ceux qui pensent que la pro- 
ie priété doit durer aussi longtemps que vivent les œuvres 
« qui contiennent la vérité et la beauté, pour ne pas pro- 
« poser encore aujourd'hui de traiter sur le pied d'un com- 
« promis, et je me déclare satisfait si j'obtiens des condi- 
« lions meilleures que celles du dernier acte du Parlement. 
« Je demande que la durée de la propriété littéraire soit de 
« 60 ans après la mort de l'auteur; ce qui permettra du 
« moins k l'écrivain, tout en s'occupant d'instruire et de 
« charmer les âges k venir, de voir qu'il laisse dans ses livres 
« mêmes un héritage k ceux dont un devoir plus proche, si- 
ce non plus élevé, lui ordonne de s'occuper, un héritage qu 
« lui rendra la mort moins terrible. . • Quand les adversaires de 
« la propriété littéraire parlent de la gloire, comme la ré*- 

1 Ce sont les expressions du slauit de la reine Anne. 
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« compense du génie, ils font un usage peu généreux de 
« la noblesse même de cet instinct, et montrent combien 
« peu ils ont profité de ce grand exemple. Quand Milton, 
<( pauvre et aveugle, nourrissait la flamme de son enthou- 
« siasme divin par la certitude que son œuvre durerait au- 
« tant que la langue, je crois avec lord Camden qu'il ne 
« songeait point que la vente de son poème pût donner 
« une fortune ; mais certainement une ombre eût passé 
« sur le rêve transparent et là vision solennelle de sa gloire 
« future, s'il eût vu que tandis que les libraires rivalise- 
<( raient de magnificence ou de bon marché pour mettre 
« son chef-d'œuvre à la portée de tous ceux qui l'admirent, 
« le seul reste de sa race, une femme, serait tirée de l'ab- 
« jection et du besoin, seulement par la charité de Garrick, 
« de Garrick qui, à la prière de Johnson, donna pour elle 
« un bénéfice sur ce théâtre, qui s'était approprié tout ce 
(c qu'on pouvait représenter de Comus \ La libéralité du 
« génie est sûrement mal choisie pour en faire l'excuse du 
« déni que nous faisons de ses droits... Quelle justice est 
« cela ? Est-ce ainsi que nous récompensons nos héros? 
« Avons-nous dit à nos Marlborough, à nos Nelson, k nos 
« Wellington, que la gloire était leur récompense, qu'ils 
« s'étaient battus pour la postérité, et que la postérité les 
« payerait? Ce n'est pas assez pour nous de cette froide et 
« incertaine reconnaissance; cen'estpas asseznonpius pour 
« nous de les laisser jouir des fruits de leur victoire, — ce que 
« nous refusons k l'auteur, — nous exprimons nos sentiments 
« de gratitude et de fierté sous la forme d'un don national, 
« montrant ainsi aux siècles k venir, par la preuve maté- 
« rielle de notre reconnaissance, ce que nous avons pensé et 

* Le Cornus est un^ comédie pastorale {a matk) de MIUod, 
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« ce gu*ils doivenlpenser de ceshauls fails. Est-ce (|ue nos 
« Shaslc^pearei est-ce queposMilton ont été moins que nos 
« héros la gloire de leur pays, les bienfaiteurs de l'huma- 
« nité? Est-ce que Texeraple serait moins encourageant si 
« nous leur permettions de jouir des fruits de leurs victoires 
« pacifiques, si nous accordions k leurs descen4ants, non 
« point un impôt établi par la reconnaissance d'^ujour- 
« d'bui et qui grèvera Tavenir, mais simplement 1^ rede- 
« vance que cet avenir sera heureux d'acquitter, redevance 
« qui s'agrandira selon que s'étendra le cercle de leur 
« gloire, que ne payeront que ceux qui en recueillj^nl 
« individuellement le bienfait, heqreux tout à la^ fpii^ de 
« joqir ^'un grand homme et de le récompenser! 

28. « |l y a quelque chose de particulièrement injuste i| 
« fixer la durée de la propriété au tprme de la yie d'^n au- 
« (eur, s'il (|épasse cette courte période de yiqgt-huit s^ns, 
« C'est refu^pr a T^ge et k l'expérience la récompense pro- 
tf b4ble qu'on donne h la jeunesse; c'est donner une pripif^ 
(I ^ |q précipitation, et dire à l'homme laborieux qui ^'épuisç 
(< 4^Qs raçh^vepaeQt d*un travail que le n^çn^e r^e lqi§^q 
^ Pfls volontiers mourir ^ que plu^ il dévouera s^ vie^ 1^ per- 
n feption de son œuvre, et pooins il en recueillera les frujta. 
(( C'est arrêter 1^ récompense au moment où elle est le plus 
^< pécessajrei quî^pd la boqté delà nature tirerait jlp la ^er- 
/< nière calainUé. m '^outjen et unp consolation pour peux 
« qui survivent. iJ^uinopaent pu le nom de l'auteur reçojt le 
n i^qprêp^p intérêt que donne la mort, quanid ses hizArre^îes 
« oi| ses faiblesses cessent d'exciter le sourirp ou le dédain, 
4 quand le dernier sceau, est sur s^ vie terrpstfe, et que ses 
« livres prennent leur place parmi les classiques du pays, 
« c'est alorg qn^ yolffi. 1(H 4épl»re qtfe ses éprit§ fJeyjen- 
« ^fiit votre propriété, et vous le récompensez en confis- 
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<n quaol le patrimoine de ses enfants. Nous bl&mons les 
« erreurs et les excès du génie, et nous les attribuons, sou- 
« vent avec raison, k Tétrangeté de sa nature ; mais si 
« le génie, en preuve de son élément divin, donne des 
« fruits abondants quand la carrière de son fragile posses- 
« seur est achevée, de quel droit le public insulte-t-il ses 
« descendants, avec ses aumônes et sa pitié? Quel droit 
« avons-nous de faire de la morale k propos des excès de 
« Burns, et d'insulter sa mémoire par des honneurs donnés 
« par charité, quand nous proGtons de sa mort prématurée 
« pour avoir ses œuvres a vil prix? Ou pour citer un exemple 
« où |a plus haute puissance intellectuelle a été associée k 
« l'excellence morale la plus noble, quel droit avons-nou$ 
« d'être fiers de quelque souscription misérable et insufB- 
« santé pour conserver Abbotsford k la famille de son grand 
<( auteur (Abbotsford, son roman de pierre et de mortier, 
« mais qui n'est pas plus particulièrement son œuvre que 
« ces cent monuments que des mains humaines n'ont 
« point faits, mais qu'il a élevés et peuplés pour le charme 
<K du genre humain), tandis que nous nous approprions je 
« profit de ses premiers poèmes, et que nous anticipons les 
« quelques années après lesquelles ses romans seront k nous 
« sans redevance k payer, et avec pleine liberté pour chacun 
« d'en abuser k son gré? Yoila l'exemple pris d'un homme 
« que les rois et le peuple étaient heureux d'honorer! Mais 
« voyez un autre spectacle; celui d'un homme de génie et 
« d'honneur, qui a reçu de ses contemporains l'insulte et 
« l'injure, et qui n'obtient de la postérité rien qu'un nom. 
« Regardez Daniel de Foë; voyez-le pilorié, failli, usant sa vie 
« pour payer ses créanciers, et mourant dans la lutte, et voyez 
<< seslivres vivants, imités, altérés, et cependant repoussant la 
« souillure, non point par la protection de la loi, mais par 
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« leur propre et pure essence. Si chaque écolier dont la 
<c jeune imagination a été animée par son grand ouvrage, et 
« dont le cœur a battu dans cette solitude étrange et cepen- 
« dant familière que Daniel a créée, avait donné le demi- 
« penny du statut de la reine Anne, il n'y aurait pas eu de 
« misère pour ses enfants, ni besoin d'une souscription poar 
« élever une statue k sa mémoire! » 

29. La motion, défendue avec tant de chaleur et d'éléva- 
tion, fut accueillie avec faveur par la Chambre; malheu- 
reusement la mort du roi empêcha d'y donner suite. 
M. Talfourd représenta sa proposition l'année suivante, 
mais il rencontra une opposition formidable de la part 
des libraires. L'un d'entre eux, membre du Parlement, 
M. Tegg, se fit l'organe de leurs inquiétudes. Jusque-là 
toutes les lois avaient été faites pour les éditeurs, pour la 
première foison songeait, avant tout, aux auteurs; les li- 
braires craignaient un renchérissement de droits, qui, natu- 
rellement, n'était pas de leur goAt. 

Les arguments des éditeurs étaient ces lieux communs 
qu'on rencontre toujours dans la question ; reconnaître une 
longue propriété littéraire, c'était augmenter le prix des 
livres, permettre aux héritiers de les retirer de la circula- 
tion, s'opposer k la diffusion des lumières, récompenser les 
auteurs bien au delà de leur mérite et de leurs efforts par 
un monopole injuste et exorbitant. La réponse de M. Tal- 
fourd est catégorique sur ce point. 

« Nous ne pouvons pas décider cette question abstraite 
u du rapport qui doit exister entre le génie et l'argent, parce 
a qu'il n'existe pas de propriété commune au moyen de la- 
« quelle nous puissions le saisir; mais il est facile de ré- 
« pondre k cette question : Combien un auteur doit-il 
« recevoir? — Autant que ses lecteurs voudront bien lui 
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« donner. Quand nous disons qu'il a acquis une im- 
« mense richesse par ses écrits , que disons-nous , sinon 
« qu'il a multiplié les sources de plaisir pour des lecteurs 
« innombrables, et qu'il a éclairé des milliers d'heures per- 
<( dues sans lui dans la tristesse, l'ennui ou la débauche? 
« Les deux propositions sont identiques; la preuve de l'une 
« est la preuve de l'autre... Un des principaux opposants 
« de ce bill , le pionnier de cette noble armée d'éditeurs , 
« libraires , imprimeurs et relieurs qui se sont enrôlés 
« contre la loi, s'est plaint qu'en choisissant l'exemple de 
« sir Walter Scott pour prouver qu'il serait juste d'étendre 
« la durée de la propriété littéraire, j'avais eu la main sin- 
« gulièrement malheureuse, parce que ce grand écrivain , 
c( sous l'empire du droit existant, a tiré un revenu sans pa- 
« reil de la vente immédiate de ses écrits. Mais, mes- 
« sieurs, ce n'est point ici une question de récompense ^ mais 
« une question de justice. Mon adversaire approuverait-il 
« l'application d'une règle semblable k son industrie? Parti 
« de bas , cet éditeur, dans un commerce honorable sans 
« doute, a acquis une fortune splendide, gagnée par la vente 
K de livres qui sont la propriété du public, — de livres dont 
<c les auteurs ont été dans la tombe se reposer des fièvres , 
a des désappointements, des jalousies qui attendent la vie 
« pénible de l'homme de lettres. Qui lui conteste sa for- 
« tune? qui doute de son droit de la conserver? Et cepen- 
« dant, suivant le raisonnement des éditeurs, cette fortune 
« est tout entière, jusqu'au moindre denier, prise au pu- 
« blic; c'est le profit fait sur des livres achetés par le pu- 
«blic, l'accumulation de pence qui, si l'on vendait les 
« livres sans pro6t, resteraient dans la poche de l'acheteur. 
« Sur quelle raison se fonde M. Tegg pour retenir ce qu'il 
« refuse k sir Walter? Un mérite supérieur? une peine plus 
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a grande? un service plus considérable rendu au public? 
a Sa carrière , je n'en doute pas , a été celle d'un commer- 
« çant honnête et laborieux ; mais quelles ont été ses anxié- 
« tés, comparées au labeur effrayant , k l'agonie prolongée 
« de celui qu'une alliance mortelle avec ces industries qui 
« me combattent aujourd'hui*, que la poble résolution 
« d'allier l'intégrité la plus sévère avec le génie le plus éleyé, 
« ont conduit h une tombe prématurée, une tombe qui, par 
« la faute de la loi , glace d'un froid mortel le fruit de ses 
« labeurs et dépouille ceux qui sont restés pour le pleurer? 
« Voyez cette lutte héroïque, assistez au triste spectacle de 
« cet homme qui, jadis, se réjouissait de la création rapide 
« de ces mille caractères jaillissant de sa tête, et frappés 
« chacun d'une immortelle empreinte; contemplez-le main- 
« tenant tendant les fibres de son cerveau jusqu'à ce que 
« cet exercice, qui était un plaisir, devienne une torture ; 
« luttant sans cesse pour se délivrer du fardeau qui l'écrase, 
« et avec une résolution intrépide, mais des forces qui lui 
« manquent, retournant k la tache jusqu'à ce que ses fa- 
« cultes l'abandonnant, que la plume échappe de sa main 
« sur le papier qu'elle ne marque plus, sur ce papier où 
« tombent en silence les larmes d'un homme à qui ne 
« reste plus que le sentiment de son imbécillité ; et main- 
« tenant voyez quelque heureux librsiire dans sa maison 
« des champs, calculant l'approche du temps (trop pro- 
« chain 1) où il pourra publier à son seul profit ces (œuvres 
« qui ont tué l'auteur; et dites-moi, si nous devons pro- 
« portionner la récompense k l'effort , où est la justice des 
« plaintes que font les libraires? Si Walter Scott avait pu 
« prévoir l'extension de son droit sur sur ses propres ou- 

» ■ 

* On sait qu6 sir WftUer Scott fut ruiaé par une associaUon avec son U- 
braire. 
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« vrages, ses biens et son cœur auraient été libres, et les 
« éditeurs et les imprimeurs , qui sont aujourd'hui nos 
« adversaires, auraient été heureux de lui demander des 
« productions nouvelles, et d'accroître sa fortune en aug- 
(1 mentant la leurt » 

âO. Malgré son éloquence , M. Talfourd ne hit pas 
plus heureux cette fois que la première. Le bill ne fut pas 
repoussé; mais, combattu, amendé, remanié de façon & 
désarmer un certain nombre d'opposants, il ne put pas 
être voté dans la session. M. Talfourd reprit la question au 
début de l'année 1839; et comme on s'était fait un argu- 
fbent contre lui de ce que les auteurs n'avaient point pré- 
senté de pétitions pour l'extension de leurs droits, il eh 
hit déposé un certain nombre sur le bureau, parmi les- 
quelles on remarqua celle de M. Alison, qui a écrit rHistoirfe 
de l'Europe pendant la révolution française ; celle de Words- 
worth, un ^es poêles les plus considérés de l'Angle- 
terre , et celle de Carlyle, un des esprits les plus originaux 
de notre temps, et dont l'apparente bizarrerie n'est souvent 
qu'un moyen de rendre l'erreur plus sensible en l'exagérant, 
ftt de ramener le publie au bon sens et k la vérité, 

8a pétition , rédigée en style moyen âge et publiée dans 
VEûsamimr de 1839 , est aâsez excentrique en la forme et 
asse% raisonnable au fond pour m pas déplaire au laoteur. 

« ÀiAX honorables Communes d* Angleterre , assemblées en 
« Parlement^ la pétition de Thomas Carlyle ^ un faiseur 
« de livres fa writer of books) , 

« Représente humblement, 
<ii Que votre pétitionnaire a écrit certains livres, étant 

« ' 

« à ce incité par diverses considérations innocentes ou 
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a louables , principalement par la pensée que les susdits 
« livres pourraient finalement valoir quelque chose ; 

« Que votre pétitionnaire n'a pas eu le bonheur de rece- 
« voir de M. Thomas Tegg , ou autre éditeur, imprimeur, 
« libraire , vendeur de livres , ou autres personnes sem- 
« blables, ou semblables corporations, aucune sorte d'en- 
<( couragement ou d'appui en écrivant les susdits livres; 
« qu'il n'a vu aucune chance d'en recevoir, mais qu'il a 
a écrit par son propre effort et par la faveur du Ciel; 

« Que tout travail utile mérite récompense; que tout 
« travail honnête mérite une chance de récompense; que 
« donner et assurer à chaque homme la récompense que son 
« travail mérite actuellement est, on peut le dire, l'œuvre 
« de toute législation , police, gouvernement, ordre social 
« quel qu'il soit; œuvre qu'il est indispensable d'entre- 
a prendre, impossible d'exécuter parfaitement, difficile 
« d'exécuter sans des injustices qui souvent sont énormes, 
« insupportables, la cause de confusions sociales qui ne 
« finissent jamais; 

« Que votre pétitionnaire n'entreprend pas de dire quelle 
« récompense en argent mérite son labeur, ni s'il mérite 
« une récompense en argent, ni si l'argent, en quelque 
« quantité que ce soit, pourrait l'engager k recommencer; 

« Que le susdit labeur a trouvé jusqu'à présent , en ar- 
« gentou valeur d'argent, peu ou point de récompense; que 
« votre pétitionnaire n'est nullement sûr d'en trouver ja- 
« mais; mais qu'il pense qu'en tout cas ce serait dans un 
« temps éloigné, quand lui, le travailleur, n'aura probable- 
« ment plus besoin d'argent, et que ceux qu'il aime en au- 
« ront encore besoin ; 

« Que la loi protège toute personne dans la vente du fruit 
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« de son travail, au prix qu'elle eu peut avoir, sur tout 
« marché et en tout temps ; la loi en fait beaucoup plus 
« pour certaines gens, mais elle doit en faire au moins au- 
« tant pour tous , et ne peut faire moins pour personne; 

« Que votre pétitionnaire ne peut pas découvrir qu'il ait 
« agi illégalement en se livrant au susdit travail d'écrirades 
<( livres, ni que par Ik il soit devenu criminel et ait ainsi 
« perdu la protection de la loi ; ex contrario , votre péti- 
« tionnaire croit fermement que le susdit travail est inno- 
« cent; que s'il se trouve k la longue qu'il ait écrit un livre 
« vraiment durable, son mérite, et le service rendu k l'Ân- 
« gleterre , et aux Anglais , et aux autres hommes , sera 
« considérable et difficilement estimable en argent; que, 
« d'un autre côté, si son livre se trouve faux et éphémère, 
u l'auteur et son œuvre seront oubliés et perdus , et qu'il 
« n'y aura de mal pour personne; 

« Qu'en cette façon , votre pétitionnaire joue contre le 
« monde un jeu plus que loyal, son enjeu étant sa vie 
« même, pour^parler ainsi (car la peine est de mourir de 
« faim), et l'enjeu du monde n'étant rien jusqu'k ce qu'il 
« ait vu les dés; si bien qu'en aucun cas le monde ne peut 
« perdre; 

« Que, dans la chance heureuse et longtemps douteuse 
« du jeu tournant en sa faveur, votre pétitionnaire ose sup- 
« poser que les petits gains d'icelui doivent appartenir k lui 
« et aux siens , et qu'aucun autre mortel n'a justement part 
« ni lot dans ce gain, ni maintenant, ni plus tard, ni 
« jamais; 

« Plaise donc k votre honorable Chambre de le protéger 
« dans la susdite chance heureuse longtemps douteuse , et 
« (en votant le bill de la propriété littéraire) défendez k tous 
« les Thomas Tegg , et autres personnes étrangères et qui 
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« n'ont point de part dans ses affaires, d^ lui v(()er.j€f 
« petits gains pour un espace de soixante ans au plus cquf t; 
« après soixante ans, k moins que votre honorable Çbapabrç 
« n'en décide autrement, ils pourront commencer k vfflç^r ; 

« Et votre pétitionnaire priera toujours» 
« Thomas Carltlb*. p 

3I4 Ce que Garlyle disait avecsa finesse ordinaire, M. fal- 
fourdt de son côté« Texprimait avec une grande élévation 
de pensée et une singulière noblesse d'expression *. 

^ Ces pétitionnaires^ disait-il^ n'oûtMl6 donc pas une 
« propriété qui mérite protection? Nen, disent et répéteroat 
« quelques-uns des opposants; ils n'en ont point; Dtt mo^ 
(< ment qu'un auteur a mis ses pensées sur le |)flpier, et les 
« a livrées au monde, nous pensons que sa propriété a côm- 
t( plétement cessé. Eb quoil n'a-t*il pas engagé un capital? 
« risqué une fortune? Si la vie humaine n'est rien dans v<is 
« calculs de commerce^ si le sacrifice d'uh état, delà santé, 
« de la richesse, n'est rien, au moins l'effort de celdi qtii 
« risque son bien pour instruire les hommes demande^t^l 
ft quelque égard? Ou bien y a-t*i) Ik un intérêt si qtiinteâ^- 
« sencié, si impalpable^ que vous ne puissiez le coni&idérer 
« comme une propriété parce que les sens ne l'apprécient 
« pas comme lecœur? E&t-ee Ik de la justiee? Pourquoi donc 
« protégfiï-vous le caractère moral comme la plus précieuse 
« possession de l'homme, pourquoi indemnisez-vous par 
« des (i}.Qmmage8-intéréts la partie dont le caractère fl été 
« injustement attaqué? Est-ce que cotte possession a une 
« existence qui soit aussi sensible de moitié que le droit de 
« l'auteur sur les créations de son eerveao quand il les a 

* Iléimprimée dans les Essais ^ édition de Philadelphie, ISiS, io-S*, 
" DisoMus proM^ le SS février ISS^. Bt$ays , p. 174. 
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« fait imprimer? J'ai toujours considéré que c'était un des 
« plus nobles triomphes de la loi, que de pouvoir recon- 
« naître et défendre la moralité, un soufQe, une essence, une 
<( propriété invisible qui n'existe que dans l'admiration et 
<( Taffection d'autrui ; et si la loi peut faire cela, pourquoi ne 
« pourrait-elle pas protéger l'intérêt qu'a l'auteur dans ces 
« paroles vivantes^ qui, comme l'a si bien observé ce grand 
« penseur, M. Hazlitt, sont^ après tout^ ta seule chose qui dure 
« toujours? 

32. (( Il est unedernière considération quejeveux voussou- 
« mettre avant de finir, une considération qui n'intéresse pas 
« une classe particulière, maisqui concerne la nation tout en- 
« tière, et nos devoirs envers elle. Voici comment M. Word- 
« sworth s'exprime dans sa pétition : « Le bill a pour objet 
« principal de relever les gens de lettres de la servitude qui 
« les oblige k courtiser la génération vivante, de les aider k 
« s*élever au-dessus d'un goût servile et de préjugés d^gra- 
« dants, de les encourager k s'abandonner k leur propre 
« vocation. » Certes, c'est Ik un but digne de la législature 
« d'Un grand peuple, surtout dans un siècle où l'activité in- 
« cessante et le progrès même des lumières offrent aux 
« esprits légers et superficiels des tentations qui n'existaient 
« pas dans un âge plus rude. Que ceux qui, pour trom- 
« per le siècle^ lui ressemblent, poursuivent leur belle entre- 
« prise, que les publications innocentes et k bon marché se 
« multiplient autant que vous voudrez, il n'en reste pas 
« moins que le caractère de ce siècle demande une œuvre 
« d'un plus noble labeur et qui ait une plus liante portée. 
« L'esprit immortel demande un objet qui dure. Les impri- 
« meurs n'ont rien k craindre; il n'y aura point trop de 
« candidats pour cette brillante récompense, qui n'échoit 
« que quand l'oreille n'entend plus la louange des hommes I 
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« J'ai été accusé de vous demander de mettre en loi un 
rêve sentimental ; je nie ce reproche. La vérité vivante est 
c( avec nous. Ces fantômes d'imprimeries dépeuplées, de 
« boutiques ruinées, sont les vaines imaginations de nos 
« adversaires. Si je demandais Tindulgence pour la fra- 
« gilité, pour les excès qui quelquefois compromettent de 
« beaux talents; si je faisais appel à votre sympathie en 
« faveur d'espérances déçues, d'aspirations désordonnées, 
« l'accusation serait juste. Je plaide, non pour l'extrava- 
c< gant, mais pour le sage, non pour ce qui passe, mais pour 
« ce qui est éternel; pour celui qui, poète, philosophe ou 
« historien, se donne une tâche aussi longue que sa vie, 
a met de côté toute poursuite frivole, pour atteindre un but 
« honorable. Quand il se sent encouragé par l'espoir éloigné 
« de ce Salut à jamais 1 qui doit accueillir sa bienvenue parmi 
« les héritiers de la gloire, je ne veux pas qu'il tremble en 
« pensant que ce cri sonnera comme une dérision pour ceux 
« qu'il aime, et n'éveillera que de tristes échos près d'un 
« foyer désolé. C'est pour ceux-là que je demande votre fa- 
it veur, une protection qui, en leur servant, servira l'huma- 
« nité; et je la demande en m'unissant k la pensée, par la- 
« quelle votre pétitionnaire vétéran Wordsworth termine 
« rappel qu'il vous adresse : En ceciy comme en toutes choses^ 
« laissez faire la justice; elle trouvera ce qui convient. » 

33. Les adversaires du bill lui firent, pendant la session, 
une guerre d'amendements qui fatigua la Chambre, et lui Gl 
perdre assez de temps pour qu'on ne pût pas voter la loi . L'in- 
fatigable M. Talfourd reprit sa proposition une quatrième 
fois en 1840, une cinquième fois eu 1841, et au moment où la 
victoire ne semblait plus pouvoir lui échapper, un ministre, 
M. Macaulay, vint jeter dans la balance le poids de son au- 
torité y la grâce de son éloquence , la fascination de son 
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style, et fit rejeter la motion pa,r une majorité de sept voix. 
Singulier triomphe , quand on sait que celui qui l'obtint 
devait, quelques années plus tard, quitter les affaires pour 
se livrer tout entier à des compositions historiques , dont 
le succès , grâce k la loi même qu'il a combattue , lui a 
donné plus qu'une fortune ministérielle. 

M. Talfourd se retira du Parlement après cette défaite 
inattendue; mais il avait jeté dans les esprits une semence 
trop féconde, il avait trop bien démontré la légitimité de la 
propriété littéraire, la véritable nature du droit des auteurs, 
pour que son projet fût abandonné et ses idées sans résul- 
tat. En 1842, lord Mahon, justement distingué commerpr^^ 
teur et comme historien , reprit la motion en Ciiveur de la 
propriété littéraire, mais en réduisant la durée de jouis-* 
sance après la môi^t deTauteur. Ce projet, amendé par une 
Commission, est devenu la loi qui régit aujourd'hui en An- 
gleterre la propriété littéraire, et qu'on désigne sous le 
titre de statut 5 et 6 Victoria , cap. 45. Nous le ferons 
connaître dans un prochain article. Disons seulement, en 
finissant , que le service rendu aux lettres par M. Talfourd 
ne s'arrêtera pas k la protection du statut Victoria. Ce- n'est 
pas impunément qu'on montre la vérité aux hommes, et 
notre esprit est ainsi fait, qu'il n'a de satisfaction et de 
repos que quand il a tiré d'un principe toutes les consé- 
quences qu'il renferme. Or, le bill proposé par le poëte 
homme d'État^ par le bienfaiteur de Vhumanité ^ comme 
l'ont surnommé les gens de lettres intéressés'k la recon- 
naissance de leurs droits, ce bill n'est évidemment qu'une 
satisfaction incomplète donnée aux idées mêmes de M. Tal- 
fourd. Le principe est la propriété; le bill conclut, noii pas 
k la jouissance perpétuelle , mais k quelque chose de plus 
que la jouissance viagère; il transige entre le droit évident 

4 
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des auteurs et rinlérêt douteux des libraires. Il serait 
digne de h France, dont la législation demande une réforme, 
d'user ici de sa logique habituelle et de donner un noble 
exemple k l'Europe, en achevant l'œuvre que M. Talfourd 
a si dignement commencée. . 



LÊGI&ltTION m U mmmi mium ( copyright ) 

EN ANGLETERRE •. 



34- La loi qui, en Angleterre, régit aujourd'hui la prot 
priété littéraire, ou, pour emprunter l'expression auglaise, 
ie droit exclusif de reproduction (copyright), est le statut 5 
et 6 Victoria, c, 45, du J^r juillet 1842. Cette loi aferoge et 
remplace, comme nous l'avons dit, les statuts 8 Anne, c. 
19, 41 Georges III, c 107, et 54 Georges III, c. 156; mais 
elle laisse subsister le statut 3 Guillaume IV, c. 15, qui 
protège les coippositions dramatiques, et en outre elle con- 
serve quelques autres dispositions que nous ferons con- 
naître quand il en sera besoin. 

g 1. — Des différente^ espèces de propriété littéraire et de leur durée. 

35. L'a loi reconnaît trois sortes de propriété littéraire et 
les protège diversement : 1^ la propriété de la couronne et 

• 

^ J^la propriété littéraire en Angleterre, traduction de Tanglais (de God- 
son ) , par Th. Regnault. Paris, 1826, in-S». — A treatise on the law of 
copyrighl^y Peter Rurke, barrister at la'w. London, 1842, in-12.— Cyclopedia 
pf poliiicaly consiitutionual, statistical, and forensic knowledge. I^ondoo, 
1848, 4 vol. ja-12 (art. Copyright ). 
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de ses cessionnaires {patentées), nommée prérogative eopy** 
right ; 2^ celle qui appartient k cert^ips collèges et uni- 
versités ; 3^ la propriété des auteurs et de leurs cession- 
naires. 

36. P Le prérogative copyright est le droit exclusif et 
perpétuel qui appartient k la reine, ou à ceux k qui elle 
en donne le privilège, d'imprimer ou faire imprimer : l^ les 
actes du Parlement, les proclamations, les ordres du Con- 
seil , etc. ; 2** la liturgie et les livres du service divin ; 3® la 
Bible. Le premier de ces droits est une conséquence de la 
souveraineté et se trouve en tout pays ; le second appar- 
tient k la reine, comme chef de TEglise. On a craint que la 
liberté ne favorisât l'hérésie ou tout au moins Taltératioft 
de la disciplinie, et c'est par un motif de même nature que» 
chez nous, le décret impérial du 7 germinal an XIII dé- 
fend d'imprimer ou réimprimer les livres d'église, les heures 
et prières sans la permission des évêques diocésains, ce 
qui crée au profit de l'Eglise un véritable droit de propriété 
sur sa liturgie. Quant au privilège d'imprimer la Bible, 
c'est aussi, je pense, un motif religieux qui a déterminé cet 
écart de la loi commune; en effet, ce privilège ne comprend 
pas toutes les versions de la Bible ; lord Mansfield a dé- 
cidé depuis longtemps que chacun avait le droit d'im- 
primer les livres saints en hébreu et en grec; c'est seu- 
lenient la traduction officielle de la Bible faite par des 
commissaires royaux, qu'il est interdit de reproduire, 
car le texte anglais est tout k. la fois la propriété de l'Etat 
qui a surveillé la traduction, et la partie la plus considé- 
rable des livres sur lesquels s^appuiela foi protestante '. 
Du resté rien n*empêche de publier certaines parties des 

» Ce droit de propriété a, du reste, étjé contesté. Voy. Godson-Bejg^nauU, 
De la propriété Uttér<Ur9 m Angleterre. Paris, 1826 d»437 et suiv. 
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Statuts ou de la Bible avec des notes et des commentaires. 
La loi a pour objet bien moins de créer un monopole que 
de protéger l'intégrité du texte ofBciel ; elle n'entend gêner 
en rien l'effort de l'esprit humain appliqué à la jurispru- 
dence ou k la religion. 

37. 2® Suivant les statuts 15 Georges III, c. 53, sect. 1, 
et 41 Georges III, c. 107, sect. 3, confirmés par les statuts 
5 el 6 Victoria, c. 45, sect. 27, les deux universités d'Ox- 
ford et de Cambridge, et les collèges qui en dépendent, les 
quatre universités d'Ecosse, le collège de la sainte et indi- 
visible Trinité de la reine Elisabeth, près Dublin, et les col- 
lèges d'Eton, Westminster et Winchester, ont la propriété 
perpétuelle des livres qu'on leur a donnés ou légués pour 
servir aux progrès de la science et de l'éducation, k moins 
qu'il n'y ait dans le titre même une limitation de jouis- 
sance. Ce droit n'est toutefois perpétuel qu'k la condition, 
pour les privilégiés, d'imprimer avec les presses qui leur 
appartiennent. C'est ce qui explique le grand nombre de 
classiques et de livres de tout genre sortis des presses 
d'Oxford et de Cambridge. Les universités ont, du reste, le 
droit de vendre la propriété des livres qu'on leur a donnés, 
comme feraient les auteurs; le statut 15 Georges III, c. 53, 
sect. 3, est formel k ce sujet;. mais en transmettant la pro- 
priété, elles ne transfèrent pas la perpétuité du privilège; 
elles ne peuvent céder la faveur de la loi. Le livre qu'elles 
ont vendu retombe, comme tout autre, dans le domaine 
public, après le temps fixé par la loi. 

Les deux universités d'Oxford et dé Cambridge partagent 
avec le souverain le droit d'imprimer la Bible et les statuts, 
mais seulement comme cessionnaires de la couronne et 
non pas en vertu d'un droit propre et indépendant *. 

' GiddsoD-RegnauU, p. 151 et 15S. 
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38. 3® En ce qui touche le droit des auteurs, c'est-k-dire 
la part la plus considérable de la propriété littéraire, nous 
avons vu quelles ont été les variations de la loi pour ce 
qui regarde la durée de jouissance accordée aux écrivains. 
Le statut Victoria, dans sa troisième section, décide que le 
droit de propriété sur tout livre publié après le vote de la 
loi, c'est-k-dire après le 1*' juillet 1842, durera pendant 
toute la vie de l'auteur et sept ans après sa mort. Il ajoute 
que si ce terme de sept années expire avant qu'il se soit 
écoulé quarante-deux ans depuis la première édition du 
livre, le droit de propriété se prolongera jusqu'à l'expiration 
de cette période de quarante-deux années. Quant aux livres 
qui seront publiés après la mort de l'auteur, pendant qua- 
rante-deux ans, à dater du jour de la publication , ils se- 
ront la propriété exclusive des propriétaires du manuscrit 
et de leurs successeurs ou cessionnaires'. 

Ainsi, quarante-deux ans c'est la plus courte durée de la 
propriété littéraire; la jouissance peut être plus longue si 
la vie de l'écrivain, allongée de sept années, dépasse ce 
terme. Ce n'est une limite fixe que pour les livres publiés 
après la mort de l'auteur. Ce chiffre est bizarre, et on ne 
l'explique que par l'attachement des Anglais pour leurs an- 
ciens usages, attachement fort respectable au fond, et 
qui le plus souvent donne des résultats heureux, mais qui 
quelquefois aussi est plus formaliste que raisonnable. Le 
statut de la reine Anne, traitant la propriété comme un 

> Quanl aux propriétés qui existaient à Tépoque où fut rendu le statut» 
il a élé décidé (sect. 4 ) que les auteurs vivants jouiraient du bénéfice de 
la loi nouvelle , mais que les libraires et les éditeurs n*en protlteraient pas, 
et resteraient régis par rancienne loi , à moins de conventions nouvelles 
avec les auteurs. La loi respectait les anciennes conventions , mais ne vou- 
lait pas favoriser le Ubraire aui dépens de Técrivain qu'elle entendait sur- 
tout protéger. 
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motiopole royal, donnait k l'auteur quatorze ans de jouis- 
sance, avec prolongation d'un nouveau privilège de qua- 
torze années, s'il vivait k l'expiration du premier terme *. 
Le statut 54 Georges III, cap. 156, avait fait de vingt-huit 
ans, ou d'un double monopole, la condition commune de 
la propriété littéraire* ; le statut Victoria ajoute un troisième 
terme de quatorze ans aux deux autres, et donne un privi- 
lège de quarante-deux ans. Voilà, je crois, toute la raison 
qu'on peut donner du nombre choisi par le législateur, et 
sur lequel je n'ai trouvé aucune explication parmi les ju* 
risconsultes anglais* 

39. A comparer la durée de la loi anglaise et celle 
qu'accorde la loi française , on voit combien la législation 
de nos voisins est plus favorable, surtout pour les écrits 
qu'un auteur publie dans sa maturité, et quand il peut dif- 
ficilement espérer nne longue existence. D'après le décret 
de la Convention, du 19 juillet 1793 (art. 2), et le décret 
contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie, du 5 
février 1810 (art. 39), la propriété littéraire appartient à 
l'auteur pendant sa vie, puis a sa veuve tant qu'elle existe, 
à ses enfants pendant vingt ans, k ses cessionnaires pendant 
dix ans. Il y a ainsi dans les deux pays une chance aléatoire; 
mais tandis qu'en France elle est indéfinie, et livre au ha- 
sard la fortune des enfants et les intérêts du libraire, en 
Angleterre cette chance est des plus limitées, car il ne 
s'agit jamais que de sept ans, le minimum de quarante-deux 
ans étant toujours assuré. Il est aisé maintenant de se ren- 
dre compte de la différence de traitement qu'on offre aux 
auteurs dans les deux États. L'éditeur anglais est sûr de 
sa propriété pendant quarante-deux ans au moins, et fait ses 

■ Voy. snp., !i» 15. 
• Sup. , n» 25. 
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calculs en conséquence ; mais l'éditeur français, s'il est pru- 
dent, ne peut pas compter au delà de douze ou quinze ans. 
La vie de l'auteur, en se prolongeant, peut sans doute dou- 
bler et tripler les bénéfices du libraire, mais c'est une loterie 
k laquelle ne doit pas mettre un homme sage et qui entend 
les affaires. Il en résulte qu'en Angleterre la loi est com- 
munément trois fois plus favorable aux auteurs ; joignez-y 
un marché plus considérable pour le nombre des lecteurs, et 
des prix de vente plus élevés, et vous vous rendrez compte 
des droits énormes que payent les Murray et les Longman, 
tout en gagnant honorablement une fortune princière. Ainsi, 
la loi anglaise en protégeant l'auteur enrichit le libraire, 
tandis qu'en France elle semble faite contre quiconque veut 
chercher dans la littérature un moyen d'existence ou un 
commerce honorable. 

Ce n'est pas k dire que la loi anglaise soit parfaite, et il 
serait aisé d'assurer en France une meilleure condition 
aux auteurs et aux éditeurs; le projet.de la Commission de 
1826, qui donnait cinquante ans de jouissance après la mort 
de l'auteur; celui de 1839, qui accordait trente ans, étaient 
certainement très-favorables, et permettaient aux libraires, 
assurés d'une longue jouissance, d'élever les droits de l'esprit; 
toutefois il y avait ce défaut considérable d'introduire des 
chances aléatoires dans une loi constitutive de la propriété, 
et de protéger la jeunesse et la précipitation, de préférence a 
lamaturitéde l'âge oudu travail. Une durée fixeet qui dépasse 
de beaucoup la vie probable de l'auteur me semble un rè- 
glement tout à la fois plus juste et plus moral. Pour le public 
qui ne connaît pas l'homme et ne voit que l'ouvrage, qu'inir 
porte que l'auteur soit vivant, si le livre est mort et sans 
intérêt ; et si, au contraire, le livre est vivant, si le lecteur 
y trouve plaisir, instruction, profit, qu'importe que l'auteur 
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n'existe plus? Ou plutôt cette mort, avancée peut-être par 
le travail dont nous jouissons, ne donne-t-elle pas une raison 
de plus pour assurer aux enfants cet honorable héritage 
que la postérité paye volontairement a ceux qui ont usé 
leur vie pour lui plaire ou pour l'éclairer? 

S a. — Du titre constitutif de la propriété littéraire. 

40. Le Statut de la reine Anne protégeait les Iwres et au- 
tres écrits. La jurisprudence avait entendu ces mots dans le 
sens le plus large. Et, par exemple, dans l'affaire Hime v. 
Dflfe, Erskine avait fait décider qu'une chanson publiée sur 
une seule feuille de papier était, tout aussi bien qu'une 
encyclopédie, la propriété exclusive de l'auteur. La loi 
nouvelle décide, dans le sens libéral de la jurisprudence, 
que le mot livre signifie et comprend tout volume^ partie 
ou division de volume^ pamphlety feuille d'impression^ feuille 
de musique, plan, tableau ou carte publiés séparément*. 
Que ce soit un livre destiné k être lu, ou des chiffres, des 
figures, des hiéroglyphes, des signes quelconques destinés 
k frapper les yeux, peu importe ; ce que le statut protège, 
c'est l'idée et surtout son expression. Dès qu'elle est origi- 
nale, elle constitue une propriété *. 

41. Il n'y a en ce point qu'une seule exception, c'est 
l'immoralité. La loi ne peut protéger des livres obscènes 
ou des libelles. Ce serait fonder le droit de propriété sur 
un délit. Il y a, sur ce sujet, une décision célèbre de lord 
Eldon, que je traduis, parce qu'elle donne une juste idée 
de la sagesse et de la sagacité des juges anglais. Dans l'af- 
faire Southey contre Sherwood, le lord chancelier, refusant 
de donner une défense {injonction) pour empêcher la vente 

* blet 6 Vicl., c. «5, sect. 2. 

* P. Burke» p. 8; Bach r; Longman, Gowp. p. 683. 
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d'une contrefaçon, s'exprima ainsi* : « J'ai examiné tous les 
a précédents que j'ai pu réunir, et je trouve que toutes les 
« défenses qui ont été accordées ont pour raison le droit 
« de propriété du plaignant. Mais, sur ce point, il a été fait 
a une distinction, à laquelle est attachée une autorité d'un 
<( grand poids, celle du lord chef justice, Eyre, qui a posé 
a en principe exprès, qu'on ne peut obtenir de dommages- 
ce intérêts pour un livre qui, de sa nature, est une offense 
« publique. C'est Ik aussi mon opinion. II est bien vrai 
« qu'en certains cas cette décision aura pour effet de mul- 
« tiplier les exemplaires d'un mauvais livre, la Cour refu- 
« sant d'intervenir pour en empêcher la venté; mais k ceci 
« je réponds que , siégeant ici comme juge d'une simple 
« question de propriété, je n*ai k tenir compte du caractère 
a de la propriété et de la conduite des parties, qu'en ce qui 
a touche leurs intérêts civils. Si la publication est coupa- 
<( ble de la part de l'auteur ou de l'éditeur, ce n'est pas 
« mon affaire de m'en mêler. » Plusieurs fois, lord Eldon 
est revenu sur ce point de doctrine*, et son opinion a tou- 
jours été acceptée par la jurisprudence anglaise, comme 
sage et fondée sur la distinction des juridictions, qui est 
une des sauvegardes de la liberté. Seulement, et avec une 
finesse qui rappelle les juriscotisultes romains, lord Eldon 
ajoutait que si l'auteur manifestait la volonté de supprimer 
son livre, il accorderait une défense pour empêcher la con- 
trefaçon; car s'il est impossible d'admettre qu'un écrivain 
tire un profit matériel de son délit, il est trop juste qu'on 
ne puisse pas lui créer de nouveaux torts, et ajouter malgré 
lui a sa culpabilité. 
42. Ce qui constitue la propriété littéraire, c'est l'œuvre 

* p. Burke, p. 10. 

* Case of Mitforay v. Beabow. — • Lawrence v. Sraitt 
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iatellectnelle, et non pas le fait de l'impression ; d'où cette 
conséquence, que tant qu'un ouvrage est manuscrit, le 
droit de publication n'appartient qu'à Tauteur; qu'il est 
libre de le garder en portefeuille aussi longtemps qu'il le 
voudra, et que personne n'a le droit de l'imprimer sans son 
aveu* C'est ce qui a été décidé par la jurisprudence dans 
les affaires Webb et Forester. On avait volé au premier un 
recueil de précédents; quant au second, il avait prêté des 
notes de droit qu'on avait publiées à son insu*. En ces deux 
cas, le délit était visible ; mais en estril de même quand 
une personne fait imprimer des lettres qui lui sont adressées? 
La question s'est souvent présentée, et il a toujours été dé- 
cidé qu'on n'avait pas le droit de faire une publication de 
cette sorte : « Je suis d'avis, disait lord Hardwicke, avec le 
« formalisme ordinaire des magistrats anglais, que la lettre 
« (a la considérer comme un don fait k la personne k qui on 
a écritj est une propriété purement personnelle pour celui 
« qui la reçoit. Peut-être la propriété du papier lui ap- 
<( parti ent-elle exclusivement, mais de Ik ne sort peint le 
a droit de publication, car celui qui a reçu la lettre a 
« tout au plus sur elle une propriété commune avec celui 
« qui l'a écrite. » C'est d'après ce principe que lord 
Hardwicke, sur la demande de Pope, donna une injonc-^ 
iion pour empêcher Curl de réimprimer en Angleterre des 
lettres de Pope, de Swift et de leurs amis , publiées en 
Irlande sans leur consentement. Lord Apsley défendit éga- 
lement de publier les lettres de lord Chesterfield k Philippe 
Stanhope, son fils adoptif^ quoique ce fût la veuve de 
M. Stanhope qui fît cette publication. La raison de son re- 
fus, c'était que l'éditeur n'avait obtenu ni le consentement 

1 Godson-Regnault, p. U. 



de l6rd Chèsterfield, ni celui de ses exécuteurs testameû-* 
taires*. 

Des lettres de Pope et de lord Chesterfield étaient des œu*- 
vres littéraires et pouvaient constituer une propriété ; mais 
des lettres d'affaires ou d'intérêt privé n'ont pas droite ce 
semble, à la protection de la loi. Toutefois, on peut s'a<* 
dresser aux Cours d'équité pour arrêter de pareilles pu- 
blications, quand elles sont ou un abus de confiance, ou 
la violation d'un engagement, ou une spéculation de scân-* 
dale ; et il y a dans la jurisprudence anglaise un assez grand 
nombre de décisions en ce sens *. 

43. Quant aux lectures ou leçons publiques, il y a un 
statut spécial pour empêcher qu'on les publie sans le con- 
sentement de l'auteur ». Par cet acte, le droit exclusif d'édi*- 
ter les leçons prononcées dans une école, séminaire, institu- 
tion ou tout autre endroit, appartient k celui qui les a faites, 
à la condition de prévenir par écrit, deux jours au moins k 
Tavance, deux magistrats résidant aux environii du lieu où 
la leçon sera prononcée. Toute personne qui en tire une 
copie par sténographie, note, ou autrement, et la publie 
sans l'aveu de l'auteur, soit séparément, soit dans un jour- 
nal, eât, ainsi que l'éditeur et l'imprimeur, piînie de confis- 
cation et d'une amende d'un penny pour chaque feuille 
trouvéeensa possession, moitié pour la couronne et moitié 
pour le poursuivant. Peu importe qu'on ait payé pour suivre 
le cours ; le droit de l'entendre n'est pas le droit de le pu- 



1 Godson-Regnault, p. 26; Kent, Commentaries on American law^ t. ii, 
p. 380. 

< Burke, p. 13; Story, Commmtaries onegû^ftirisprudencê^ yoI. il, 
p. 930-233. 

> 5 et 6 VrilUam IV, c. ^b : An act for prwenUng thê piibUcation of 2m- 
tures wUhout consent. 
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blier. Il n'y a d'exception que ponr les leçons faites dans 
une université, école publique, ou fondation particulière, 
ou bien pour les cours donnés en vertu d'un don ou d'un 
legs. La loi suppose donc, en ce cas, que l'auteur a en quelque 
façon vendu sa propriété, et qu'il y a entre lui et le donateur 
un contrat dont le public a le bénéfice. 

44. Pour les articles publiés dans les revues périodiques 
ou les encyclopédies, c'est une question très^délicate que 
de faire la juste part de l'éditeur et de l'auteur. Le statut 5 
et 6 Victoria, c. 45, sect. 18, statue sur ce point avec 
équité ; il reconnaît d'abord le droit de l'éditeur : quiconque 
publie une encyclopédie, revue, magasin, recueil périodi- 
que fait de plusieurs mains, et achète le droit des collabo- 
rateurs, celui-là est propriétaire du livre, aussi bien que s'il 
en était l'auteur. La propriété littéraire est la récompense de 
l'idée qu'il a fait exécuter. 

Mais quand le travail fourni k l'éditeur constitue une 
œuvre distincte, par exemple, un article séparé dans une 
revue, un essai complet en lui-même, le statut, par un juste 
tempérament, accorde à l'écrivain un avantage qui ne peut 
être préjudiciable k l'éditeur. Après vingt-huit ans, le droit 
dé publier ses articles séparément revient k l'auteur, et il 
le ][)Ossède jusqu'à l'expiration du terme de quarante-deux 
ans, sans préjudice des droits de l'éditeur; ce dernier, de 
son côté, pendant ces vingt-huit premières années, ne peut 
pas réimprimer d'articles séparés sans le consentement de 
Tauleur. Le droit de publication partielle n'est pas supposé 
compris dans le contrat. Du reste, rien n'empêche qu'on se 
réserve le droit de publier séparément ses articles dès qu'ils 
sont imprimés, mais cette réserve n'attaque pas le privilège 
de l'éditeur, qui n'en garde pas moins pendant le terme légal 
la pleine propriété de sa collection. 



.^j 
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45. On peut avoir le droit de propriété pour une traduction, 
aussi bien que pour une composition originale, et le traité 
avec l'Angleterre, dans son article 2, est formel en ce point 
reconnu par toutes les législations. Dans une traduction la 
forme est originale, et plus on creusera la question de la 
propriété littéraire, plus on verra que ce qui constitue le 
droit, ce n'est pas l'idée, mais la forme dans laquelle celle-ci 
s'incorpore. 

La propriété peut aussi exister pour une portion d'un 
livre, quoique une partie de l'œuvre soit dans le domaine 
public. Les poèmes de Gray avaient été réunis et publiés 
avec des pièces ajoutées par Mason; lord Batburst défendit, 
par une injonction , de reproduire ces pièces addition- 
nelles sans l'autori^tion de l'éditeur. Pareillement lord 
Hardviricke empêcha de réimprimer le Paradis perdu de 
Mil ion, avec les notes du docteur Newton, quoiqu'il y eût 
longtemps que le poëme était dans le domaine public <. Dé- 
cision juste, et qui est reçue dans la plupart des législations 
modernes. Des notes sont un travail original , et ont droit 
par conséquent k la protection de la loi. 

46. Yoilk tout ce que j'ai trouvé sur ce qui constitue 
la propriété littéraire; ce sont des dispositions sages et pru- 
dentes qui, en prévenant bien des difficultés, assurent, de 
façon efficace, le droit des auteurs. En un point seulement la 
loi touche k la propriété, mais par raison d'intérêt public, 
et dans un cas qui, je crois, se présentera bien rarement. 
Une des grandes objections contre la perpétuité de la 
propriété littéraire, c'est qu'un héritier jaloux pourrait 
priver les générations nouvelles des chefs-d'œuvre d'un 
grand écrivain. Qui empêcherait, par exemple, d'acheter les 
ouvrages de Voltaire, pour les supprimer dans un intérêt de 

1 Kent, Commentaries on (heAmerkan law^ t. ii, p. ssa. 
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parti ? C'est Ik une crainte chimérique, et un raisonnement 
qui attaque tout aussi fortement la propriété de la terre; 
car, dès qu'on ne tient pas compte de l'intérêt personnel qui 
est le grand ressort de la société , on peut tout aussi bien 
soutenir que si des laboureurs égoïstes ne cultivaient pas, la 
société manquerait de fruits. Mais la loi anglaise a voulu pré* 
venir cette objection ; et, quoique un délai de quarante- 
deux ans ne soit pas la perpétuité , elle a autorisé tout le 
inonde k réclamer la publication d'un livre utile quand Té- 
diteur s'y refuse. On a donc le droit de s'adresser au Comité 
judiciaire du Conseil privé, qui, sur le refus de l'éditeur, peut 
autoriser le plaignant k publier le livre, dans la forme et 
suivant les conditions que le Comité jugera convenables. 
II est difficile de pousser la précaution»plus loin *• 

$ 3. — De l*enregistrement. 

47. Le statut Victoria décide que, pour la conservation 
de la propriété, il est nécessaire de faire un enregistrement 
au bureau de la Compagnie des Stationers {at Stationneras 
Hall) *. L'inscription ne donne pas le droit, comme l'ou- 
bli de cette formalité ne le fait pas perdre (la loi est 
expresse eu ce cas ' ), mais elle est nécessaire pour en 
assurer Texercice. Elle fait titre en justice et rien ne peut 
en tenir lieu. 

Suivant la onzième section du statut Victoria (ce détail 
nous intéresse, puisque le traité anglais soumet nos éditeurs 
k Tenregistrement), il doit y avoir aux bureaux de la Com- 
pagnie un livre d'enregistrement, tenu par un officieir nommé 

' 5 et 6 YicCoria, c. 4S, eeet. 5. 

• Voy. t. !•», 1S5?, p. 137, note a, 

* 5 et 6 Victoria, c. 45 sect. 27. 
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par la eorporalion, et sor ce livre oa doit inscrire la pro- 
priété de l'auteur et la cession qu'il a pu faire de son droit*. 
Ce registre doit être ouvert k toute personne, moyennant le 
payement d'un schelling pour toute inscription qu'on y cher- 
che ou qu'on y examine. Moyennant le payement de cinq 
schellings, l'ofScier de la Compagnie est tenu de délivrer k 
qui Ten requiert la copie de toute inscription coptenue au 
registre, certifiée de sa main et scellée du sceau de la corpo- 
ratioq. Cette copie, certifiée et scellée, est reçue en témoi- 
gnage devant tous juges et tribunaux, et prima fade elle 
fait preuve de la propriété; c'est la décision du procès, si 
l'adversaire ne peut pas la détruire par une preuve con- 
traire, et faire changer l'inscription en montrant qu'il est 
le propriétaire légitime. 

48. Le statut (section 13) entre dans le détail des forma- 
lités de l'enregistrement. En payant cinq schellings le pro- 
priétaire d'un livre fait inscrire sur le registre : P le titre du 
livre; 2^ l'époque de sa première publication; 3® le nom et 
le domicile de l'éditeur; 4^^ le nom et le domicile de celui 
ou de ceux qui ont la propriété du livre. 

La demande d'inscription se fait suivant une cédule fliont 
le statut donne le modèle. 

FORME POUR DEMANDER L'INSCRIPTION DE PROPRIÉTÉ. 

Je soussigné A. B.y de certifie que je suis propriétaire d'un livre inti' 

titulé Y, Z.y et je vous requiers d'inscrire sur le registre de la Compagnie des 
siationnaires mon titre de propriété^ suivant le détail drjoint. 



TITRE 
DU LITRE. 


NOM DE l'Éditeur 

IT T.IKU 

de la publication. 


NOM ET DEMEURE 
da 

PROPRIBTÂUUK. 


DATE 

de la 

1" PCÇLlGATIOlf. 


Y. Z. 




A. R. 





Ce jour de 

Témoin G. D. 



18 



Signé:A. R. 



> Pour les encyclopédiesy lewes, magasins, œuvres périodiques, ouvrages 
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Cette inscription est fidèlement reproduite sur le registre» 
qui contient seulement une colonne déplus, placée en tête, 
et qui donne la date de Tenr^gistrement. Si le propriétaire 
veut céder tout ou partie de son droit, il peut le faire de la 
façon la plus simple et la plus économique» en faisant in- 
scrire sur le registre la cédule suivante : 

FORME DE CESSION DE LA. PROPRIÉTÉ D'UN LIVRE 

DÉJÀ ENREGISTRÉ. 

Jb soussigné A, B., de comme cédant la propriété du- livre ci- 

dessus désigné, vous requiers d'inscrire la cession de propriété ci-jointe. 



TITRE DU LIVRE. 


NOM DU CÉDANT 

{assigner). 


NOM DU CESSIONNÂIRE 

(assignée). 


Y. Z. 


A. R. 


C. D. 



Ce 



jour de 



18 



%n^A. R. 



Une cession ainsi faite, et qui n'est sujette ni au timbre, 
ni k aucun autre droit, est aussi valable que si elle avait été 
faite par contrat (deed) et produit les mêmes effets. 

Si l'inscription est faite au préjudice d'un tiers, la per- 
sonne lésée a droit de s'adresser au magistrat (une Cour 
supérieure en temps ordinaire, un juge à l'époque des vaca- 
tions) pour faire rayer ou modifier l'inscription; et l'officier 
de la compagnie change ou efface suivant l'ordre du tribunal. 

Une fausse inscription, faite avec intention frauduleuse, 
ou la production d'une fausse inscription, sont des délits 
(indictable misdemeanor) qui mènent en Cour d'assises, et 
qui sont punis d'amende et de prison. 

publiés par série de livres ou de parlies , le statut, sect. 19 , établit quMIs 
auront le bénéfice de Tiascription aussi bien que l'œuvred^un seul auteur. 



^9m^ 
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J 4. — De ]a contrefaçon {Piracy ). 

49. La contrefaçon, suivant la jurisprodence anglaise, 
c'est la reproduction non autorisée d'un livre qui est la pro- 
priété d'un tiers; soit que la reproduction soit totale, on 
qu'elle soit de nature k rendre inutile la lecture de l'édition 
originale. 

Pour qu'il y ait contrefaçon, il n*est pas nécessaire que 
la reproduction soit faite pour empêcher la vente de l'œuvre 
originale; il peut y avoir contrefaçon alors même que la 
copie est d'un prix plus élevé que le livre primitif. Ceci a été 
décidé dans l'affaire de Roworth contre Wilkes '. Le défen- 
deur reconnaissait avoir reproduit le travail de son adver- 
saire, mais c'était dans une Encyclopédie, c'est-k-dire dans 
un ouvrage trop volumineux et d'un prix trop élevé pour 
faire une concurrence sérieuse k la publication première. 
Cétait en quelque façon a un autre public que le livre s'a- 
dressait, et on ne pouvait supposer ni Tintention, ni la pos- 
sibilité de la fraude. 

Mais le juge, lord Ellenborough, dit avec un grand sens: 
« Pour décider s'il y a eu violation de la propriété d'autrui, 
« nous n'avons pas k rechercher l'intention du reproducteur^ 
« mais seulement si le livre de la partie plaignante a été copié 
« de telle sorte que la copie puisse en tout cas remplacer 
« l'original... Il est bien vrai que dans une publication con- 
« sidérable, comme est celle du défendeur, on est autorisé en 
« quelque façon k réunir tous les documents que contiennent 
« les livres les plus nouveaux écrits sur le même sujet, mais 
« il y a néanmoins une limite k ces emprunts, et on n'a pas 
« le droit de publier l'œuvre d'autrui en ne changeant que 
. « le format. On a dit que le défendeur n'avait pas usé de 

* Gampbell, p. 94; Burke^ p. 86. 



« plus de liberté que les écrivains des revues; mais la règle est 
« la même pour lès recueils de cette espèce : il est permis de 
(( faire des extraits et d*y joindre des réflexions, mais il serait 
« tout à fait injuste de prendm la substance même du livre 
« dont on rend compta. » L'opinion de lord £llenboroug)i 
a fait loi, et c'est un principe qu'une revue ne peut pas, 
sous prétexte de parler d'un livre, en publier la partie priDr 
cipale et le remplacer au besoin *. 

50. Pour les dictionnaires, les calendriers, les tabler 
chronologiques ou mathématiques, il est évident qu'il y a 
me ressemblance nécessaire, et qui tient au sujet, entre 
livres de cette nature; néanmoins la jurisprudence anglaise, 
comme la nôtre, reconnaît aussi, en ce cas, une propriété 
littéraire; il y a un certain travail d'arrangement, de cer- 
taines dispositions qui doivent profiter k l'inveidteqr; et s'il 
résulte des faits de la cause qu'un livre de cette espèce q'est 
que la copie d'un autre, cette copie est une contrefaçon *• 

Pour un abrégé la question est délicate. Sans doute un^ 
reproduction informe de l'original, qu'on a mutilé pour 
je rendre méconnaissable, ^st une contrefaçon. Il n'y a 
pas acte d'intelligence, mais simple désir de s'approprier 
la chose d'autrui. Il n'en est pas de même d'un abrégé 
bien fait, c'est souvent un nouveau livre. Il y a, de la 
part de l'abréviateur, invention, science, jugement, forme 
nouvelle; toutes choses personnelles, et qui constituent un 
droit. C'est ainsi qu'on a décidé qu'un abrégé des Voyages 
d'Hawkesworth, fait de bonne foi, n'était pas une violation de 
la propriété originale. Même décision a été donnée pour un 
abrégé du Rasselasàe Johnson^ dans YÀnnualr^gister. C'est 
^ans doute une questiop peu favorable que la propriété 

• Kent, Commentaries on the American law, t. ii, p. 383. 

* Burke, p. 28. 
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d'un abrégé^ qui prend» k peu de frais, le suc de i*(euvre 
principale^ et un auteur américain, Lieber % a dit avec esprit, 
« que recoanaitreje droit d'abréger t'est reconnaître le droit 
qu'aurait mon voisin de prendre mes épis en me laissant la 
paille »; néanmoins la jurispri^dence est constante'; toute 
la question est dans la forme et l'esprit de l'abrégé : c'est 
Yanimus furandi qui fait le délit. 

Un titre de livre ou de journal est aussi unt propriété, 
fiomme l'a fait remarquer lord Eldon, dans l'affaire de Hogg 
contre Kirby*; c'est causer un préjudice certain, que de 
s'emparer d'un nom qui n'a de valeur qpe par l'effort qu'a 
fait un tiers pour le faire accepter du public. 

51. Les Cours de justice en Angleterre ont un droit de 
contrôle sur le compte-rendu de leurs audiences. Ce n'est 
pas sur le droit de propriété que cette action est fondée, 
mais sur ce principe qu'une certaine police est nécessaire 
pour l'administration impartiale de la justice. Lors donc 
qu'un tribunal défend de rendjte compte d'une affaire qui se 
plaide devant lui, li publication est considérée comme un 
mépris delà Cour (4 contempt of Court)^ c'est-à-dire comrn^ 
«n délit. C'est surtout quand une affaire criminelle peut 
concerner plusieurs personnes, et que le procès n'est pas en- 
core instruit contre toutes, que la Cour défend la publication 
dos débats; il y a là une raison nécessaire qui fait dévier 
du grand principe de la publicité. Mais ce n'est que dans 
des C£ts biep rares, et qui justifient l'exception, qu'on suit 
mie marche semblable ; car ce qui rend la liberté si forte 
^n Angleterre, c'est précisément la conviction enracinée 
f^hg^ les miigiâtrats et dans le public, que la défense n'a que 



f PûUtjç(d Etbiqiy i, iâ3. 

' Kent, Commentaries an the Àifiericm law, t. ïi, j^* 3S3. 

* Voy. Vesey, Beports, 815. 
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des garanties insofiSsantes, là où la liberté de la presse n'est 
pas complète. 

Les deux Chambres du Parlement se considèrent comme 
maîtresses absolues de la publicité des débats, et c'est seu- 
lemen t par tolérance que les journaux en publient le compte- 
rendu» Les lords se croient aussi le privilège exclusif de 
publier ou de faire publier les procès qui se jugent devant 
^ox. Ai-je besoin de dire que c'est Ik un droit mort, dont 
on garde le souvenir par respect de la coutume, mais qu'on 
n'invoque jamais? Les lords, pasplus que les membres de la 
Chambre basse, n'ignorent que leur puissance est dans ces 
journaux qui propagent leur voix jusqu'aux extrémités du 
globe, et rendent tout l'univers attentif k ce qui se passe 
dans ce coin du monde, qui ne vaut que par la liberté. 

g 5. — Des moyens de poursuivre la contrefaçon. 

52. Les moyens de réprimer la contrefaçon sont de plu- 
sieurs ei^èces; on peut obtenir d'une Cour d'équité uneîn- 
jonca'on ou interdit; on peut poursuivre par les voies ordi- 
naireSf ce qu'on nomme Vactiàn at law^ procédure lente et 
cMteuse. On peut enfin, en certains cas, user d'une procé- 
dure sommaire devant les magistrats. 

a. InjiMction. L'injonction est le moyen le plus court 
et le plus ordinairement employé pour arrêter sur-le-» 
champ la contrefaçon. C'est la jurisprudence qui a intro- 
duit cette forme, qui rappelle nos référés, pour obvier 
aux lenteurs interminables des tribunaux ordinaires. Avant 
que l'instance soit régulièrement jugée, on aurait le temps 
de faire trois éditions contrefaites. Dans le système du 
statut Victoria, il est aisé d'obtenir une injonction, puis- 
qu'il suffit de piésenter k la Cour d'équité l'inscription 
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d'enreg^ttemeot pour justifier de la propriété et obtenir 
l'interdit. Le défendeur peut se pourvoir sur-le-cbamp, afln 
de faire révoquer Yinjonction ; l'affaire revient alors devant 
le chancelier, qui, d'ordinaire, examine lui-même le livre 
contrefait, et quelquefois en renvoie la lecture ^ un maître 
en chancellerie. L'examen fait, il maintient l'injonction ou 
la révoque. C'est, on le voit, uue procédure expéditive et k 
bon marché; mais, autant que je puis me reconnaître parmi 
des usages si différents des nôtres, c'est plutôt un moyen 
d'arrêter la contrefaçon que de poursuivre la réparation du 
dommage éprouvé. Sans doute, la décision du chancelier 
pf^Kjuge le délit , et doit rendre le contrefacteur fort dis* 
posé à entrer en arrangement, pour éviter une inévitable 
.vcondamuation ; je crois, en outre, que le maintien de l'in- 
jonction emporte la confiscation du corps de délit au bénéfice 
du poursuivant*; mais comment obtient-on uue indemnité. 
Il la suite d'une injonction, c'est ce que je n'ai pas trouvé 
dans les auteurs que j'ai consultés. 

53. b. Action at law. La poursuite en justice, par les 
voies ordinaires, est réglée par la quinzième section du sta- 
tut Victoria. Il y est dit que toute personne qui, sans le 
consentement du propriétaire, imprimera pour la vente ou 
l'exportation, importera, vendra ou fera vendre un ouvrage 
qui n'est pas dans le domaine public, pourra être poursuivie 
par le propriétaire devant la Cour de record^ du lieu où le 
délit a été commis. C'est un jury qui décide la question de 
fait, et, pour qu'elle soit plus facilement décidée, le statut 
établit une procédure d'une rigueur toute romaine. Quand 



* Voy. infrà, 55. 

* Les Goars de record répondent à nos tribunaux ordinaires, Sur i*ori- 
gine de c§ notât voyez Biackstone, \\\, iii| ch, lu. 
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la personne qui se croit lésée a assigné le contrâSiëteor (et 
elle ne peut le faire qn'autant que le livre est enregistré k 
son nom), l'accusé doit lui signifier par écrit ses moyens 
de défense. Si cette défense consiste à dire que le plaignant 
n'est pas l'auteur ou le premier éditeur du livre, ou qu'il 
n'a pas le droit de propriété qu'il réclame, le défendent* 
doit spécifier dans ses conclusions le nom de la personne 
qu'il prétend auteur ou propriétaire, en y joignant le titre 
de l'ouvrage, la date et le lieu de la première publica- 
tion ; autrement, au jour du débat, le défendeur ne sera 
point admis à contester le titre du plaignant. Ainsi, la 
question de propriété se trouve renfermée dans les ]^ll|k 
étroites limites, et, communément, au jour du procèfr^ il n'y 
a d'autre question qu'une question de bonne foi. ' ., - 
La loi décide en outre (section 26), que toute iaction 
de contrefaçon doit être intentée dans les douze mois du 
délits délai qui n'est peut-être pas toujours suffisant pour 

protéger un propriétaire éloigné du Heu de la (contrefaçon. 

*, 

54. Procédure sommaire en ctrtaihs cas. La procédure som- 
maire a lieu pour l'importation des contrefaçons; elle inté- 
resse particulièrement nos éditeurs, car c'est le moyen auquel 
ils auront le plus souvent recoui's. Ils ont peu à craindre, en 
effet, la contrefaçon anglaise. On doit le dire à l'honneur des 
éditeurs anglais, qui sont en général des personnes considé- 
rables, la contrefaçon est rare dans la Grande-Bretagne, et 
il n'est pas de grandes maisons qui voulussent servir même 
d'intermédiaire à ce honteux comtaerce. Ce qui menace 
nos éditeurs, c'est l'importation de contrefaçons belges ou 
allemandes, vendues par quelques petits détaillants. Mais, 



I* Tweitve ec^lmdar monfhs^ les douze mois du calendrier, c*est-à-dfre , je 
suppose , qu'on ne compté pas par Jours. * 
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précisément es ce point, la loi anglaise est aussi sévëlre 
qa*expéditive, car les Anglais ont ii se garder contre la con- 
eiirrence des réimpressions d'Amérique et du continent. 
Le statut établit donc (section 17) qu'il est défendu, k 
toute autre personne qu'au propriétaire, d'importer on de 
faire importer, de vendre ou de louer tout livre qui n'est pas 
dans le domaine public, sous peine de confiscation et de 
destruction des livres par les officiers de douane. En outre, 
toute personne reconnue coupable du délit devant deux ma^ 
gistrats du comté * ou du lieu où le livre a été saisi, sera punie 
d'une amende de dix livres sterling (250 francs), et payera 
de plus le double de la valeur de chaque exemplaire saisi ; 
tibq livres sterling appartiennent k Tofficier de douane qui 
a fait la capture, les autres cinq livres au propriétaire. 

Un statut de la reine Victoria, rendu la même année que 
la loi qui règle la propriété littéraire, mais qui a pour objet 
les droits de douane, et qu'on désigne sous le nom de 5 et 6 
Victoria, c. 47, décide, dans la vingt-quatrième section, 
que la prohibition des livres contrefaits est absolue (l'an^ 
cienne loi ne punissait l'importation que lorsqu'elle avait 
pour objet la vente ou le louage de la contrefaçon). Mais, 
dans la vingt-cinquième section du même statut, on ajoute 
que l'importation n'est prohibée qu'autant que le proprié- 
taire du livre ou ses agents ont donné par écrit aux bureaux 
de douane l'indication de leur droit, et la date du jour où ce 
droit expire ; les bureaux de douane sont chargés de faire 
exposer dans les différents ports du Royaume-Uni le titre 
imprimé des livres de propriété dont on leur a donné con- 
naissance, et de ceux qui sont tombés dans le domaine pu^ 
Mie. Jetie vois pas que dans le traité récemmem conclti 

* G'est-à-dire deux juges de paix. 



a?ec l'Angleterre, il ait été question de cette disposition 
fort importante ; car si en France on s'en remet au gouver- 
nement du soin de faire connaître aux bureaux de donaae 
les livres dont Ventrée est interdite, en Angleterre, on s'en 
remet, comme toujours, à l'intérêt particulier, 

55. Enfin, et pour ajouter encore k la protection de la 
propriété littéraire, une disposition fort sage (section 23, 
5 et 6 Victoria, 45) décide que tout exemplaire illégalement 
imprimé, ou importé sans le consentement par écrit du 
propriétaire, sera considéré comme étant la propriété de ce 
dernier, et que, par conséquent, après une demande 
écrite, il aura droit de poursuivre en restitution (action of 
dêtinue) les détenteurs de la contrefaçon, ou de leur de- 
mander des dommages-intérêts (action o/'irot?6r)i. 

Telles sont les garanties données k l'intelligence par la 
législation anglaise ; elles sont, je crois, plus efficaces que 
celles de la loi française, en ce sens qu'elles traitent la 
contrefaçon moins comme un délit quecommç un dommage, 
et que toutes leurs dispositions sont calculées pour rendre 
la condamnation onéreuse, c'est-à-dire pour renchérir le 
risque et décourager cet honnête métier. Chez nous, qui 
n'avons pas l'esprit commerçant, alors même qu'il s'agit 
de commerce, on s'occupe beaucoup plus du délit que du 
préjudice causé; l'Etat parait pour confisquer et pour 
profiter de l'amende ; puis, quand on vient aux dommages- 
intérêts, le juge accorde une somme trop souvent insigni- 
fiante. La loi anglaise vaut mieux, en laissant mqins k l'ar- 
bitraire du juge; les dommages, elle les fixe elle-même et 
les proportionne exactement au délit constaté, c'est-k-dire 
au nombre d'exemplaires saisis. En certains cas, sans 

* Sur rfaistoire et le caractère de cette action, voyez Blackstone , t. m , 
cbap. iz, p. 153. 
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doute, la loi française sera plus avantageuse, car on peut 
ne sai^r qu'un seul exemplaire d'une contrefaçon tirée k 
grand nombre; mais ce cas est rare, et cela ne balance pas 
l'avantage considérable pour un plaideur de n'avoir point k 
débattre un chiffre d'indemnité, et de tenir la réparation 
du dommage, non pas de la bienveillance du magistrat, 
mais de la justice de la loi : Optima lex^ a dit justement Ba- 
con, qtuJB minimum relinquit arbitrio judicis^. Cela est vrai, 
surtout des questions d'argent ; et c'est un service à rendre 
aux magistrats que de ne les point charger de cette appré- 
ciation délicate. , 

S 6. — De la propriété dramalique et musicale. 

56. Sous l'empire de l'aDcienne législation anglaise, le 
drame et la musique étaient protégés par les statuts de la 
propriété littéraire pour ce qui concerne la vente du livre 
ou de la musique imprimés; mais quoiqu'on obtint une 
injonction pour empêcher de jouer une pièce imprimée, 
cependant la représentation sans le consentement du pro- 
priétaire n'était point considérée comme constituant le 
délit de contrefaçon *. On devait nécessairement appli- 
quer la même règle k l'exécution des compositions musi- 
cales, de telle sorte que les auteurs dramatiques et les com- 
positeurs se trouvaient sans protection. Ils avaient bien 
sans doute le droit de vente exclusive, mais il leur man- 
quait le privilège bien autrement avantageux de faire jouer 
seuls et a leur profit l'œuvre qu'ils avaient créée. Deux 
statuts récents, le 3 Guillaume lY, c. 15 (10 juin 1833) 



• Legum leges^ aphorism. xlyi. 

* Burke, p. 40; Godson-Regnault , p. lOi, uote 1; Kent, Commentariu 
on American law, t. ii, p. 378» 379. 
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et le 5 et 6 Yietôria, 45, qui règle toute lu propriété litté- 
raire, ont remédié h ce défaut de la loi. 

La première section du statut 3 Guili. lY, c. 15, décide 
que Tauteuf de toute tragédie, comédie, opéra, farce, pièce 
ou divertissement dramatique, imprimé ou non publié, a 
seul le droit de les faire représenter dans toute l'étendue 
des possessions britanniques, et cela pour Tingt-huit ans à 
dater du jour de la publication, et jusqu'à la mort de l'au* 
teur s'il survit à cette période de vingt-huit années. La 
vingtième section du statut Victoria prolonge à quarante- 
deux ans le droit exclusif du compositeur, dramatique et 
du musicien. C'est le même privilège que pour les livres. 
Seulement c'est une question de savoir quelle est la durée 
du droit de l'auteur pour les compositions qui n'ont point 
été imprimées ou gravées. L'opinion des jurisconsultes 
paraît être qu'en ce cas l'auteur a un droit illimité; mais 
s'il publie son œuvre, son privilège n'a que la durée légale, 
et on compte les quarante-deux ans non pas du jour de la 
publication, mais du jour de la première représentation, 
qui, suivant la loi, est pour une pièce ce que la publication 
est pour un livre (sect. 20). 

57. Les pièces de théâtre et de pusique doivent être 
enregistrées comme les livres k la Compagnie des statio- 
naires, avec cette différence que, tant que le drame ou la 
musique restent en manuscrit, l'auteur ou son cessionnaire 
n'ont k faire inscrire que l^le titre de l'œuvre, 2® le nom 
et le domicile de l'auteur ou compositeur, 3^ le nom et la 
demeure du propriétaire, 4® le jour et le lieu de la pre- 
mière représentation ou exécution. Mais l'omission de l'en- 
registrement n'empêche pas le propriétaire d'empêcher par 
toutes les voies de droit la représentation de la pièce dont 
il est l'auteur ou le cessionnaijre* La U>i. npu¥fi)lis i[3^tiQ9 



2A) déetoré qa'elle n'a voulu toucher en rteii aux privilège^ 
conMrés par le statut de Guillaume. 

Elle 5 joint une disposition des plus fayorables àut 
auteurs et compositeurs, et qui corrige une jurisprudence 
^ont ils avaient souffert. Dans l'affaire Cumberland çoh- 
tre Planchés la Cour du Banc du roi avait décidé que là 
vente du manuscrit emportait le droit de représentatioh ; 
le statut (section 22) décide, au contraire, et avec plus de 
justice, que la cession du manuscrit, en fait de drame ou 
de musique, ne donne point au cessionnaire le droit de 
représentation ou d'exécution, k moins que la cession in- 
scrite sur les registres n'exprime l'intention contraire des 
parties. 

56. Quant aux ihoyens d'empêcher oti de punll* ufaë re- 
présentation illicite, il y en a de deux isdrtes : Ymjoncîion 
d'abord , qui suffît pour prévenir tout trouble de la posses- 
sion ; puis ensuite le^ WtOjrens légaUx établie par le statut de 
Guillaume et conOrmés par le statut Victoria. 

Le statut 3 Guillaume IV, c. 15, section 2, établit que, 
dans le cas d'une représentation donnée dans une partie 
quelconque du royaume britannique , sarts le consentement 
par écrit de l'auteur ou de son repréisentanl , là pénalité 

■ 

sera ou d'une amende de 40 schellings (50 fr.) au pbfit de 
l'auteur, ou de la conliscatîon dé la recelte, ou d'une in- 
demnité qui compense la peHe soufferte par le plaignant. 
C'est 11 la plus considérable de ces trois indemnités qu'oh 
doit condamner le délinquant, non compris le payement au 
double des frais de l'instance. Le tribunal de la propriété 
littéraire est aussi celui de la propriété dramatique tet mu- 
sicale ; c'est également dans les détize mois du dommage 

1 Àdolphus and ElUs, Reports^ i, p. 58. 



causé que doit être intenté le procès, et c'est le jury qui 
décide toutes les questions de fait. Ainsi, par exemple, 
la question de savoir s'il y a eu une véritable représentation 
est un point de fait et non de droit ; il y a du moins le pré- 
cédent de l'affaire Planché contre le fameux chanteur Bra- 
ham. Le jury ayant décidé que chanter en public un air pris 
dans un opéra composé par le plaignant constituait une 
représentation , la Cour refusa d'annuler le verdict qui a 
passé dans la jurisprudence. 

S 7. — De la propriété des gravure^ et des sculptures. 

59. La gravure et la sculpture sont protégées par des 
statuts de Georges II et de Georges III. Le statut 8 Geor- 
ges II, c. 13 , donne un privilège de quatorze ans a qui- 
conque dessine, grave, soit au burin, soit k l'eau-forte , ou 
reproduit en mezzo tinto^ ou chiaro oscuro^ un sujet historique 
ou autre, ledit privilège datant du jour de la publication, 
qui doit être gravé sur la planche avec le^nom du proprié- 
taire, et reproduit sur chaque eiçemplaire. Le statut 7 
Georges III, c. 38, étendit k vingt-huit ans le privilège , et 
comprit les plans, les cartes , les tableaux de toute espèce» 
dans la protection de la loi. Comme le statut Victoria dé- 
clare que, sous le nom de livre, il comprend toute espèce 
de carte et de plan, on suppose que tout ce qu'il a décidé 
pour la propriété littéraire profite en ce cas au graveur. Mais 
pour les estampes proprement dites, l'opinion générale est 
que le privilège du graveur ne dure que vingt- huit ans. 

La peine de la contrefaçon est la confiscation de la plan- 
che et des épreuves, au profit du propriétaire de l'original; 
et en outre, une amende de 5 schellings par chaque exem- 
plaire saisi , moitié pour le roi et moitié pour le poursui- 
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vant , non compris les doubles frais de l'instance , et , au 
besoin, une action à fin de dommages-intérêts *. 

60. Quant à la sculpture , c'est le statut 54 Georges III, 
c. 56, amendant un acte antérieur *, qui détermine les 
privilèges de l'auteur ; et comme le statut Victoria ne s'est 
point occupé de sculpture , il en résulte que l'artiste est 
moins protégé que l'écrivain , le musicien ou le graveur, 
son privilège n'ayant qu'une durée de quatorze ans, pro- 
longée d'un terme semblable si l'artiste est encore vivant 
après l'expiration des quatorze premières années. C'est une 
bizarrerie qui nous étonne et qui nous choque ; mais jamais 
chez nos voisins on n'a été tourmenté du besoin d'unité 
qui nous possède , et la diversité leur plaît comme à nous 
l'uniformité. 

Le droit de copier, de mouler, de reproduire tout sujet 
en relief, quel qu'il soit, appartient exclusivement k l'auteur 
de l'original , à la condition de mettre son nom sur cha- 
que copie. La peine de la contrefaçon consiste en dom- 
mages-intérêts fixés par le jury , non compris le payement 
au double des frais de l'instance. Mais si le sculpteur a vendu 
l'original, le droit de reproduction appartient k l'acheteur, 
pourvu que l'acquisition soit faite par acte signé du pro- 
priétaire et passé en présence de deux témoins. Je ne vois 
pas qu'il y ait de disposition pour la peinture; la loi semble 
faire dériver le droit du graveur du dessin qu'il tire de l'o- 
riginal, et ne point supposer que le peintre ait un droit sur 
la reproduction de sa pensée. 

L'action en contrefaçon d'une sculpture doit être intentée 
dans les six mois de la découverte du délit ; pour les gra- 



• Burke, p, 48. 

* Le s^Uii 33 Georges III , c* 71. 
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yiires » je pç vois pas de délai fixe. Il est probables qu'en ce 
point, comn^e^ pour le reste, c'est le statut Victoria qui fait 
loi. Le délai qu'il accorde, plus long en apparence, est 
inoiQS favorable, car c'est du délit eommis^ et non pas du 
délit d^çouveiftf qu'il fait dater le teinps où la poursuite est 
autorisée. 

6 1 . Voilà tout ce que j'ai pu réunir sur la situation légale de 
la propriété littéraire et artistique en Angleterre. Il y aencore 
foute une partie de législation très«-curieuse, c'est celle qui 
protège le dessiq industriel; mais ce serait trop m'éloigner 
di| ^ujet que je me suis proposé , que d'en traiter en ce mod- 
ifient; Je souhaite qiie ce premier aperçu d'une jurispru- 
dence si djiférente de la nôtre ne fatigue pas trop le lecteur, 
et qu'elle donne à quelque jurisconsulte le désir de pousser 
p|u^ avant l'étude d'institutippi^ trop semblables aux usages 
roif^ainç , pqur que leur ob^rv^tion ne soit pas un objet do 
gfandifitérê|t| et qui promette les plus curieux résultats. 



iliisuTfM iB u mnÉsi immm m tUTtuns. 



62. La législation américaine de la propriété littéraire 
est toute anglaise , k peu près comme les lois de Belgique 
sont une imitation des nôtres, et je n'ai k indiquer que 
quelques particularités qui touchent k peine au fond du 

sujet. 

Quand l'Amérique se sépara, en 1776, de la mère-patrie, 
«es lois étaient celles de l'Angleterre, et la propriété litté- 
raire n'avait, dans les colonies comme k Londres, qu'une 
très-insuffisante protection. C'était le statut de la reine Anne 
qui réglait les droits d'auteur. La Constitution de 1787 
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voulut remédier k ee défaut, et parmi les objets divers qu'elle 
réserva au Congrès, elle eut soin de placer les droits de 
rîQtelligence. L'art. 8 de la huitième section déclare que )e 
Congrès aura le pouvoir de favoriser h progris de la science 
et des arts utiles ^ en assurant pour un ternp^ limité aux 
auteurs et inventeurs un droit exclusif sur Içurs écrits et /etfff 
inventions *. Il était sage de donner au Congrès cette auto- 
rité , car les Etats particuliers n'auraient pu assiirer que de 
façon bien incomplète la propriété littéraire, qui est un 
sujet d'intérêt général. 

63. La loi rendue par le Congrès en 1790, retouchée en 
1802, était cependant peu favorable aux auteurs; elle leur 
accordait simplement, comme le statut de la reine Anne, 
quatorze ans de jouissance, augmentés d'un terme nouveau 
si l'auteur était vivant encore k l'expiration dti premier délai, 
ii'acte de 183 1, qui est la loi d'aujourd'hui , se montra plus 
libéral que son modèle le statut de Guillaume; mais il a été 
dépassé par la loi de Victoria. Cet acte de 1831 décide que 
les auteurs de livres, cartes, tableaux, compositions musica- 
les , et les inventeurs, dessinateurs, graveurs en laille-douce 
ou autrement 4 citoyens des Etats-Unis, ou y résidant, au* 
ront le droit exclusif d'imprimer, réimprimer et vendre leurs 
œuvres pendant le terme de vingt-huit années , k compter du 
jour de l'enregistrement que la loi nomme record; et si k 
l'expiration du terme l'auteur ou l'un des auteurs est vivant 
et citoyen des Etats-Unis, ou s'il a laissé une veuve ou des 
enfants, l'auteur, ou sa veuve, ou ses enfants, garderont 
le droit de propriété pour un nouveau terme de quatorze an* 
nées, en remplissant les formalités prescrites par le Congrès. 



« Story, ConwMntariesontheconstUiakmf deuxième édition. Boston, 1S5I, 
S 1151 et sqîv. 
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Ces formalités sont qu'avant la publication » Fauteur ou 
l'éditeur doit déposer une feuille imprimée , contenant le 
titre du livre , au bureau du greiBer (clerk) du district où il 
réside; cette feuille doit être enregistrée (recordei) , et cet 
enregistrement reproduit sur la tête ou la première page de 
chaque exemplaire , ainsi qu'il suit : 

Enregistré , suivant Vacte du Congrès , en Vannée , par 
A. B.j au bureau du greffier (clerk) de la Cour du district 
de 

Dans les trois mois de la publication, l'auteur doit re- 
mettre un exemplaire du livre publié au bureau où s'est fait 
Tenregistrement, et, une fois par an, le greffier de chaque 
district envoie à Washington, au secrétaire d'Etat, le titre de 
|;ous les livres enregistrés, et les exemplaires qu'il a reçus. 

S'il y a lieu de renouveler le droit, c'est-k-dire si l'au- 
teur, sa veuve ou ses enfants sont vivants k l'expiration 
du premier délai de vingt-huit ans, ils doivent, six mois au 
moins avant Texpiration du terme, faire un nouvel enregis- 
trement, déposer un exemplaire du livre, imprimer en tête 
des nouvelles éditions la mention de l'enregistrement, et, en 
outre, publier cette mention dans les deux mois du renouvel- 
lement, par une insertion faite dans un ou plusieurs jour- 
naux des Etats-Unis, pendant l'espace de quatre semaines *• 

Au moyen de ce record ^ qui ressemble k l'inscription 
faite au bureau des stationnaires , l'auteur jouit de son 
droit de propriété, tel que l'a réglé dans le détail une juris- 
prudence commune k l'Angleterre et aux Etats-Unis. Ce 
sont les précédents anglais que Kent cite constamment dans 
son excellent Commentaire , et il ajoute que, quoique la 

* Kent, CammmUnrks m ihe American laiw\ t. ii, p. 373, 874. 
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décision de procès de conirefaçoo appariienne aux Cohis 
desdistricts desÉlats^Unifi, il n'a pas (rou\é de précédenls 
imprimés sur ce sujel. Ce sont les sages jugements des ma- 
gistrats anglais qu'on inique en Amérique* comme en 
Beigique on eite nos arrêts. 

64 . Il semble <|tt'en ire deux pays de oftéme race et de même 
langi^e^ comme TÂngleterre et les États-Unis, deux pays où 
lesœoyres de l'esprit sont une jouissance et une gloire com- 
munes* il devrait y avoir de|)uis longtemps une loi interna- 
tionale qui assurât mie protection efficace aux droits de 
l'esprit; maisaax ÉtatsrUnis, comme en Belgique, la contre^ 
façon a pris une telle. ex tension qu'elle s'est fait aceepi^er 
comme légitime, et y a perverti le ^ens moraL L'homme 
supérieur que vient de perdre l'Amérique, M. Glay, qui a 
en cette gloire de se vouer en toute circonstance à la 
cause de la justice, avait proposé en février 1837, au 
Sénat des Etats-Unis, une loi qui étendait le bienfait de 
l'acte de 1831 aux sujets de la France et de la Grande- 
Bretagne, non résidants aux Etats-Unis. L'Angleterre 
et la France offraient des conditions égales; ainsi, il y 
avait tout à la fois justice et intérêt commun à traiter. La 
proposition fut rejetée, au grand regret des hommes les plus 
recommandables des Etats-Unis ^ En 1840, M. Lieber, dans 
une lettre à M. Preston, sur la propriété littéraire interna- 
tionale (On inlemalional copyright), a repris cette ques- 
tion, et l'a défendue avec sou talent ordinaire. Il a eu le 
grand mérite de poser le problème sur son terrain véritable, 
en montrant que la propriété littéraire est une propriété 
comme toute autre, aussi sacrée, aussi légitime, aussi visi- 
ble, aussi personnelle, que la propriété d'un drap manu- 
facturé, ou d'un vaisseau construit. 

* Kent, Ccmmentarks on the American law, t. ii, p. 372, 373, ooto &• 
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65. C'est ce (M)tDi<|a*ii faut emporter. Mfà la démoDStra- 
tioD est bien avancée; pour que te iriompUesoii complet, il 
ne manque guère qcie de difssiper dé vieux- préjugés fort 
ébranlés, et de présenter à ropimon uoe vérité qu'elle reoon- 
oailra du moment où on la lui fera voir dans to»! son jour. 
Quand il sera éviéent pour tous que rétoipriiBer on ime 
sans la volonté de i'àuteur c'est lui preadre le fruit ée ses 
veilles, c'est le dépouiller de sa chose, alors on sera bien 
près de s'entendre par tout le monde. Personne ne voudra 
plus accepter le nom dei^ontrefacteor ou de reproduéteur, 
le jour où la morale publique en aura fait lo synooyoïede 
pirate^ vilain moi qu'emploient les Âéglais« mais (|ai ex- 
priflie une grasse vérité. 
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Le droit de propriété littéraire, is*il n'est pas né au 
dîx-neuvîèmé sîètelè,* s'y est du moins développé avec 
une rapidité digne de remarque. C'est à peine si, dans 
les temps qui ont précédé le nôtre, quelques esprits 
d'élite osaient réclamer, comme un droît^ îà propriété 
de leurs œuvres.' On restait sourd à leurs plaintes, et 
la loi n'accordait qu'à titre de faveur lih privilège de 
quelques années. Aujourd'hui, grâce à la diffusion des 
lumières, les auteurs ne sont plus réduits à défendre 
seuls leur cause; elle est devenue commune à tous, et 
l'esprit public, allant même plus loin que la loi, recon- 
naît déjà, indépendamment de la sanction du législa- 
teur, une véritable propriété des auteurs sur leurs 
œuvres. Il ne m'appartient pa^ d'expliquer en détail 
les causes d^une semblable t*évblution, je veux seule- 
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ment appeler un instant l'attention sur l'une d'elles, le 
caractère international du droit de propriété littéraire. 

C'est un des caractères principaux du droit de pro- 
priété Jittéraire que d'être essentiellement interna- 
tional, c'est aussi une des principales raisons du déve- 
loppement qu'a pris ce droit dans les dernières années» 
€omme les lettres elles-mêmes, il ne connaît pas de 
barrières, et comme elles il doit contribuer à détruire 
les derniers vestiges d egoïsme national qui peuvent 
encore séparer les peuples. Les nations, mises en com- 
munication par les lettres, par les arts et l'industrie, 
sont aujourd'hui solidaires, sous le rapport de la pro- 
tection qu'elles accordent aux auteurs et aux artistes; 
et les bienfaits qu'elles en ont reçus leur ont enseigné 
une reconnaissance d'autant plus certaine qu'elle s'ap- 
puie sur leur intérêt. 

C'est ravan^age des lettres de ne |amais triomphe^ 
seulesj mais de provoquer toujours le progrès, et, en 
travaillant à la recherche de la vérité, d'assurer partout 
la victoire aux bonnes causes. 

Il ne paraîtra dpqc pas étrange que nous appelions 
à notre $)ide, dans unç discussion juridique,^ l'homme 
qui a. été en Angleterre le champion du droit de pro- 
priété littéraire, et quQ les gens de lettres Qnt su^noflfiifl^ 
d^ns son pays le bienfaiteur de VhtmQ^nité. On ^rçiuvçra 
chez UJ. Talfourd les mêpmes arguments que ceux qui 
qn^ été présentés en France pour îiéfendre çQiinj^ç 
PQur attaque;* ce droit, et c'est jine bfmchç él^oqueptp, 
<j|ui réfuter^, Tç^rçur, et nous enseignerai Içs vérit2(ble$ 
principes. Ce ne sera pa^^ en oi^tre^ une d^ose inutilç 
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que de«ooii»)tPei lf)s noioaclee bomnies qui out fiouffiBrty 
eo Aa^loievr^, dtf manque de proteotion die la Im ; ce 
SQ4H de» eo^empl^^ qui doivimt porter leuvs fruits, et 
r#|) j'iutére$sef|i» saos aueun doute , au aort de sir 
Walter Seott, obligé de se tuer à force de travail, pour 
ne pais affliger sa glwre de ses infortunes pécuniaires^ 
pendant qpa tes édUeurs de ses ouvrages jouissent en 
paix de l'opulence qu'ils en ont retirée. Et Daniel de 
Foe, et tant d'autre luttant avec la misère, et soulagés 
par la seule pitié de ceux dont ils ont fait les délices, 
seront peut-être une leçon digne d'être entendue ! 

En Angleterre, M. Talfourd a attaché son nom à la 
défense du droit de propriété littéraire, et sa sollicitude 
s'est étendue jusqu'à réclamer le bénéGce de la loi 
anglaise pour les auteurs étrangers. Trois fois, il a pré- 
senté au Parlement des bills pour régler cette impor- 
tante question, et s'il a transigé quelquefois sur les 
intérêts, il ne l'a jamais fait sur les principes. Las de 
Topposition qu'il ne cessait de rencontrer de la part 
des éditeurs, il dut enfin se retirer du Parlement en 
1839, après avoir soutenu le bill pendant trois années 
consécutives. Mais le bon grain qu'il avait semé ne 
pouvait tarder à fructifier, et, en 1842, lord Mahon, 
plus heureux, fit triompher, en partie, les principes 
qu'ils avaient défendus de concert. C'est la loi des 
cinquième et sixième années du règne de la reine Vic- 
toria^ celle qui règle encore aujourd'hui le droit de 
propriété littéraire dans les Etats britanniques. 

Ainsi, les discours de M. Talfourd ont eu une véri- 
table influence sur la législation anglaise actuelle ; et 
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ih renferment en mômé tetitps les principes quiéiar- 
giront im jour le cadre où I9 légisktioo s'est encore 
restreinte. Ce sont ces deux raisons, appuyées de Télo^ 
quence à la fois naïve et profonde de^ M. Talfiiord, qui 
nous ont engagé à traduire l^discoui^ qu'il a pronon- 
cés au Parlement d^Âi^leterre dans les années 1837, 
1838 et 1839. Nous espérons eontrii>uer aiAsi pour notre 
faible part à la défense de la (H^prîété littéraire. 

Paol Lâboulate. 
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Discours pour] demander PautorisaHon de présenter un hill , afin de 
modifier la législation sur la propriété littéraire^ prononeé devant Ut 
Chambre des communes^ le jeudi 18 mai 1837. 



£n prenant la liberté d'appeler Tattention de la Chambre 
sur la législation qui règle actuellement la propriété des 
hommes de lettres sur les produits de leur esprit et de leur 
travail, je comprends qu*il est de mon devoir de plaider leur 
cause aussi brièvement que possible. La légisilature/je le 
pense, ne refusera pas d'examiner leurs réclamations. Cest 
à des sentiments très-différents de ceux qu'excitent nos dis- 
cussions ordinaires, que les hommes de lettres font appel , 
je le sais; Tintérétqui s'attache îi leurs prétentions n'a rien 
de l'émotion que causent les affaires du jour, mais il tient 
h un passé dont les passions sont éteintes aujourd'hui, et 
l'imagination le transporte dans le vague de l'avenir. Les 
raisons qui arrêtent leurs efforts et les privent de leur rému- 
nération demandent k cire pesées dans le calme de la pensée, 
comme ces efforts mêmes. Je réclame donc la patience de 
la Chambre, en lui promettant d'être aussi court que possi- 
ble, pour jeter un coup d'œil sur l'histoire des maux dont 
les hommes de lettres se plaignent, avancer les principes 
sur lesquels ils peuvent se fonder pour demander une répa- 
ration, et en même temps donner un aperçu des remèdes 
que je propose pour venir k leur secours. 

Il est temps, en effet, que la littérature ait sa part des 
bienfaits de la législation. Jusqu'à présent, si Ton excepte 
la généreuse faveur accordée aux pièces de théâtre, sur la 
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proposition de mon honorable ami, le représentant de Lin- 
coln, c'est k peine si elle en a reçu antre chose que du mal. 
A révoquer simplement les lois rendues dans le but d'en- 
courager les lettres, pour ne plus laisser que les principes 
é&abliâ par h cûMtujookç,. e( }e$ rimède^ gu'elk4«nne, on 
teraii aène un grtBd hie». 

Il n'était pas ven» k Tidée de nos aneèlres qu'H fallût 
priver de la protection accordée à Toccupalion du sol et 
aux bénéfices du commerce, le droit de. reljrer des profits 
pécuniaires de cq que l'esprit seul a enfanté : j'ealends p^r Ih 
le droit de propriété sur le^ créationi^ de rinlelligence, créa- 
tions qui, loin d'é|)uiser des matériaux communs à tous les 
hommes, on de jim^ier leurs ressources, enrichissent tout 
le monde; jj'entends par la un droit de propriété qni, par 
l'hçureuse particularité de s^ nature, ne profite au pro- 
priétaire que dans (a proportioq du service qu'il rend a 
l'humanité. En vertu dç la coutume d'Angleterre, telle 
qu'elle fut solennellement exposée par une majorité de sept 
juges contre quatre, dans l'afTaire Donaldson contre Beckett, 
et soutenue par l'opinion de lord Mansfield, l'auteur d'une 
œuvre originale avait seul et pour toujours le droit de la 
reproduire, et une action contre les contrefacteurs. 

La jurisprudence de la Chambre Eioilée, en même temps 
qu'elle imposait des restrictions k la liberté de la presse, 
accordait incidemment sa protection au droit de propriété 
littéraire, et ce fut même un des prétextes allégués par le 
pouvoir pour rétablissement de la censure. Millon, en etfet, 
dans son immortel plaidoyer en faveur de ta liberté de la 
presse, donne, comme une des raisons invoquées par ses 
adversaires, qu'il faut bien que récrivain ait la propriété de 
ses œuvres; et, ajoule-t-il, Bieu me préserve de rien dire au 
contraire. 
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Dms le procès de OUltr centre Jayior, en 176iH il fut 
établi qu'a^Bt le règne de la feine Anne, il éteit d^usage 
d'acheter aux auteurs la prepriété perpétuelle de leurs œu- 
vres* de les Iransmetlce de main en main ei d'en (aire un 
bien de famille. 

Il esl eertain que le droit de l'auteur à une propriété 
per{]iéUielle ne fut Jamais méconnu, jusqu'au jour où la lit-* 
tmture reçut un fatal ppésent dans le premier ae&e du Par* 
lemeat qui fui rendu « à Itire d'encouragement^ en 1709 
(8) Anne^ c. la). Cet acte, qui a^'ait vraisemblablement 
peur httt de protéger le droit des auleurs, eut le malheur 
de le restreindre, sans que, pendant longtemps» on en soup- 
çonnai la perlée. Par cet acte, le droit d'imprimer et de 
réimprimer un ouvrage fut reconnu aux auteurs pendant 
qMatorze années, b d^ler de la publication, avec la pro- 
longation d'un nouveau terme <le quatorze années, si Tau- 
teiir était encore vivant à Texpiralion du premier ^erme. 
hsk contrefaçon était punie de la confiscation des livres 
eoQtrefei.ts et d'une amende d'un denier par chaque feuille; 
la moitié de l'amende était pour le roi, l'autre moitié 
revenait non pas k l'auteur, dont la pauvreté s'en serait 
arrangée, mais au dénonciateur. Pour être admis k jouir 
de celle protection assez restreinte, il fallait Tetitrée ou 
inscription régulière sur le registre de la Compagnie des 
Statùmer^. 

Cet acte rendu pour emourager les letireâ^ et semblable au 
prêtre de la fable qui donne sa bénédiciio» et refuse l'au* 
màne, donnait en même temps à rarcbevè(]ue de Cantor«- 
béry, et ï d'autres hauts fonctionnaires, te pouvoir de fixer 
le prix des livres. Cet article^ rejeté par la Chambre des 
lords, Tut rétabli dans ia eonféroHde avec les Communes et 
rapporté do nouveau sous le règne suivant. Le m^me acte 
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exigeait pour «hjshf lie dîiTrageia remise^e neuf exemplaires 
sur beau papier, au proât de cerlaines bibliothèques. 

A rexCeptioA du dernier article, Vade semble être resté 
lettre morte }usqu'b ranDéje.1760. Personne ne se mit 
en peine de poursuivre en justice pour quelques pence, et 
ridée ne vint pas que rintentton tacite de la loi fût de 
restreindre le droit des auteurs, tel qu'il était recoonu par 
la coutume, ï la durée du terme que la nouvelle loi fixait 
k sa protection» Cette interprétation est si vraie, que, dans 
un iatervalle de cinquante années, la Cour de chancelle-» 
rie intervint fréquemment pour s'opposer k la contrefaçon 
dans des occasions où le droit de propriété, protégé par 
le statut, était expiré depuis longtemps^ Ainsi l'on voit 
accorder protection, en 1735, au livre ^es Defooirs de 
Vhomme ( The whok d»ty of imm ) , paru soixan^te-dix- 
huit ans plus tôt; la ipéme année, aux Jlf ë/an^^ (tftsce/- 
lanie$) de Pope et de-Swift; en 1736, aux ¥éies et jeûnes 
de Nelson (Nelson' s festivals and fasts); en 1739, au Para- 
dis perdu, et, en 1752, «au môme poëwe, précédé d^une< Fie 
de t*auteur et aeoompag&é de toutes les notes des précé- 
dentes éditions. ' ^ 

Quelques doutes s'étant élevés plu« tard h ce sujet, la 
question- dé la valeur du statut fut soulevée par une sorte 
de procès \i l'amiable, dons Taiïaire Jon5on contre Golllns^ 
à propos du Spectateur. Dans ce procès, la Cour des plaids 
communs inclinait du côté do plaignant, lorsqu'avant de 
rendre son jugement, elle s'aperçut qu'il y avait collusion 
et i^efusa de prononcer sa décision. En 1766, un pix>cès fut 
intenté devant la Cour du banc du roi par Miller contre Tay- 
loTy pour contrefaçon des Saisons de Thomson ; l'affaire fut 
examinée en grand détail, et en 1769 la Cour rendit un ju- 
gement qui reconnaissait l'existence du droit ^e propriéléi 



DaB«> ee (igroeès, lord Mansfield et MM. les. juges Witles 
et Ââtoui fuieni d'avis que^- sdoatla coukiDue, le droit de 
propriété était perpétuel» et que le statut n'avait apporté 
aueime. rest^riction k sa durée; M. le^uge Yates fut d'une 
opinion eonlraire. En 1774, la question fot portée devaRl 
la Chambre des lords. Des onze juges qui faritnt appelés k 
donner leur avis» six opinèrent pour la restriction du droit 
de propriété» cinq se déclarèrent pour sa perpétuité; lord 
Mansfield» (][ui aurait pu égaliser le nombre des votes» en 
émettant son opinion^ préféra s'abstenir. C'est par cette seule 
majorité»^etconti:eropimon formelle du grand juge d'Angle- 
terre» qu'il fui décidé qœ le statut de la reine Anne avait snb* 
stiiué une courte durée à la perpétuité du droite et les au^* 
teurs furent abandonnés à ia merci des parlements suivants. 
Jusqu'à cette décision » Je droit de propriété littéraire» 
dont les imifersités avaient la jouissance, a^it partagé 
la protection qui était censée exister pour tous. Comme 
ks antres, il se trouva ddnc compromis^' Les "uDiversités 
s'adressèrent^ sans retard, à la législature et obtinrent un 
acte (15»£eorges UI» c. 63) qui reconnaissait aux deux 
Biiiversi^«^AA{^lelerre^ aux quatre ui^iversi tés d'Ecosse» 
et MXiCOlléges d-ElOfi^y Wesiminsteret Winchester» la (mto-^ 
priéfép^pétuelle des livres donnés ou légués pour lé pro- 
grès de la science et le service de l'instruction. Le même 
prtvilégo fut éted^ki plus tard, pai* un autre acte (41» Geor^ 
ges III, €. 107)» au collège de la Trinité^ k Dublin. Je n'ai 
pas ^'intention de m'oceuper des privilèges des universi- 
tés» ou plutôt de l'exemption qui leur fut accordée du mal 
auquel les individus se trouvèrent soumis par hasard; je 
ne veux pas non plus délivrer la lltlérature de robligation, 
imposée aux auteurs» de fournir les* principales univer- 
sités d'exemplaires de leurs ouvrages» obligation dqnt le 
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PftrlâÉient, du reste, è eru réeeiaineiH devoir âirniiiuer le 
poids. Moû but esi simpleiaeDt d'invoquer en Taveor des 
écrivains^ qui réeiaiBent one extension de lenr droit, les 
termes mêmes du statut, qui feeonnait que l'intention des 
hommes qui ont légué un droit de propriété Mat noifensitës 
pour le progcèsde la science, serait trompée, si l'oli ne re^ 
connaissait pas aux universités dotées le "éroit perpétnel 
d'imprimer et de réimprimer les livres qui ieurontétélégués. 
Ce que je demande^ c'esi que l'on ailmetle k la participation 
de quelques-uns des bénéfices dont fouissent les respect»^ 
bles pépinières de la science et du génie, les cetivres d€S 
écrivains dontel^ ont i^piré et noturri la jeunesise^ et ceiles 
aussi des hommes qui, bien que la fortune lemr ait refesé 
cet inestiœabie bienfait» contemplent avec re^sect eee 
grandes insUtiiiions 4e leur pays et* gfâee^ce respect, 
ne se sentent pas tout it fait étrangers à nés graades asso^ 
ciationi. . 

Le statut 41 ^ Georges UU c. 107^ rendu immédialeaeiil 
apiès rUnion, ne fit guère qii'étendre k l'irlaiide la légis-» 
lation générale. Il conférait au collège de. fat Trinité, k 
Ptublin^ le priviléga des universités angbises, probîbail 
rimpoftation.étraiigère^des livres origiaairemeit i«ipri«éss 
dan9 le Royaume-Uni, et portait rameode pour )a contre* 
façon» du l denier à 3 deniers par fi^uille. Enfin, >en 1814» 
le statut â4» Georges III, o. 1&6| la prineipale loi qui règle 
au]0(ird!bui h propriété iittérairef après UQ préambule oA 
il était dit qae ce serait un encoiiragemeut phis grand pour 
les lettres si la durée du droit était augn^ntée* retendit à 
vingt-huit aos et déeida« en outre» que si l'aoteur vivait 
k Te^^piration de ce terme,, il garderait la propriété de ses 
couvres jusqu'à sa mort. 

Depuis celte époque, la législature a étendu sa protection 
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k éMX espèces de eomposiiioDfl jBsque-iii AbMdoflnées & 
la coiUrefaçoD, Jes pièees de théâtre (en vertu do statut 3» 
Gaillaume IV, c. 1&), et les leeoas publiques (eu verlu des 
statuts & et 6, Guillaume IV» e. 6)^ Ëufin, par une M de ia 
dernière session, m a aliéf é la charge de Tun des bienfaits 
de la législature, eu réduisant k eiaq le nombre des exeoi^* 
ptaires que les auteurs ont le privilège de dooaer* Une 
durée de vingi-buit ans , avec la possibilité d*une durée 
plus longue mesurée à la vie, voilk tout ce que les au- 
teurs ont obtenu jusqu^à présent, en retour de Théritâge 
dont les statuts de la reine Anne les ont dépossédés inci- 
demment 1 

Cetle restriction de l'ancien droit des auteurs n'a été com- 
pensée ni par l'uniformité des dispositions de la loi, ni par 
la simplilication des preuves ou des modes de transfert* ni 
par le bon marché et les facilités de la procédure* Il a été 
prouvé, de plus, que les pénalités é<uiea( sans effet. La 
propriété des gravures et des cartes, sounsise à des règlea 
eooteBoes dans d*auii^es statuts^ est bien assurée ^ l'auteur 
pendant vingt*htut ans, mais ce terme n'a pas été pfoloBgé, 
eomme pour les livres*, de toute la durée de la vie de fau- 
teur. Ces oeuvres ne sont pas non plus soumises à la forma- 
Ui^ de l'earegistrement k la Compagnie des SkUionm'if 
oa a sobakitué à cette formalité l'obligation pour les cartes 
et gravures de porter une date et le UQm de Tauleur. On ne 
voit eiUitt nulle part une disposition pour le transfert k bon 
marché* Ce que Je propose aujourd'hui, c.'est de rendre la 
loi uniforme pour tous les livres et pour toutes ies.œuv^es 
d'art; c'est d'assigner au droit des auteurs une dui*ée uni- 
que{ c'est d'établir un seul mode d'enregistre^ient, uu 
seul mode de transfert. La Compagnie des 5to^nar« a long- 
temps exercé le contrôle sur l'enregistrement des livres : 
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je ne desMUide pas qu'on lui relire ee privilége« si elle coiA 
seni à le eonserver; il y aura pkis de peine, il eat vrait mais 
il y aura une eompensalion dans raeci^eissemeût des droîis 
que sen pr^osé sera admis à percevoir* 

Je propose qu'avant ée pouvoir entaaaer: aucune procé- 
dure contre le contrefacteur, Tautear, ou son mandataire, 
soit obligé de déposer un exemplaire de son œuvre, livre 
ou gravure, indifféremment, et de prendre, dans la forme 
qui sera indiquée, une inscription qui témoigne de son droit 
de propriété, tel qu'il est, limité ou absolu; mais que, d'un 
autre c6lé, nne copie de cette inscriptiob/signéè par le pré- 
posé, soit admise devant tous tes tribunaux prima facie, 
comme preuve deia propriété. Je demande^i enfin, que tout 
transfert se fosse de la même manière el dans tes formes qui 
seront établies ; qu'il suffise j pourleprouver^ d'une expédi- 
tion semblable, et que dans aucun eaîs oni^'esige de timbre. 

Il règne encore^ aujourd'hui une gk*aivde inoërtitudésur le 
droit des anteurs d'œuvres parues dans des recueils pério- 
diques ou écrites sur la demande d'un libraire, ainsi que 
sur le <)roit que eonserve un peintre de graver ses tableaux, 
une fois qu'ils les a vendus; Quelque désirable quil soit 
de voir trancber ces questims, il fftut «cependant reconnaître 
qu'il n'est pas possible d'idtervenir dans les relations qui 
existent entre, les libraires et les auteurs, les protecteurs 
des arts et les artistes. Je ne demande donc pas qu'k l'avenir 
on impose des règles pour ces droits qui naissent des conven- 
tions des parties; ce que je demande, c'est que le droit de 
propriété soit enregistré pour ces livres, ces tableaux, ces 
gravures, du moment que les parties y consentent par écrit, 
et que, cette formalité une fois remplie, le droit appartienne, 
d'une manière absolue, k la partie qui sera inscrite comme 
propriétaire, il |)eut arriver, d'après la législation actuelle^ 
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qu'on graveur ou qu'un édileur, après avoir donné une 
grosse somme pour obtenir le droit de graver un tableau, ei 
dépensé son argent ou son travail pour la gravure même, 
rencontre une concurrence contre laquelle la loi ne le pro- 
tège point. En imposant l'enregistrement, non comme une 
condition du droit lui-même, mais comme une condition 
de Tinstance, on laissera aux parties toute leur indépen* 
dance, et en même temps ce danger sera écarté h l'avenir. 
On sentira la nécessité d'un tribunal spécial, mais il n'est 
Di dans mon intention, ni dans mon pouvoir de rien pro- 
poser à ce sujet, bien que je sente que jamais il ne sera 
Tait justice complète ni aux lettres, ni aux arts, aussi long- 
temps qu'ils ne trouveront pas un moyen bon marché et 
sommaire de faire valoir leurs droits devant des personnes 
plus compétentes^ en cette matière, que des juges qui ont 
consacré leur vie k l'élude laborieuse des lois, on des jurés 
qui sont en proie à tous les soucis des affaires et ne sont 
que rarement au fait des questions qu'ils ont k décider. 

Mais ce qui me semble l'objet principal de la loi, c'est, 
|e ne dirai pas d'encourager leê lettres^ aGn d'éviter des 
mots de mauvais augure, c'est de leur accorder un supplé- 
ment de justice, en augmentant la durée du temps pen- 
dant lequel les auteurs auront la jouissance des bénéiices 
pécuniaires produits par leurs œuvres. 

Quoique je ne voie aucune raison pour ne pas rendre aux 
auteurs l'héritage dont on les a dépouillés, sous prétexte 
de protection et d* encouragement^ la question a été traitée 
tlepuis trop longtemps comme un compromis en ire ceux 
qui nient que les créations de la fantaisie ou les œuvres de 
la raison puissent être l'objet d'une propriété, et, d*un autre 
côté, ceux qui pensent que la propriété doit durer aussi 
longtemps que vivent les œuvres qui contiennent la vérité 



et la b«aulé, pour que je ne seoie pas qtt'au}oiifd*bui il Tailla 
irai 1er sur le pied d'uo coippromU ; je m^ déciam fiatUfait, 
$i j'obtiena des conditions nieilleurea q\^ celles dii d^rum 
acte du Parlement* Je demande que la dur4e do la propriéta 
littéraire soit de soiunie ans, après la mort de Tauteur, ce 
qui permettra du moins a i écrivain» tout en s'oGCupaot d'ÎD** 
siruire et de charmer les âges à venift de penser qu'il laisse 
dans ses œuvres mêmes un héritage à ceux doni un devoir 
plus proche, sinon plus élevé, lui ordonne de s'occuper, un 
héritage qui lui rendra la mort moins terrible* Quand le# 
adversaires de la propriété littéraire parlent de la gloire 
comme de la récompense du génie, ils font un usage peu 
généreux de la noblesse même de cet instinct, et montreol 
combien peu ils ont profité de ce grand exeodple. Quand 
Hilton, pauvre et aveugle, nourrissait la flamme de son eo- 
ihonsiasme divin par la certitude que son œuvre durerait 
autant que la langue, je crois avec lord Camden qu'il ae 
songeait point que la vente de son poème fût donner une 
fortune; mais certainement une ombre tài passé aur le 
rêve transparent et la vision sdennelle de sa gloire future, 
s'il^ût vu que, tandis que les libraires rivaliseraient de ma- 
gnificence ou de bon marché pour mettre son cbeM'œavre 
k la portée de tous ceux qui l'admireni, le seul reste de 
sa race, une femme, ne userait tirée de Tabjeetion et du be-- 
soin que par la charité de Garrick, de Garrick qui^ k la 
prière de Johnson, donna pour elle un bénéfice sur ce théà* 
tre, qui s*était approprié tout ce qu'on pouvait représenter 
de Cornus^. La libéralité du génie est sAremeni une mau- 
vaise excuse pour notre ingratitude. Feu M. Coleridge 
donna un exemple, non pas simplement de la libéralité 

* Le Cornus est ttno comédie pasierate (« mask) àé MUten. 
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du gëoie, iQais da sa profasion; il ae cherohait iséme 
pas k rapporter à son nom les immeflses irësors qo'êo- 
faotail soo intelligence après d'innombrables reehereh^s, 
et dont sa brillante imaginatioD augmentait encore le prii; 
il secouait autour de lui les germes de la beauté et de la 
sagesse* pour qu'elles prissent racine dans les âmes sem- 
blables k la sienne, et il lui suffisait de les ?oir fructifier 
dans les productions de ceux qui Técoutaient. Mais, main- 
tenant que la musique de sa divine philosophie s'est tue 
pour jamais t est^il moins à regretter que la première 
partie de ces ouvrages qu'il a marqués de Tempreiote de 
son esprit, — et tout ce qu'il demandait au monde, c'était 
de les reconnaître comme étant k lui, -^ se publie pour 
l'avantage d'autres que ses onfantS;, et que sa mort soit ii<^ 
luslrée par la confiscation de leurs droits?Quelle justice est 
cela? Est-ce ainsi qne nous récompensons nos héros? 
Avons-nous dit k nos Marlborough, à nos Nelson, k nos 
Wellington t que la gloire était leur récompense, qu'ils 
s'étaient battus pour la postérité, et que la postérité les 
payerait? Ce n'est pas assez pour nous de cette froide et 
incertaine reconnaissance; ce n'est pas assez non plus pour 
nous de les laisser jouir des fruits de leur vietotre, '^ce que 
nous refusons k l'auteur; -^ qous concentrons nos senii«- 
ments de gratitude et de fierté sous la forme d'un don na- 
tional, montrant aiusi aux siècles k venir, par la preuve ma^ 
térielle de notre reconnaissance, ce que nçus avons pensé 
et ce qu'ils doivent penser de ces hauts faits. Est^a qne nos 
Shakspeare, est-ce que nos Milton ont été» moins que nos 
héros, la gloire de leur pays, les bienfaiteurs da l'humanité? 
Est-ce que l'exemple serait moins encourageant si nous 
leur permettions de jouir des fruits de leurs victoires paci- 
fiques, si nous accordions k leurs descendants, noo point 
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un iflipôl établi par la reconnaissânfced*aujourd*huUetqui 
grèvera Tavenir, mais simplement la redevance que cet 
avenir sera heureux d'acquitter, redevance qui s^agrandira 
selon que s'étendra le cercle de leur gloire, et que ceux-lk 
seuls payeront, qui en recueillent individuellement le bien- 
fait, heureux tout à la fois de jouir d'un grand homme, et 
de le récompenser. 

Mais je ne veux pas appuyer autant que je le pourrais sur 
ces considérations ; le passé est en dehors de notre pouvoir, 
et pour Tavenir, je ne demande qu'une courte prolongation 
du droit de propriété au deik de la vie de l'auteur. 

Des richesses sans fin, créées par des génies aujourd'hui 
éteints, sont déjk notre bien. C'est vraiment la grandeur des 
bienfaits que le génie laisse en héritage au monde, qui 
éblouit ici Tesprit; c'est Khabitude de payer en mots les 
services qu'il nous rend, qui nous trouble et nous écarte 
de la justice^ C'est parce que les dépouilles du temps sont 
librement et pour toujours h nous, — parce que les formes 
de la beauté antique ont la fleur d'une éternelle jeunesse, 
*— parce que la littérature ancienne de notre pays est une 
mine de riciiesse pour les libraires, et de plaisir pour nous, 
que nous sommes incapables de comprendre les prétentions 
de nos contemporains à tirer un profit de leurs œuvres. 
C'est parce que le génie, par une qualité propre k sa nature, 
nous donne beaucoup, que nous ne pouvons pas concevoir 
qu'il conserve quelque chose pour lui. Il est bien vrai, en 
« effet, que les poêles nous ont légué la vérité et les plus 
« pures délices dans des poésies célesteis, » et c'est a cause de 
la grandeur même de leur bienfait, parce que leurs pensées 
deviennent nos pensées et qu'insensiblement leurs phrases 
enrichissent notre conversation, — parce que leurs œuvres 
harmonieuses, en vertu de leur nature même, nous appren- 
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Beat les règles que devront suivre leurs hniCaieurs, — parce 
que nous pouvons nous adressera eux et faire entrer la lu* 
mière dam nos urnes d^oTj — c^est pour cela que nous ne 
pouvons pas les séparer de nous-mêmes, ni admettre qu'ils 
aient une autre propriété que notre admiration. Et notre 
reconnaissance, comment la leur montrons-nous? Non-seu- 
lement nous privons leurs descendants de toute part dans 
les profits qui naissent de leurs œuvres; nous permettons 
encore que leur réputation soit compromise par des abrégés, 
et salie par des notes sans valeur; nous refusons a leurs en^ 
fants le froid privilège de veiller sur leur gloire et de la dé- 
fendre ! 

Il y a quelque chose de particulièrement injuste à fixer la 
durée de la propriété au terme de la vie d'un auteur, s'il 
dépasse celle courte période de vingt-huit ans. C'est refuser 
a Tàgeet à Texpérience la récompense probable qu'on donne 
h la jeunesse; c'est donner une prime k la précipitation et 
dire à l'homme laborieux qui s'épuise dans l'achèvement 
d'un travail que le monde ne laissera pus volontiers mourir ^ 
que plus il dévouera sa vie à la perfection de son œuvre et 
moins il en recueillera les fruits. G'ési arrêter la récom- 
pense au moment où elle est le plus nécessaire, quand la 
bonté de la nature tirerait de sa dernière calamité un sou-« 
tien et une consolation pour ceux qui survivent. Au moment 
où le nom de l'auteur reçoit le suprême intérêt que donne 
la mort, quand ses bizarreries ou ses faiblesses cessent 
d'exciter le sourire ou le dédain, quand le dernier sceau est 
sur sa vie terrestre, et que ses œuvres prennent leur place 
parmi les classiques du pays, c'est alors que votre loi dé- 
clare que ses écrits deviennent votre propriété, et vous le 
récompensez en confisquant le patrimoine de ses enfants. 
Nous blâmons les erreurs et les excès du génie, et nous les 



aUrtbuonsi soi^véoi a^ec raison, \k Tétrangeté dé sa nstttrré; 

mais si le génkti eo. preuve de $on élémeilt dttin, donne 

des fruits aboildanta qttafDd la carrière d0 s<m ffdgite po^ 

sesseur est aehevëe, de quel droit le public iusuUe^t'-il séft 

âeseendflnts avec son aumàne et sa pitié? QuefI drot! avoDs* 

nous de faire de la morale h propos dea excès de^ BûrnS, et 

d'insulter sa mémoire a?ec des honneurs donnés par cha-*" 

rité# quand nous profitons de sa mort préiflaïuféè poUf 

^voir ses œuvres k vil prix? Ou^ pour citer un exemple oâ 

la plufi haute puissance intellectuelle a été associée k l'ex« 

celtence. morale la plus noble, quel droit atons-notis d*étre 

fiers de quelque souscription misérable et insuffisante pour 

conserver Âbbolsford k la famille de son grand auteur 

(Abbotsford, son roman de pierre et de mortier, mais qui 

n'est pas plus son œuvre que ces cent monuments que 

des mains humaines n'ont point faits» mais qu'il a élevés et 

peuplés pour le charme du genre humain), tandis que nous 

nous approprions le prolit de ses premiers poèmes, et (fue 

noua calculons déjk les quelques années après lesquelles ses 

roman» seront à nous^ sans redevance à payer, et atec pleine 

liberté pour chacun d'en abuser ii mû gré? 

Voile lexemple pris d*un homme qdé les rois et les peu- 
ples étaient heureux d'honoreré Mais voyez un autre specta- 
cle; celui d'un homme de génie et d'honfieur qui a re<;ii dé 
sesoontemporains Tinsutte et rin|uré, et qui dé là postérité 
n'obtient rien qu'un nom. Regai-déli Daniel déFoë, tù^^-k 
pilorié^ failli, usant sa fie pouf payer ^es éréanclers, et 
mourant dans la lutte; et voyc^ ses livres pleins dé vie, 
imités^ altérés, et cependant repoussant la sduillbi'e, ndn 
point par la protection de la toi, mais par leur propre et 
pure essence. Si chaque écolier dont la jcfune imagination 
a été animée par son grand ouvrage, ëi dont le cœur a battu. 



dâfis cemMrfUod« éir«ffgê et «epeittfaat ftitnilière qu'a eréée 
Dfliiîel, lui arait donné le lienit-peDny du slatui de la reine 
Anne, il n'y aurait pas eo de misère fiour ses enrants, il 
flf'aarait pas fallu de souscription pour élever une statue k 
se mémoire. 

Le terme Axé par ta loi actuelle semble Tait pour encou- 
rager les œuvres légères et laisser sans protection les œuvres 
sérieuses. Il est suffisant pour les auteurs qui ne cherchent 
qn*\k amuser, qui, pour tromper le letnps, sont semblables à 
lui, qui donnent à la frivolité et & la corruption des attes 
plus légères pour voler, qui pétillent, flambent et meurent. 
Ces œuvres peuvent plaire pendant une saison, briller 
eofOme des vers luisants sur la surface de Topinion, preuves 
légères de l'activité intellectuelle du siècle; mais certes, il 
n'est pas juste que la législation n'ait en vue que ce genre 
d'ouvrages et qu'elle refuse toute récompense k la littérature 
^ui aspire h durer. ^ Supposons un auteur d'un véritable 
génie, dégoûté de la vaine phraséologie qui a usurpé la place 
de la poésie, el se vouant, dès sa jeunesse, an culte des 
Muses; dédaignant les niaiseries qui attirent les indifTérentSi 
el peu habile à manier la fortnne; ne cherchant pas un iriom* 
pbe dans ta tempête des passions, mais dans la sérénité 
qui plane au-dessus d'elles; un homme dont les œuvras se^ 
nmi un oli^t de moquerie, dont le nom deviebdra un terme 
de raillerie, mais qui, néanmoins, suivra avec persévérance 
sa route sainte et élevée, el donnera peu à peu aui esprits 
sérieux le sentiment de la vérité rendue visible sous les for- 
mes les plus sévères de la beauté, jusqu'b ce qu'il arrive en** 
fin à créer le goAt qui Tappréciera i un homme enfin qui in« 
fluencera, Tun après l'autre, les esprits les plus élevés de son 
siècle, el qui, pénétrant chaque partie de la littérature na« 
ttonale, relèvera, la rendra plus charmante el plus riche : 



eh bien 1 lorsque cet hopnme verra justiflée la confiance qu'il 
a eue dans son génie; lorsque son nom, autrefois ridi- 
cule, sera devenu la gloire de son siècle, lui faodra-t-il re- 
garder le terme de sa vie comme l'événement qui, en con- 
sacrant sa réputation, du même coup privera ses enfants 
de la moisson qu'il commençait à récolter? Son droit s'é- 
teint au moment où il prend de la valeur. Et ce n'est pas 
Ih un exemple imaginaire, je parle de quelqu'un qui , de 
nos jours mêmey a ouvert une veine jusque-lh inconnue de 
sentiments et d'idées, qui a opposé le plus puissant anti- 
dote à Teffet glacial de l'esprit scientifique du siècle; qui, 
en révélant une poésie qui est l'essence des plus grandes 
choses, a entouré de rayons de gloire les plus infimes con- 
ditions de l'humanité et montré les subtils anneaux qui les 
Mnissent aux plus hautes classes ; d'un homme dont le nom 
trouvera aujourd'hui un écho non-seulement dans le cœur 
du lecteur solitaire, mais même parmi ceux qui sont le 
pUis en proie k la fièvre des discussions politiques; je 
parle de William Wordsworth. Aujourd'hui que nous le 
pouvons encore , ne devrions-nous pas récompenser an 
homme pour qui notre jeunesse a été si injuste? Pendant 
les longues années qu'il a vouées au culte de l'art, tous ces 
ouvrages qui sont cités par les plus populaires de nos écri- 
vains, et dont l'esprit créateur est maintenant mêlé k notre 
atmosphère intellectuelle, ne lui ont probablement pas 
rapporté ce qu'avec le même travail un talent médiocre 
eût gagné en une année. La loi, dont la protection a été 
bien suilisanle pour ses détracteurs, lui refusera-t-elle de le 
protéger parce qu'il a survécu h leurs railleries, parce que 
son nom s'est élevé au milieu des tempêtes, et qu'il est 
l'œuvre des années? 
Il reste un dernier point sur lequel j'appelle votre at- 



leotiOD. C'est la question de savoir s'il y a ulitilé et jus- 
tice k recoDDaitre dans notre pays les droits des étraii^- 
gers el, en retour, k leur demander la méoie protection 
pour nous. S'il était évident que noire législation n'ac- 
corde pas sa protection aux étrangers, torsqu'originai- 
rement leurs œuvres ont été publiées au dehors , il ne 
nous appartiendrait pas de trancher cette question , et il 
nous faudrait abandonner k une négociation diplomatique 
le soin de donner et d'obtenir une protection réciproque. 
Mais si l'on peut regarder comme légitime une décision 
prise récemment, k propos du droit de propriété sur les 
compositions musicales, le principe d'un droit interna-- 
tional est déjk reconnu chez nous, et nous avons peu de 
chose k faire pour obtenir des États étrangers la reconnais- 
sance d'un droit semblable. Un juge compétent en cette 
matière, et doué des qualités du monde k un degré qu'on 
n'est pas habitué k rencontrer, même chez un éminent ju- 
risconsulte, un homme qui a été l'avocat le plus estimé de 
son temps et qui n'était pas moins remarquable par son 
habileté dans les affaires que par la grâce de son éloquence, 
lord Abinger, a décidé : que lo substitué k un droit étran- 
ger, tenant de l'auteur l'autorisation de publier son œuvre 
en Angleterre, et faisant usage de son droit dans un délai 
raisonnable, pouvait invoquer la protection de nos Cours 
contre une contrefaçon ^ Si c'est Ik la loi, comme je le 
crois et l'espère, nous n'aurons aucune peine k le déclarer, 
et k donner ainsi k la France, k la Prusse, k T Amérique et 
k l'Allemagne un exemple qu'elles sont prêtes k suivre. 

* D*Almaine elun auirc contre Bossey^ t Youngeand CoUyer's reports, 9»S. 

Cétle décision a depuis été renversée par le procès de Cbappel centre 
Purday ; la Cour de l'Ëchiquier a décidé quitta étranger n*avaîl pas de droit 
de propriété sur un ouvrage déjà imprimé à l*étranger. 



Q«< jiistii^ 8011 reod0« k notre iéglèlatioD ei k tiôtts^ 
mêmes. Au'jowé'hnWm n\ûXiùm Mxiémte» ëntfe notions 
qoi ûevniem former ooe gr<i»de ftmille mtit èairilléés par 
d« ûombreodes coDtrefdçons; le travait et le t&lest sfoot 
privé» de leitr juste réecmpen^e t bien plus, notre lîtlérâtare 
est âbaitttée aux yeux do monde par le^ pkoya^bles inter^ 
médiaires qui h lui font eonnaifre. Pillées et déflgorëes psrr 
le pillage, les plus belle» images sont brisées; resprit perd 
sa pointe et les ver» ne »ont plds représentés que par des 
fragHienis d'une musique rompue : irisie destin pour une 
race snseéptiblel Les grand» esprits de notre temps agissent 
sur nn auditoire bien plus grand que né pouvaient respérêr 
leurs prédécesseurs, sor un auditoire qui augmente k me- 
sure nm la population s'ae^roU dans les villes d'Amérique, 
k mesore qu'elle s'étend dans le désert, qui diminue; lii on 
parle noire langue, et nos vieux poètes sont des dneéires 
immortels. Si ootfe littérature doit continuer d'être celle 
des Américains, si elle doit se répandre avec eu.v, partout 
Oti un coeur robnste et un bras vigoureux triompheront des 
obstacles de la nature i si des forêts, dont les limites sont 
ineonnues^ doivent être visitées par les belles visions que 
nos podies ont eréées, n'ést-il pas juste, au moins, que les 
bomme#qoi adotieissint ainsi la rudesse d'une jeune soeiété 
y trouvent nno récompense, un intérêt que l'affection puisse 
recaeilHr^ et qo'il leur soit accordé protection contre ceux 
qni voudraient transmettre leurs cBUvres, ou incomplètes 
on falsifiées^ k leurs disciples transatlantiques. Ce n'est pas 
une faveur qne je demande pour les lettres; de n'est pas 
non plus la charité que je réclame en leur nom; je ne fais 
même pas appel k la reconnaissance humaine. Ce que je 
demande pour elles^ c'est qn'il leur swt aceordé une part 
et rien qu'une part de la commune justice qu'obtient le 
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tf avait le pitis gfosèîer pouf &a FégHIme rétrtbutiôo. SI 
jusqu'^ présent les auleurs n'ont pas trouvé dans nos lois 
cette juste protection, c'est }i cadse de l'étendue même de 
leurs bienfaits et de la noblesée même des Idées qu'ils re- 
présentent. 

Je ne vent pas abnser pitis longtemps de la patience qti'a 
montrée la Chambre, et dont je Itil sds très-réconnaissatft ; 
}e demande seulement rautoHsation de pi*ésetiter oné loi 
(f qui confirme et réforaie la législation relative il la pro«- 
« priété des livres, des compositions musicales, des repré^ 
« sentations dramatiques, des tableaux et des gravures, et 
(T qui, en même temps, établisse des mestffes cobtre la 
fl contrefaçon et étende la dnrée du droit de propriété. » 



^mêmi^^mmmmmmmm^t^mmm^mm^iaém 



La proposition, appuyée par le chandelier de l'Echiquier 
et soutenue par sir Robert Harry Inglis, fut voiée sans op^ 
position, et on chargea sir Robert Harry Inglis, lôrd Mahou 
et le lord chancelier, de présenter le bill, de concert avec 
Tauteur de la proposition. Le bill, introduit sous ces auspi- 
ces, contenait des clauses pour la protection des peintres et 
des graveurs, et reconnaissait des droits, moyennant cer- 
taines conditions, aux ouvrages d'auteurs étrangers. La se- 
conde lecture fut volée sans débat ni division, et le bill allait 
être examiné en comité, lorsque la mort du roi viut arrêter 
toutes les affaires qui n'étaient pas urgentes et amena, au 
bout de quelques semaines, la dissolution du Parlement. 

Le 14 décembre 1838, le bill fut de nouveau présenté; 
mais cette fois l'on jugea utile de restreindre la proposition 
k la littérature, et de remettre à une occasion favorable la 
question des tableaux, des gravures et des œuvres de sculp- 
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ture ; cesilernières mêmes n'avaient pas été comprises dans 
la première proposition. 

Celte restriction du bill fut approuvée par lord Mahon, qui 
s'était efforcé auparavant d'en démontrer la nécessité, et par 
sir Robert Peel, qui demanda qu'avant de se mettre h l'œuvre 
pour une législation aussi nécessaire, mais en même temps 
aussi difficile, on chargeât une Commission spéciale de 
faire un rapport sur la question. D'un autre côté, la partie 
du bill qui avait trait au droit international fut, sur la de- 
mande de M. Pouleit Thomson, abandonnée k l'appréciation 
des ministres, qui, peu de temps après, firent passer un bill 
pour être autorisés k négocier sur cette importante ques- 
tion avec les puissances étrangères. 

Après quelques paroles prononcées en sa faveur par sir 
Edward Lytton Bulwer et M. D'IsraéH, il fut permis de pré- 
senter le bill. Dans Tintervalle, une certaine opposition s'é- 
tait élevée. Le discours suivant, prononcé par M. Talfourd 
pour demander la seconde lecture du bill, expliquent les rai- 
sons et le caractère de cette opposition. ' 
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II. 



Discoure en faveur dé la seconde lecture du bill relatif à la réforme 
de la législation sur la propriété Hitérairey prononcé devant la 
Chanibre des communes^ le mercredi 25 avril 1838. 

Monsieur le Président , Tannée dernière , lorsque j'eus 
Thonneur de demander la seconde lecture d'un bill tonl k 
Tait semblable k celui que je présente aujourd'hui , je ne jugeai 
pas nécessaire d'occuper la Chambre d'une opposition <[ui 
alors se montrait k peine, mais qui depuis a beaucoup aug- 
menté. Je ne regrette pas^ cependant, que le bill n'ait pas 
été adopté^ et que la législature n'ait pas suivi le courant 
d'opinion qui k cette époque prévalait ; c'est l'occasion de 
discuter les raisons sur lesquelles il est fondé, et l'effet qu'il 
est appelé k produire sur les intérêts particuliers comme sur 
riniérêt général. Convaincu, comme je le suis, qu'un seul et 
même intérêt rassemble et les hommes dont l'intelligence, 
secondée par le travail et la vertu, contribue au plaisir et k 
rinstruction du genre humain, et ceux qui s'occupent des 
procédés mécaniques, destinés k donner k la puissance de 
l'esprit une action efficace, et le public qui profite de ces 
labeurs et les récompense; convaincu en même temps qu'il 
est impossible qu'en augmentant la rétribution des auteurs, 
on porte préjudice k ceux que ces publications font vivre ; 
enfin ne voulant le succès du bill que s'il est prouvé, après 
la plus complète discussion, qu'il sert la cause de rintelli*- 
gence, dans son sens le plus noble et le plus étendu ; je me 
réjouis de voir que toutes les classes qui sont ou se croient 
intéressées dans la question se soient mises en mesure de 
présenter au Parlement leurs raisons et leurs arguments. 



avec tout le zèle que peut inspirer la crainte de dominages 
pécuniaires. 

Je ne dissimule pas que l'objet principal et direct du 
bill que je présente est d'assprer aux auteurs du talent le 
plus élevé et le plua durable ona plus large pari qii« celle 
qui leur est aoconlée par la législation aelttelle, dans les 
profits de leur travail et de leur génie; et quel que soit le 
sort de ma teutative, c'est pour moi une vive satisfaelion de 
penser qu'elle est la première qui ait été faite sérieusement 
«n faveur des auteurs, sans antre mobile que la reconnais- 
sance de ceux dont ils ont enrichi l'esprit et embelli la vie. 
Les aiatnis de la reine Anne et de George IH, principale- 
meni oe dernier, put été des mesures demandées et sonle- 
nues par les éditeurs, et ce sera une consolation pour les 
hommes qui se consacrent en silence ^ ta gloire, et n'ont 
dans notre paya ni rang ni distinction civile, que de sentir, 
dans leurs heures de fatigue et d'anxiété, que leur droit a 
a été reconnu sans h^itation par te Parlement, et que leur 
causeï si faiblement qu'elle ait été plaidée, a partout ren- 
contré le respect et la sympathie. 

Pour abuser le moins possible de IMndulgence qui a tou- 
joun aceaeillt ce sujet, je chercherai à restreindre la con- 
troverse aetaeiie» en établissant dès h présent, d^an c6lé, ce 
qu^ j€ regarde comme le prineipe du bill, et ce que Je pro- 
pote aux honorables membres de la Chambre de reconnaî- 
tre, et, de l'autre, ce que je considère comme des questions 
de pur détail, et qui doivent en ce moment être laissées de 
eôté. Le principe do biil est que la durée actuelle du droit 
de propriété est trop courte de beaucoup pour répondre k 
la justice que la société doit aux auteurs, h ces hommes (si 
peu nombreux qu'ils soient) dont la réputation s*èst élevée 
itoiament, mais est destinée à rester. Que la nouvelle durée 



soii de soixaQte %m 0n maioi; que \e point de dépiri «oit 
la oiorl de l'auteur eo le jour de la pobiicaUoo ; que roo 
compte d'uoe uiaoière ou d'ope autre, pour les oofrages 
qui iiaraîBient en livraisona, ce aoot Ik des qoestioos de 
détail, et loon avis est que la Gbaoïbre D'est pas appeMe h 
les décider aujourd'hui. Je ne vous demande pas de voter 
la seconde lecture, pour cette seule raison qu'il y a dans 
la législalion des incertitudes qu*il serait désirable de fixer, 
ou d*aulres imperfections qu'il serait bien de corriger, mais 
je vous prie de ne pas rejeter ma proposition pour des ob« 
jeetioos de détail ; ce que je demande, c'est de soutenir mi 
proposition, si vous trouvez la durée actneile trop courte, 
ou de vous y opposer^ si vous pensez qu'il n'est besoin de 
rien changer. 

En demandant que le droit des auteurs soit étendu, je 
ne veux abuser du temps de la Chambre, ni pour disenter 
l'état actuel de la législation et la question de savoir si notre 
coutume admet la perpétuité du droit* ni pour demander à 
des considérations philosophiques si le droit naturel est fa** 
vorable k la cause que je défends. Pour le premier point, il 
me suffira de rappeler, et personne ne me contredira, que 
rexjstenec d'un droit perpétuel fut reconnue jadis^ après des 
discussions solennelles, par la grande majorité des juges, et 
lord >)aoslicld k leur tête; et que ce fut une simple majorité 
de six juges contre cinq qui décida que ces mots restrictifs 
du statut de la reine Anne, et pas plus longtemps^ avaient 
changé le droit. Et j'invoque ce précédent moins comme 
une autorité légale que comme le sentiment de ces hommes 
puissants, bien que peu nombreux» auxquels la Providenee 
a confié Teofance de notre littérature, et de ceux*ik aussi 
qui, dans les premiers temps, ont su apprécier ces travaux 
qui sont devenus notre héritage. 
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QaaDl au point de vue philosophique, je n*en dirai rien ; 
je ne puis pas comprendre, en effet, comment on peut dé- 
clarer sans valeur ce qui sort uniquement de nous, de notre 
esprit, sans atteindre ni usurper aucun droit. N'est-il pas 
visible qu'en vertu même de sa nature, cette création de- 
vient tout k la fois une nouvelle source de plaisir pour les 
hommes, une occupation mécanique pour les imprimeurs, 
un objet de spéculation pour les éditeurs. 

J'accepte l'idée d'une transaction, et je veux seulement 
examiner si, entre les deux extrêmes, on a choisi un moyen 
terme satisfaisant. Que peut-on dire en faveur de la règle 
actuelle, sinon qu'elle existe, et que son antiquité date de 
18t4? Y a-t-il une raison magique dans le terme de vingt- 
huit années? Y a-t-il un principe quelconque de justice dans 
l'idée de limiter le droit à la vie de l'auteur, s'il existe après 
vingt-huit ans? Si la considération d'utilité est ici de quelque 
poids, si le bien-être de ceux qu'il est du devoir et du désir 
de l'auteur mourant de laisser dans une position convenable 
est k cœur au Parlement, le moment de la mort d'un auteur 
est justement celui où ses héritiers ont le plus besoin des 
secours et des consolations que leur donnerait la propriété 
des œuvres de leur père. Si nous admirons avec fierté les 
œuvres de Tintelligence, c'est parce qu'elles survivent k la 
vie de leurs créateurs, c'est parce qu'elles ont quelque chose 
d'immortel. Pourquoi ce caractèe d'immortalité rendrait-il 
ces œuvres inutiles pour ceux dont Taffection et le souvenir 
continuent pour ainsi dire la vie de l'auteur? 

Parmi les opposants, je sais qu'on trouve étrange que ta 
mort de l'auteur soit proposée comme point de départ du 
nouveau terme qu'il s'agit de fixer ; on prétend qu'il serait 
absurde qu'une durée aussi longue fût affectée par le fait 
accidentel de la mort ; et cependant ceux qui font ce rai- 
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soDoemeDt sKUitienseat le système qui voit dans ce fait ae« 
cidentel, et pour le grand avantage de ceux qui le dëfen** 
dent» la limite du droit de l'auteur. 

Je suis toutk fait d'accord avec les éditeurs, lorsqu'ils 
disent, comme ils Tout fait en 1818, et comme le prouvent 
eucore des calculs récents, que l'augmentation de durée ne 
profitera qu*à un seul ouvrage sur mille qui seront sortis 
de la pre^e; je suis d'avis, comme eux, que nous faisons 
une loi pour cette rare espèce* Mais pourquoi non ? C'est le 
gros lot qu'au travers de mille chances gagnent le génie et 
la vertu. C'est un profit qui ne revient qu'à ce qui a résisté 
aux épreuves du temps, qu'à ce qui est essentiellement pur 
et vrait qu'a ce qui a survécu aux haines» aux critiques, k 
l'envie et aux modes changeantes du monde« J'admets qu'un 
seul auteur sur mille atteigne le but } sa récompense n'esta 
elle pas un attrait pour d'autres, et n'imprrme^t^lle pas à 
la littérature un signe visible de durée et de dignité? Les 
écrivains qui réussissent se partagent en deux classes. Les 
uns ont travaillé à créer le goût qui doit les juger comme les 
récompenser; ils n'acquièrent la réputation qui donne la 
fortune qu'au moment où leur droit s*éteint. Dans ce cas, qui 
est celui de Wordsworth, maintenant au soir de la vie, mais 
k l'aurore de sa gloire, serait-ce donc une injustice que d'ac- 
corder à Fauteur une part de la rémunération tardive que 
la société lui donne? Les autres sont des écrivains, comme 
Walter Scott, qui ont phi tout de suite et survécu aux géné- 
rations successives de leurs imitateurs et de leurs rivaux ; 
ceux-là, il est vrai, sont, dès le début, appelés h une belle 
rémunération ; mais ils cessent d'y avoir droit au moment 
même où elle rapporterait le plus. La question, ici, évi« 
demment, n'est pas de savoir quelle rétribution la législature 

juge suffisante pour rémunémr les an tours des services qu'ils 

8 
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Fmâsnt h ta sœtété, mais bien de déerdet ù U^ toi per« 
naîtra k cetiii qat a gagné le prix d'ea jouir? Nous oe pou* 
YOfis pas décider la quealieii abstraite en rapport qui doit 
exister entre ie géoié et rargeal, parée qa-il n'y a pas 
de Bieaiire eemmune poer révaloer^ maîatt est fitcile de 
répendre h o^lte qneaUon : Combien un âutenr doit^il re- 
eeveir ? Aotant» répûndrens^iions, aataat que ses leetear^ 
vendront bien Ini donner. Quand nous disons qu^ii a ae-^* 
quis une isaineose riefaesse par se3 écrits, que difons^iious^ 
sinon qu'il a multiplié les sources de phiisir peur des lec*^ 
tours innombrables, et qu'il a éclairé des milliers d^beurœ 
perdues^ sans lui, dans la tristesse , l'ennui ou la débau* 
ebe? Les deux propositions sont identiques ; la preuve de 
l^one est la preuve de l'autre. Pourquoi donc lui envier ce 
qu'il a gagné? Envioos^oous au soldat, je ue dis pas sa 
pension ou sa dotation^ mais cette part de prise qui atteste 
la sptendeuf de ses victoires? Sa richesse n'est-ette pas là 
pour attester la nâtre? 

Un des prineipau)i oppo^nts de ce bill, le pionnier de 
cette noble armée d^éditeurs, libraires, imprimeurs et re^ 
Iteurs, qui se sent enrôlés contre la lois s^e&i plaint qu'eu 
cèotsissantreiemple de sir Walter Scott pour prouver quHI 

1 Ce^te aUu9ioQ a été singulièrement mal comprise par la personne qu'elle 
concerne. Voici^ en effet, comment s'exprime M. Tegg dans sa lettre adres- 
sée, le 20 février 1839, à Téditenr du Times. « Le savant jurisconsulte (iSèr- 
a J0ant at law), ^'-il, ms qwiiifie depi&Mkrde kt hmérc^KWf, paroe qii^ 
« i'(MiYre ma |M)fUiq»e pour y vendre des livres plutôt que pov.r çncoq^er 
« les auteurs? Majs quelle est la pensée de mes clients quand ils achètent 
« mes livres? Il ne s*en trouvera pas un sur mille pour prétendre quMI 
« acbète un livre avec le dessein d'êaoQurager Tau teiir ; leur but à tt»us 
' «c est d'acquérir du plaisir, de la science ou de rinslfoction. (.e sav^ni 
a jurisconsulte, homme libéral, ami des lettres, dévoué à Téducation, 
« persiste à présenter une loi rétroactive, dont Teffet doit être de diminuer 
«f i«s h^sns réfiûHais de l^éducaUon, de gêner la dllftiikHi des teHres^ de res- 
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ëerail juste <f étendre la durée de la propriété tittéraire, 
j'aviis eu la main singulièreitient malbeurease, puisque ce 
grand écrlvalB, sous i^empire du droit existant, a tiré un re- 
venu sans pareil de la Tente immédiate de ses écrits. Mais 
ee n'est point ici une question de récompense, c^est une 
question de justice. Mon adversaire approuveràit-il l'applf- 
eation d'une règle semblable h son industrie? Parti de bas, 
6et éditeur, dans un commerce honorable sans doute, a sic* 
qaig une fortune spteadide gagnée par la vente de livres qtii 
sont la pmpriété du public, de livres dont les auteurs ont 
été dMis la tombe se reposer des fièvres, des désappointe* 
mqntSf des jalousies qui attendent la vie littéraire. Qui lui 
conteste sa fortune ? Qui doute de son droit de la conserver? 



« irdindreles plai&irs innoeents do pobifc par rélévatioti du prii des livres. 
« J« 9«js fier de ta différûnce de uqs rèlas. » On verni^ si Peu veut com- 
parer ie tes^e e( (e çH)inmep taire, que M. Tegg se trompe lorsqu'il suppose 
que je Tai qualifié de pionnter de la littérature; je n'ai fail que l'appeler 
le pionnier des adtersaires du bill. Il se trompe également quand il se 
pitint quo ja iiil ai leproebé d'oovf» m booiiqne pottr y vendre des livres 
au WeM de (e faffQ pour enco.urager les auteurs. Je ne demande d'autre 
encouragement pour les auteurs, que celui qui doit nalureliemeni naître 
deTacbat de leurs outrages par les hommes qui y cbercbent des moyens 
à^fUMry de tçiewit «i éNoêtr^Uon^ et qui oonsenlont volonuiremeni à 
s'Imposer eui-mémes pour leur propre avantage. J'pse même croire que les 
profils de l'éditeur venant tout aussi effectivement se joindre à cetix de 
Paoteur^ il y aurait bénétice égal pour le public à voir l'auteur d'un livre 
en partager le gain avec le libraire, après l'époque même que la lot fiie 
aciuellemeni comme UmUe de ses droits, et qui est celle où quelquefois 
M. Tegg commence ses bons offices^ en ouvrant sa houtiqae pour la vfinU. 
Bien loin de regarder M. Tegg comme le pionnier de la littérature, je lui ai 
toujours assigné le rôle opposé^ celui d'un bomme qui suit la marcbè 
de l'armée, et qui tient de la loi la l'acuité de ramasser les dépouilles qu'elle 
refuse au soldat qui a ooraballu. Il a de grandes raisons, sans nui doute, pour 
êirefkf* de la dèfférenea^de noe deux réki, mais il se trompe complètement 
mt le fêle qu'il Joue, s'il s'iœagiuo qail est en autre relation avec les 
lettres que comme dépositaire du i^rofit qu^eHes donuent. 
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Et ce})eiidanl, suivaol ie raUonneoieQt des éditeiirs, œtie 
forlune tout entière, jusqu'au moindre denier, est prise au 
public ; c'est le profit fait sur des livres achetés par le pu- 
bliCi l'accumulation de pence qui, si Ton vendait les livres 
sans profit, resteraient dans la poche de Facheteur. Sur 
quelle raison se fonde M. Tegg pour retenir ce qu'il refuse 
à sir Walter? Est-ce un mérite supérieur? Est-ce une peine 
plus grande? Est-ce un service plus considérable rendu au 
public? Sa carrière, je n'en doute pas, a élé celle d'un com- 
merçant honnête et laborieux ; mais quelles ont été ses 
anxiétés, comparées au labeur effrayant, k l'agonie prolongée 
de celui qu'une alliance mortelle avec ces industries qui 
me combattent aujourd'hui i, que la noble résolution d'allier 
l'intégrité la plus sévère avec le génie le plus élevé, ont con- 
duit k une tombe prématurée, une tombe qui, par la faute de 
la loi, glace d*un froid mortel le fruit de ses labeurs, et dé- 
pouille ceux qui sont restés pour le pleurer ? Voyez cette lutte 
héroïque, assistez au triste spectacle de cet homme qui, ja-* 
dis, se réjouissait de la création rapide de ces mille carac- 
tères, jaillissant de sa tète, et frappés chacun d'une immor- 
telle empreinte ; contemplez-le maintenant tendant les fibres 
de son cerveau jusqu'à ce que cet exercice, qui était un 
plaisir, devienne une torture, luttant sans cesse pour se 
délivrer du fardeau qui l'écrase, et avec une résolution in- 
trépide, mais des forces qui lui manquent, retournant k la 
tâche, jusqu'à ce que ses facultés l'abandonnent, que la 
plume échappe de sa main sur le papier qu'elle ne marque 
plus, sur ce papier où tombent eu silence les larmes d'un 

* Cm sait que sir Waller Scotl fut ruiné par la faillite de son libraire^ 
avec qui il était associé; la loi anglaise ne connaissant pas de commandi- 
taires, il se trouva engagé bien au delà de sa fortune dans des affairas où 
il n*avail jamais pris qu'un intérêt d'argent. 
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bomtne k qoi ne reste plus qae le sentiment de son imbécil- 
lité. Et maintenant, voyez quelque heureux libraire dans sa 
maison des champs, calculant rapproche du temps (trop 
accéléré) où il pourra publier, k son seul profit, ces œuvres 
qui ont tué Tauteur ; et, si nous devons proportionner la 
récompense k l'effort, dîtes-moi où est la justice des plaintes 
que font les libraires? Si Walter Scott avait pu prévoir l'ex- 
tension de son droit sur ses propres ouvrages, ses biens et 
son cœur auraient été libres, et les éditeurs et les impri* 
meurs, qui sont aujourd'hui nos adversaires, auraient été 
heureui de lui demander des productions nouvelles , et 
d'accroître sa fortune en augmentant la leur I 

Les deux classes d'auteurs dont j'ai parlé, d'un côté celle 
des écrivains, dont le droit commence k acquérir quelque 
valeur, au moment même où il va s'éteindre; et, de l'autre, 
celle des auteurs, dont les ouvrages, en même temps po- 
pnlaires et durables, ont, par leurs premiers succès, en-* 
richi l'éditeur plus encore que f écrivain, comprennent né- 
cessairement tous les cas où le ctangement que je propose 
est destiné à agir. Il n'est certes personne pour nier qu'il 
ne soit désirable d'étendre ces avantages à ces deux classes 
d'écrivains, si cette réforme peut être faite sans souffrance 
pour le pubifc, ni pour les intérêts engagés. Mais, dit-on, 
lé public en souffrira, parce que le prix des livres subira 
une grande augmentation, et c'est là le point qui a engagé 
lés imprimeurs et les libraires h soutenir la résistance 
des éditeurs contre un changement qu'on leur représente 
comme destiné k paralyser Tindnstrie, ktiiminuer le nom- 
bre, et par conséquent Timpression, la reliure, la vente des 
livres; à priver enfin d'honnêtes ouvriers de leurs moyens 
d'existence^ et le publie de la jouissance des œuvres du 
génie. Eât-on k craindre ces conséquences, du moment 



qne la justice m réclame le sacrifice, il faudrait le faîras 
La société n'a pas le droit de s'enrichir aui dépens des iB« 
dividns, et la liberté de la presse (mots magiques que J'ai 
entendu mêler d*uoe manière étrange au fracas de le dis- 
cussion) n'est pas la liberté de la contrebande ^1 du vol» 
Cependant! si je pensais le moins dn monde qu*il s'agU de 
causer de tels préjudices k ces honorables pétitionnaires, 
la plupart hommes d'une intelligence et d'une éducation 
au-dessus de leur sphère» et que leur ont valus leurs rap- 
ports aveci a littérature» la mesure que je propose m'inspi- 
fererait de la méfiance et de la crainte. Mais jamais les 
appréhensions d'hommes intelligents n'ont été pivs mal 
fondées. 

Et, d'abord, je crois que le droit de propriété n'élèverait 
pas le prix du livre assez fortuné pour survivre aui^ autres» 
L'auteur ou le libraire, en effet» qui a la jouissance du 
monopole» comme on l'appelle, peut livrer sa marchan- 
dise à meilleur marché, puisqu'il n'occupe qu'une seule 
presse à l'impression de tous les exemplaires qui sont mis 
en vente, au lieu que la concurrence en emploie plusieurs, 
et occupe divers' établissements. Je ne doute pas qu'une 
comparaison entre les éditions qui payent un droit depro* 
priété, et celles qui n'en sont plus grevées, ne confirme la 
vérité de ce que j'avance ^ Citer comme un exemple du 
contraire V Histoire de la réMlian de Clarendon , c'est 
confesser qu'un exemple impartial détruirait l'objection. 

i L'exemple des Écritmrei semble décider ceUe qoettioft, el ^st m^ên^ 
dant sur la prétention contraire que se fondent principalement les ad?er* 
saires du bill. Pour ce premier des livres^ il existe un droit de propriété 
perpétuel; mata qui peut s'imaginer qu*il se vendrait à tneHleur mar- 
<Mbé i^il était un ol^jet de eoftcttrreaee ? La vétlté est qiia la proloagitioi 
du droit de propriété littéraire ne p<mrr€iU atteindre Tteipriaiiir, qu'au- 



Qtt«ttè àiialogiè ; MhI, es effei, enire les iBobiltÉ «l ies 
tettsd'uR grand corps qui n'a ni entratnaBieBt ni ihiérél 
petsomieh» ma» leoleinent le dtfm de côoser^ar «n sa pois« 
sance ce qu'il rtgarde comme un ornement* et les moiifii 
qni gnident des propriétaires individuels? Mais^ après toul« 
si cette crainte devait dire réalisée, ce sérail peut-être ane 
fois snr mille pour les lots st rares de cette vaste* loterie^ 
Le seul elTet de celte mesure serait donc d'augmenter le i^it 
d'un ouvrage sur mille ou sur dix mille; et c'est là ce que 
l'on nous montre comme un terrible ooup porté h la liité*» 
rature, comme un profond déoooragement pour elle« capt*^ 
ble de paralyser Taclivilé des éditeurs, et de faire de Poltf* 
Fhètir^Rm» im déserti Annoûcex seulement, nous disent 
m» adversaires, qu'un auteur dont les ouvragés peuvent 
durer plus de ving*huit années pourra léguer son droit 
k ses enfants ; qu'il faudra peut*4tre alors augmenter de 
six pmwê le pria de chaque volume^ et vous arrêtes de suite 
les imprimeries et les publicatiotts I Mais n'a«t«on pas et 
la mime appréhension en 1843^ lorsque les éditeors cher»- 
cbèrenl k obtenir pour leur compte que la durée du dmt 
de propriété fût porté à vingt-huit années? Les im^Hrimeurs 
s'effrayèrent alors d'une prolongation du monopole ; ils 
firent des pétitions contre le bill , et réuesirent à en re* 
tarder le vote pendant une année. Et^ certes» leurs craintes 
étaient pliis plbuaiblèi. Les effets de la prolongation soat 
nécessairemelit moiadrOS) k itaesurd que 1^ point de dépâi^ 
est plus éloigné ; il est évident que moins de livres viveat 
vingt'^httit années qu'il n'en survit après Une période de 
douze ans* Le» effets de l'acte de 18 14^ en supposant qu'il 

tas( qu*el(ti feratU baUser \e prix. de la ûi^brioaUoa de» Urte^, «q n*exîgej^i 
qu*une seule presse au lieu de plusieurs, pour produire uo même nombre 
d'exemplaires. 
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y en eAt, daTaieiit done être plus côBSidérarbtes. Eh bieo ! 
reipérieaee a^t-elie justifie les eraistes dont les éditeurs 
se raillate&t aloi^? Le nooibre des livres a-l4I dimiouë de-- 
puis cette époqae? Lear prix a-l»il aogmeDlé? Le trayail 
des iinprinnears et des relieurs s'est-il ralenti? Les profits 
ont-ils manqué aux libraires? Je n'ai pas besoin d'une Coni- 
mission d'enquête pour répondre k cesqueslions, et elles sent 
décisives. 

Nons savons tons que les livres ont multiplié, que les 
in^quarlo^ où l'on enfermait jadis les o&uvres de grande im- 
portance, ont disparu, et que malgré l'élévation, qui ne fat 
jamais aussi grande, des sommes payées aux auteurs, les 
éditeurs trouvent tout avantage k donner les livres à bon 
marché. Est-ce que les auteurs ou leurs enfants seront 
plus aveugles ou moins aptes à juger et à satisfaire les exi- 
gences du siècle? Ëst-c^ qu'ils craindront plus de répandre 
les œuvres dont ils seront dépositaires, lorsqu- ils auront, 
{>our le iaire, d'autres mobiles encore que l'intérêt pécu- 
niaire, l'auteur sous l'empire d'une juste fierté ou par 
amour de la gloire, les enfants par affection ou par l'orgueil 
avec lequel ils suivront dans le monde le succès des idées 
de leur père, heureux de voir sa mânoire bénie par des 
milliers d'esprits? 

Si j'étais appelé k exprimer en deux mota rargument 
le plus décisif contre l'objection tirée de rintérét du {m- 
blic, je dirais : roppmitiùn des éditeurs. Si leurs plaintes, 
en effet, sont fondées, celles du public n'ont pas de rai- 
sons d'être. Cette objection suppose que si le droit est 
prolongé, le prix des livres s'élèvera un peu au-dessus des 
frais de fabrication et de l'intérêt des avances. Elle sup- 
pose donc qu'une fois le droit de l'auteur expiré, les livres 
se vendent k leur prix de fabrication et sans autres profits; 
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le gain de l'ayteer r^réseniera esactemeai la perle du 
publie» Mai^ s'il eu est ainsi, il n'y a pas place pour Tédi- 
teup; et pourquoi iiUer«ient-il? Serait-il donc \rai queFu" 
sage des Âliienrs est de prolonger, par une entente mu- 
(ueUe, la durée du monopole» et d'en continuer les pro'^ 
fits au delà des vingl-fauit années pour lesquelles ils l'ont 
acheté? Est-ce uu droit con?entionnei qui est en danger? 
S'agit-il simplement de décider si l'auteur pourra disposer 
de Sun droit en entier» ou bien s'il devra le vendre pour 
une durée qui, en réalité, sera dépassée? Je le répète, ou 
les éditeurs n^ont aucun intérêt dans la question, ou ils 
ont cet intérêt dont je viens de parler. Mais alors, quelle 
sera la perte du public lorsqu'il paiera les six pence à l'an* 
tfiur, au lieu de les donner à Tindividu qui imprime son 
n<mi au bas de la première page, et qui continue de gagner 
25 pour 100 sur les exemplaires qu'il vend? 

C'est ïk un argument qui décide la question principale, 
celle de savoir s'il y a justice et convenance à prolonger la 
durée du droit de propriété. Je prévois, d'un autre côté^ 
des objections plus (^ausibles, mais elles ne touchent que 
des points accessoires; elles ont trait k ce que l'on nomme 
ia clause rétroactive. 

Les éditeurs allègueroBt que si le drok de propriété pro- 
longé revient à la famille de Tauteur, ils se trouveront eux- 
mêmes exclus- au lieu d'exclure le reste du monde, en vertu 
d'une entente tacite; Us diront qu'ils avaient le droit de 
compter sur ce privilège, lorsqu'ils ont hii marché avec 
l'auteur, et que c'est violer la foi jurée que de les priver de 
leur part du profit commun* Je nie qu'il y ait Ik une vio- 
lation de la foi jurée. Les éditeurs conservent le dr<Mt qu'ils 
ont acheté ; et lorsque, pour prouver qu'une prolongation 
n'apporterait aucun profit k l'auteur, ils affirmeat qu'ils ne 



Mi aèhèlefâieftt pM |i)m «herMH itfOit pour èoitaâle HDS 
que pour vingi-^fattH atiaées, il» se chergent êux^ttiéiûM de 
réfuter leur aocimilion^ en montrant que, dena le prit qo'itii 
doniieoi, ils ne comptent pas dea cbanees auaei tolfitaines. 
S'il devait, du reste, en résulter quelque ptëfudiee, je serais 
heureux d*y efaercher un retnàde; c'est cuètiii pour cela quti 
j'ai iutrodttit des clauses qu'en a beaueotip blâmées, pottf 
reconnaître au cassiimnaîre hi ftieulté de disposer de toud 
les exemplaires qui restent en sa possession k rexttnction 
de son droit, et pour autoriser les propriétaires des dichéi 
klesuser^ 

Mai s supposons raémsL qu'il y ait quètqne inconvénient I 
rendre aux anteuri la justice qui leur esc dtte, ei Je le té^ 
irettorais de tout ccsur» les éditeurs n'oni^tls aoeun avan^ 
tage? En premier iieu^le biii, tel qn'ilest^ leurdontte tout 
le bénéfice de la prolongation des droiis qui leur seront 
cédés à ravenirf puisqu'ils déclarent eutHUémes que le prix 
d'achat n'en sera pas augmenté.^ Si ce bénéflee est petit, 
s'il est éveotueU s'il est nul mille fois pour une, il en sera de 
même de la perte qttHlséprouvefoaiiors<fiie l'auteur conser^ 
«erason droit» Pe plus^ il ne faut pas oublier que^ chaque Vitt- 
née, des droits de propriété expirent, et que de nouvelles ceu- 
vres ^eonent ainsi s'ajouter au fMitta commun 4>é chacao 
pont puiser» Bans l'enfance dé ta liU^alure, le fondd d*UB 
éditeur est peu considérable a'tl n'aéhète pas des csuvres ori- 
giuales^ maïs lorsque plusieurs générations se soni succédé, 
des histoires, des romans, des poésies, tooles choses d'un 
intérêt immortel et d'une vente eirtaiae^ tombent dans le 
domaine publiCf et chaque génération de libraires s'enriohit 
dés dépouilles du temps^ sans avoir rien fhit pour cela. 
.Quand donc, pour rendre k l'auteur un droit ttoat le libraire 
}ouit aujourd'hui par conventk>n, il faudmit causer k co dei^- 



QÎir «D pi^iiiUee<|iiiëé|»tié»rait l« jmleptrUd'ini gaîtt •<!« 
quel il fi 'a jamaU au droit de prétendre, ta bita&ce ne pen* 
ektrait^Ha paa eooore tli aa fa ve«r f Et dau le eaa même 
0Ù todroita de rëdiiijiret dea réprëaetnants^deraetèiir te» 
raient aéparémeftt ineompieta» aoit qne l'œuvre originale 
ait reçu dea addUiena^ aoit qu'il s'agiaae d'une auceewion 
d'ouvrages tombant dans le domaine publié }k des ëpeqnéé 
diff^entea, qui peut douter que l'intérêt -ootttnun ne les 
rapproche? 

Voici encore un des argumenta dont on se sert pôur^oif)'* 
battre la prolongÉtion du droit, et je ne sais vraiment ptna 
ao nom de quel intérêt, celui du commerce ou cetai du pu^ 
blic? On invoque l'anûiogio qu'on suppoae etister entre lea 
œuvres d'un auteur et lea déeouvertea d'un invanteur» et 
l'on en conclut que la durée qui suffit il l'un doit auffire I 
l'autre. Il resie à prouver que la protection que l'on accorde 
k l'inventeur est suffisante ; mais, aoppoaé même qu'il en 
aoit ainsi I il ; a entre lea-deu caa, malgré leurs pointa de 
ressemblance, deadifférenceaesaentiellea et évidentes. Poer 
le brevet, le mérite de l'inventiott est visible, l'acbelêur se 
présente de suite» et la rémunération de rameur est prompte 
et asaurée dana la proportion de l'utilité de sa découverte, 
Celte découverte iutéresse généralement beaucoup d'espH ta 
qui s'y appliquaient à la fois; l'invention n'est souvent qu'un 
paa de plus dans une série de procédéa« Le premier pas 
bit, ses conséquences se présentent tout naturellement i 
quelque espriit dans m délai plus ou moins éloigné, ai la 
déceuverte n'était pas faite cette année» elle léserait l'année 
suivante* Mais ^ qui viendrait l'idée que si Shakapeare n^u*^ 
vait pas foit le Roi Uar, que si Ricbardson n'avait pas éerik 
Çlwriue^ d'autres poêles ou d'autre romanciers en eussent 
été les inventeurs? Dans lea acienees pratiquée, ehaqaia 



àéemymtB est ur^ p«ft vers qMiqiie diooe ée p\m parfait , 

el affiner à ehtqee invefllear un monopole trop élendiit 

ee sorail exelore tes nonyeaux perfectioaDem^Dts. Mais qoi 

perfeetionnera les ehefs-d'œatr e do génie? Ils sont parËaits, 

distincts de tonte autre cfaose, complets par enx-mémes ; 

ce sont les modèles à suivre « les sources d^où découlent les 

règles de l'art. Et cependant, les cbefs^â^œuvre littéraires 

sont noU*^ bi#o à on degré où les in^ventions mécaniques ne 

peuvent jamais l'être ; ils sont il nous, non^seulement pour 

les juger et nous entretenir avec eux, non-seulement pour 

remplir nos esprits d'idées et pour peupler nos loisirs de 

connaissances toujours délicieuses; ils sont encore k nous 

en ce sens qu'ils nous donnent les prineipeà de Tart que les 

bomme» doivent s'appliquer k suivre ; qu'ils ouvrent k l'ima- 

gination de nouvelles régions qn'elle peut exploiter avec 

}Q4e; qu'ils tracent enfin le eerde magique, où les honames 

qui auront la hardiesse ^t le bonheur d*y pénétrer pourront 

contempler quelques restes des visions qu'ils ont invoquées, 

et les revêtir d'un corps qui les rendra saisibles k tous« Ils 

servent ainsi tout k la fois notre intérêt et notre honneur, 

la fortune des imprimeurs et des éditeurs, k qui ils donnent 

l'occasion de répandre dans le m<mde les produits de ces 

fécondes inspirations, le& hommes enfin que la lecture de 

ces œuvres pourra charmer et élever. 

Mais, dira-tf^on, cet argument n'a de valeur que pour 
les œuvres d'imagination qui sortent eiitièrenient, ou du 
moins en grande partie, de la cervelle derauteur» comme 
les poênses et lea romans; pour les œuvres qui ont trait 
aux recherches historiques, k la médecine, aux sciences, 
k la philosophie t il faudrait leur appliquer la même loi 
qu'aux perfectionnegients des machines qui travaillent le 
bois ou les métaux. Ici^ Tanalogie est juste dans une cer- 



itÎBe mesure; elle l'est, en ce qui eonceroe la décau^erte des 
Eûts, le déyeloppemeni da prhicipe, Tinvention ; mais elle 
est basse en ee point, que le brevet de quatorze ans assure 
à Tinventeur toul le bénéfice de sa découverte, tandis que 
le droit de propriété littéraire ne rapporte rien 2i Tauleur» 
même pendant une heure ; aussitôt que l'ouvrage est publié, 
il devient aussitôt, et pour toujours, la propriété du monde 
entier ; tout ce qui reste k l'auteur, c'est le droit de se ré- 
sm*ver la publication de ses idées, dans le style et le genre 
qu'il a choisis» Le fait qu'il a trouvé après de laborieuses 
recherches devient, en on instant, la propriété de tous les 
historiens ; une règle de grammaire, de critique, d'art même 
prend sur-le-champ sa place dans le trésor commun des con- 
naissances humaines; bien plus, une théorie économique 
ou morale, aussitôt après sa publication, appartient k qui- 
conque Taccepte, l'analyse, la raisonne, l'applique, et en 
fait la base de théories de même nature. Personne n'a 
jamais eu l'idée que ce fût violer le droit de propriété lit- 
téraire que de se servir de la découverte d'autrui, que de re-^ 
jeter ee dont un autre a prouvé la fausseté, que de s'em- 
parer des vérités qui ont été reconnues^ et d^élever sur elles 
de nouvelles théories; et cependant, sans les découvertes 
do premier penseur, les successeurs auraient travaillé en 
vain. 

€k>mbien, par exemple, a-l-il été sérieux, appliqué, ri- 
gide, le travail qui a guidé les plus nobles recherches sur 
l'esprit humain et sa destinée! Même lorsqu'ils n'atteignent 
pas de résultat certain, ces efforts restent encore les batte- 
ments del'&me contre les barreaux de sa prison ; leur force 
comme leur insuccès prouve qu'elle est destinée }k une 
sphère d'action plus élevée. Eh bien, quel est le droit que 
conserve le philosophe sur les idées qu'il a répandues? 



U dî¥ÎM pliUtiepliie, q«i « wàté uni d'aoséat de pa» 
liéBte» élades* «• «été k ralm^splière iotoUteiMlte qu'alte 
Mir*0iivi>e ; alto eniballii le« réve&» et feriîfie la eeiifitMe de 
mlliera d'iioei* 

La vérilé eM que U légialalioii de la propriété lîliéraire 
«'adapte* par aa oature même, aiii différeet^ espèeea de 
cempi^îtioiia, maia qu^ partout elle oe cenaerve k raoïeur 
que ee qu'il a le droit de garder. Pour les aimplea eom-* 
pilateura, elle ee pr^ége que Tordre et rarraogemeet, 
eu laiaaaet daoa le comoieKe lea lûèoee qui y aoet rasseiB«< 
bléea ; à en degré plus h^ud dans les ouviea d'hUtoira, de 
aeienee, de ontique, de oorale* de philoaophie politîqfie 
et de religiQB i daua lea qetuvrea eefia lea plea éievdea de 
riwagiaaliopf auivea aa marche, et voua murrei que parieat 
elle n« réa^rve à l'auteur que ce qui eat vérîtaUeiaeal à lui, 
tout en laiaadut le libre uaage tje aea découveriea et de aea 
idées ik eouK qui voulant entrer daua la voie qu'il a tracée^ 
Me deoiaoderant-eu maintenaat pourquoi le droit de l'int^ 
vopteiir d'une machine k vapeur eat liiaité à quatorze ans, 
pendant qo'qp aaaigne que plus longue dorée au droit de 
TéorivaiPi j^retoorpe la raisonnement, et je demande limoii 
tour pour quelle raison Tioventeur aurait m brevet de qua- 
UMTze ans, lorsque l'homme qui a fait la cléoouvei^ d'un 
nouveau principe en politique ou en morale, d'une nou-i 
v^lle preuve en religion, d'une règle nouvelle en eritique, 
i^ejouit pas de cette protection^ même pour autant d'beures« 
8ji c^ n'est pour la façon dont il a exposé sou système* Là 
donc ou il y $^ vraiment analogie entre la littérature et les 
a(:iences mécaniques, c'esl-k-dire en ee qui toucbe Tusage 
commun de Tcauvre littéraire et le droit de la perfeeiiooner, 
U loi donne une protectioq beaucoup plua étendue aux 
a^uvres mécaniques. Ceci, du reste, eat de toute juatice et 



ém UM^to ttiêmsiié} »aU}6 n'y i^i» pas de rtitM pour en? 
le^er k l*attieup eaqni, non-aeutooieBt est k loi, maîg, ce qui, 
pftr ^ nature ménie, ne (leut jamais èlre k ao autre. 

Ob a dit que les auleui^ prenaieet peu d'i&térél ï eetle 
qoastiooy et qu'es fait ila étaient eu iDdifféreots ou hoatiles 
à la prop<isilioD. J'avoue que les plus célèbres d'ealre lea 
éerivaios ont de la répugnauee a jouer la rdie de pélitiou- 
naires pour ua avastage persouuel, mais- je suis certaîu 
quHI en est peu parmi om qui ne sentent que rhonneur 
des lettres est lié k cette proposition^ et qui ne désirent 
vivMiMt seo aueeès. M. WoFdswortb, sortant pour un 
Bftoraent de sa retraite, a publiquement déelaré qu'il était 
eonvaideu de la justice de ce que je demandais. M. Loek* 
bart a établi que la oomplète émancipation des biens de 
sîr Walter Scott dépendait de l'issue de cette discussion. 
J^aeeorde que nous n'avons pas k faire une législation pour 
ces cas partieuliers^ mais je prétends que ees exemples doi^ 
vent nous éclairer. Certes, je me réjouirais des prompts 
efiets d^une mesure qui viendrait remplir de joie le soir 
d'un grand poëtêa qui mon esprit doit tant, d'une mesure 
qui augmenterait en même temps la rémunération des au- 
teurs de nos jours, dont la gloire est durable. Mais je n'ap- 
p^llo pai cm génies k mon aide pour soutenir ma propo^^i tion, 
je lôs cite Sioulement comme des preuves de re^^isiençe du 
H^aU L^ eiiemple$ passent, les générations se succèdent, 
et avec elles les injustices; mais le principe est éternel. Il 
eat vrai que, méWQ le bill VQVé» les errei^rs et le^ faiblesses 
qui açconipaiinepl le génie peuvent le rendre inutile; il est 
vrai qu'il y aura des multitude^ de cas où il n'aura pasd'ac* 
tion; mais, «o le votant, «qus donnerons aux écrivain* et 
aux le^^ieurs une gr^tttde leçoa de justice t »ous ntantcerons 
que4i U^ ûiii la vertu et le géqi^ sont réu^s, poqf sammes 



prêts k prol^r leues nobles fruits, et que nous ne elier- 
chons pas un misérable avantage aux dépens des gloires et 
des bienfoiteufs du monde. Je m'adresse k tous les partis 
de la Chambre» et je leur demande de s'unir pour payer ce 
tfibut aux esprits qui font la grandeur et fa dignité des 
partis eux-mêmes. Je demande aux partis avaneés de re- 
eonnaitrc ce qu'ils doivent aux écrivains qui ont célébré 
l'avenir et Tout peuplé de visions heureuses ; aux partis qui 
sont attachés au passé, et qui tiennent aux institutions que 
le temps a consacrées, je demande de considérer quelle 
valeur leur symbole a reçue des esprits qui ont associé 
les usages et les formes d'autrefois au type de la beauté et de 
la vénération ; je leur demande k tous, enfin, s'ils ne peuvent 
pas trouver un terrain commun pour s'unir dans la croyance 
que le progrès naîtra, dans l'avenir, des gloires mêmes du 
passé, de reconnaître au moins l'obligation qu'ils doivent 
aux hommes, dont les écrits adoucissent nos luttes et leur 
donnent la grandeur et la dignité ! 



La proposition fut combattue par M. Hume, M. Warbur- 
ton, le solliciteur général, M. Pryne, M. Wàrde, M. Orote, 
l'attorney général, M. John Jervis, et sir Edward Sugden; 
elle fut soutenue par sir Robert Inglis, le chancelier de l'E- 
chiquier, M. d'Israêli, M. MilnesetM. Yynn. 39 voix votè- 
rent pour la seconde lecture; 34 contre. Lorsqu'il s'agit de 
décider si l'affaire serait examinée en comité, M. Philippe 
Howard, dont le veto avait été favorable k la seconde lecture, 
proposa de renvoyer le bill ï une Commission spéciale. 
L'auteur de la proposition s'y refusa, et, apirès une courte 
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discussion, la Chambre donna 38 voix pour que la marche 
ordinaire fûl suivie, et 31 voix contre. En conséquence, le 
bill fut renvoyé au mercredi suivant. 

Le mercredi y 2 mai, jour fixé pour Texamen du bill, il 
n'y eut pas de séance, et Tordre du jour fut reporté au 
mercredi suivant. Ce jour-lii, M. Wakiey fit observer que 
la Chambre avait été très^peu nombreuse pour décider la 
question de la seconde lecture, et que le bill n'avait eu 
qu'une très-faible majorité ; il demanda, en conséquence, 
que le président ne quittât pas le fauteuil ^ Son discours 
consistait principalement en arguments qui lui avaient été 
fournis par M. Tegg, tels que le bas prix auquel ce libraire 
avait acheté les œuvres populaires d'auteurs vivants, dont 
quelques-uns même étaient membres de la Chambre: ces 
personnalités donnèrent ce genre d'amusement qui suit en 
général de telles allusions ; du reste, ces allusions, faites 
sans arrière-pensée, ne purent otfenser les auteurs qui en 
étaient Tobjet ; mais elles ne prouvaient aucunement que la 
prolongation du droit de propriété littéraire dût amener 
dans les livres une augmentation de prix qui les interdit 
au public. La motion pour l'examen en Comité fut aussi 
combattue par M. Warburton et M. Strutt ; elle fut son*- 
tenue par M. Wolverly Âttv^ood, M. Milnes et sir Robert 
IngUs. On vota : 1 16 voix furent favorables à la motion ; 
64 lui furent opposées. Dans la conversation qui suivit le 
vote, sir Edward Sugden dit qu'il éprouvait quelque regret 
de voir que les enfants d'un auteur qui leur avait légué son 
droit, c( par amour et affection naturels, » ne fussent pas 
appelés par le bill k jouir de la prolongation que l'on de- 

* Quand la Chambre discute un biU en détail, le président (speaker) 
quitte le fauteuil, et on discute en Comité. Demander que le président reste 
au fauteuil, c*est demander rajournement de la toi. 

9 



mftiulati ; lês défenseurs du bili seatirent la justesse de cette 
observation, et y pourvurent dans la suite. La Chambre 
se forma en Comité; mais Theure avancée ne permît pas 
de diseuter^ et la siéance se passa sans que l'affaire eût fait 
d'autres progrès que de gagner une beaucoup plus grande 
ma)oriié. 

L'état des affaires publiques arrêta le bill les m^rcrediis 
suivants, jour que Ton fixait toujours pour son eiamep, et 
où il avait la seule chance d'être pris en considération ; il en 
fut ainsi jusqu'au 6 juin* Dans rintervalte« une étude at^ 
teDtive des objections soulevées par les éditeurs de Londres 
et d'Edimbourg^ contre la clause qui faisait revenir aux écri- 
vains leur droit après qu'ils l'avaient aliéné d'upe manière 
absolue, convainquit les auteurs du bill qu'il n'y avait pas 
de transaction capable de prévenir le préjudice et la perte 
qui en résulteraient pour les éditeurs. Ils se déterminèrent 
alors ë restreindre l'action du bill au cas où l'auteur aurait 
conservé quelque intérêt dans la vente de ses livres ; et les 
éditeurs, il faut le dire à leur honneur, se montrèrent sa-* 
tisfaits de cette concession. D'autres modifications de détaii 
furent aussi provoquées i elles amenèrent l'auteur de la 
proposition à prêter l'oreille au& conseils de deux de ses 
amis, ses adversaires en cette occasion, qui étaient d'avis 
que le bill fût réimprimé et renvoyé à nq nouveau Comité. 
Le mercredi 6 juin, quand le bill fut appelé, M. Warburtos 
demanda sa réimpression. M. Talfourd accéda ^ son désir; 
il exposa les principaux changements qu'il avait faits, sur 
la demande des éditeurs, rendit justice k l'esprit de délies- 
tesse et de modération qui les avait conduits à ne plus de- 
mander ppur eux-mêmes les profits que l'on réclamait pour 
les auteurs, et h borner leurs prétentions au respect de leurs 
droits. Lord John Russell, qui avait évité jusque-lk de donnei^ 
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son avis, saisit cette occasion d'exprimer une désapproba- 
tion ou plutôt un doute asscp vague; mais il ne fit aucune 
objection contre la marche proposée. En conséquence, le 
bili p)a^sà en ComiM pro ptmàj dut être réimprimé^ ei «a 
prise en considéfation fulajoui'Aéè au mercredi 20 juin. 

Le bill fut réimprimé k peu près dans sa forme actuelle. 
Le 28 juin, k une heure assez avancée* il fut soumis k la 
disi^ussioq de la Chambre. On vit alors qu'en présence de 
l'opposition dont il était menacé de la part de M. Warburton 
et de ses autres adversaires, et par suite du rang éloigné 
qu'il occupait sur le rôle de la Chambre, il ne restait plus 
d'espoir de le faire arriver k l'examen du Comité, et passer 
par les degrés suivants, pendant la durée de la session. 
Aussi, quand arriva Tépoque de sa discussion, le bill fut-il 
retiré, sur U bienveillante recommandation de M. Glad* 
stone, avec l'assurance toutefois d'être re{)ris de bonne heure 
Tannée suivante, 

Pans la session de 1839f la Chambre autorisa, le mardi, 
) 2 février, Tintroductiop du bill; il fut présenté le même 
soir, k peu près dans le même état que l'année précédente. 
ite mercredi, 28 février, ou proposa sa seconde lecture. 
Après avoir déposé le§pétitiops auxquelles il fait allusion, 
M. Talfourd prononça le discours suivant. 
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Discours en faveur de la seconde /eetor e du Ml r datif à la réforme 
de la légishtion sur la propriété littéraire, prononcé devant la 
Chambre des communes, le mardi ÎS février 1839. 



Après raltenlion que la Chambre a prêtée, dans les der- 
nières sessions, h la cause de la littéraiure, en tant qu'a''- 
fectée par la législation de la propriété littéraire, attention 
reconnue avec gratitude dans les pétitions que je viens de 
déposer, je ne saurais mieux faire que de rappeler, sans 
préambule, la question que nous sommes appelés k décider 
de nouveau, que d'exposer Pélal où elle se trouve, et de 
faire connaître les principes qui peuvent l'éclairer. La ques- 
tion est celle-ci : La durée actuelle du droit de propriété lit- 
téraire est-elle juste? Je dis que non, et, pour résumer mes 
arguments, je me servirai du langage adopté par plusieurs 
des écrivains dont les pétitions sont devant vous. Ils allè- 
guent « que la courte durée pendant laquelle la loi assure 
« actuellement aux auteurs une part dans les profils de leur 
« travail et de leur génie n'est pas suffisante pour récom- 
« penser, comme il serait juste de le faire, des œuvres des- 
« tinées h durer; que la prolongation proposée par le bill 
« encouragerait de pareilles compositions; qu'elle permet- 
« trait aux auteurs de consacrer toute leur puissance à 
« ravantage perpétuel et aux délices de Thumanité, sans 
« craindre d'appauvrir leurs propres descendants; enfin, 
« que cette prolongation, tout en ne profitant qu'aux plus 
« grands et aux meilleurs des littérateurs, répandra de la 
« dignité et de l'honneur sur les travaux de tous. » 

Ces principes, que je voudrais vous faire adopter, les voici, 
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pour ta première f<H8« préseolés comme leur propre re- 
qoéle, par qoelque^uns de nos auteurs les plus distingués, 
et ils le seront par un grand nombre d'autres dont je con- 
nais déjk les sentiments, si vous donnez suite au bill. Lors- 
que, pour la première fois, j'appelai l'attention de la Cham- 
bre sur ce point, il me semblait que le respect de la pro- 
priété littéraire reposait sur des principes si clairs, que les 
intérêts des hommes qui travaillent pour instruire et il- 
lustrer leur siècle étaient tellement liés k tout ce qui touche 
sa moralité et son bonheur ; que la récompense due aux 
grands écrivains s'identiflait à un si haut degré avec les sen- 
. timents qu'ils activent, les traits de caractère quHls reflè- 
tent, les actes de générosité, de courage et de vertu qu'ils 
célèbrent, avec la multitude même qu'ils élèvent et qu'ils 
charment, que je ne pensais pas invoquer la protection 
de la loi en faveur des auteurs seuls, et que je ne dési- 
rais pas les voir intervenir pour la défendre comme un 
avantage personnel. L'appel que je 6s ne fut pas sans 
effet, quoiqu'il ne fût pas soutenu» et le bill avançait sans 
rencontrer d'opposition, lorsque la mort du roi amena la 
clôture de la session et en arrêta les progrès. Pendant Tin- 
lervalle de la session, quelques éditeurs s'effrayèrent de 
certaines clauses du bill, où il était question de rendre aux 
auteurs, qui les avaient aliénés d'une manière absolue, leurs 
droits de propriété, après l'expiration de leur durée actuelle ; 
ils virent Ik une violation de leurs droits, et se préparèrent 
k faire opposition au bill. Ils furent accompagnés ou suivis 
dans cette résolution par différentes personnes intéressées 
k la partie mécanique de la littérature, telles que les com- 
positeurs, imprimeurs, fondeurs, fabricants de papier et 
relieurs, tous imbus de la crainte étrange que la prolonga- 
tion du droit de l'auteur, — prolongation qui, de leur aveu 



niAai«, De dtvaU ttoir d'effél réel qiiedaM un miqI cas wr 
aiUte, ~ n'amenltt Béeeêsairément la n\nè ée leQr oofli« 
meree. Des pétikiooa en grand nombrn furant k cette époque 
étalées devant la Chambre. Par égard pour l'état d#s aSai« 
res publiques, ei dans ia eratnlç que, malgré le progrès de 
la majorité, Topposiiiou qui menaçait le bill ne prolongeât 
la discussion au delk du temps qui pouvait lui être consa-> 
eré, je me déddai^ k la demande de mon honorable ami, le 
représentant de Newark, ï retirer ma proposition^ 

Ou m'a reproché de n'avoir pas de pétitions en faveur du 
bill: fai maintenant ce soutien que je n'avais pas cherché 
plus lot» et je ne doute pas que l'exemple, une fois donné, 
ne soit suivi par tous cens qui sentent la justice de la causé 
que je défends, et qui s'indignent des arguments intoqués 
contre elle. Les pétitions que j'apporte sout pfu de chose k 
cdté do nombre de gens qui désirent le succès du bill ; mais 
)0 ne craindrai pas d'opposer les faits qu^elles établissent, 
les arguments qu'elle^ suggèrent, l'autorité qu'elles possè* 
dent, du& prétentions qu'ont aooumolées les adversaires 
pendant la dernière session. J'ai lu avec soin les pétitions 
des opposants, et, sauf une exception qui, aujourd'hui, n'a 
plus d'objet, je suis surpris de les trouver aussi étrangères 
il la question I Écartons d'abord toutes les plaintes des édi* 
teurs, ainsi que celles des gens qui sympathisent k leurs 
craintes. En présence de la valeur r^lle de quelques-unes 
de leurs objections^ j'avais cherché s'il n'étail pas possible 
de satisfaire les éditeurs, sans priver du bénéfice de la pro« 
iongation les auteurs qui avaient cédé leur droit ; mais j'ai 
été contraint d'abandonner ce système qui ne menait k rien, 
et je n'appelle aux avantages du bill que les seuls auteurs 
qui ont conservé quelque intérêt dans la vente de leurs œn* 
très, et les ouvrages qui seront publiés à l'avenir. En fai- 



sftDt té chugmiiMit, Je n'ai rien donné k Téditeti^ hormis 
le cas ptnionlier où îl existerait entre Panienr et lui une 
union dMntéréts, sans limites i dans te cas, eomme je ne 
puis priver réditeor do bénéfice de la prolongation» j'ai prd«> 
féré l'accorder aux deux que de ne te reconnaître il peN> 
sonne. Il faut le dire k leur honneur» an Heu de ehercher 
un compromis qui n*auraii pas été digne, les éditeurs se 
sont montrés satisftiits du retrait des clauses qui pouvaient 
leur causer quelque préjudice, et peut-être des pertes» Leur 
opposition a cessé avec les raisons qui l'avaienl fiiit naître, 
et, comme je le disais» je pois laisser de côté les pétitions re^ 
latives II œt ordre de plaintes. Restent tes pétitions des im^ 
primeurs et de leurs alliés» Ortes, ces intérêts méritent la 
plus sérieuse atieniion, mais l'opinion des imprimeurs ne 
peut avoir d'autre autorité que celle des arguments sur 
lesquels elle repose. Il ne s'agit pas ici d'individus enga** 
gés dans une profession qui se trouve atteinte par une ca<- 
lamité de telle nature que ceuit qui en sooflVent le plus 
peuvent le mieux en apprécier te caractère ; nous n'avons 
pas non plus devant nous des gens qui craignent un chan- 
gement capable d*affecter directement leur intérêt, et plus 
que personnel môme d'en juger l'importance et tes suites; 
ce sont de simples théoriciens qui, comme nous> calculent 
sur les probabilités d'un avenir éloigné. Toutes leurs crsHnfes 
ee eoncenlreni en une seule ; si le droit de propriété litté- 
raire est prolongé, disent>-iU, on imprimera moins de livres ; 
par conséquent, on emploiera moins d'ouvriers, moins de 
presses, moins de caractères, moins de rames de papier 
^'ignore même si la panique n'est pas descendue jusqu'aux 
mines de fer ou n'a pas monté jusqu^aux greniers ii chif- 
fons), toutes ces industries seront paralysées ! Si des craintes 
aussi vives étaient fondées, les fetits ne manqueraient pas 
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pour le prouYer. En i814, lorsque la durée du droU de 
propriété fut étendue de quatorze k vingt^buit années, les 
mêmes personnes exprimèrent les mêmes alarmes. Le chan- 
gement projeté semblait les menacer d'un préjudice bien 
plus grand ; le nombre des livres» en effet, sur lesquels il 
devait agir était bien plus considérable. Cependant, on ne 
voit pas dans leurs pétitions qu'à cette époque une seule 
presse ait chômé, ou qu*une seule papeterie se soit arrêtée; 
tout au contraire^ c'est chose connue de tous, que, depuis 
lors, les publications se sont beaucoup accrues, et qu'en 
même temps que le nombre des lecteurs a augmenté, le 
prix des livres a diminué. Toutes ces pétitions ne font que 
répéter les arguments des adversaires du bill, et elles abou- 
tissent toutes a cette hypothèse que si Ton prolongé le droit 
de propriété littéraire, les livres deviendront plus chers; que 
le bon marché des livres est nécessairement un avantage 
pour le public, et que l'intérêt public doit l'emporter sur 
les prétentions de ceux qui nous instruisent. 

Mais il y a une pétition qui exprime d'une manière si 
' curieuse l'expérience des pétitionnaires au sujet de leurs 
craintes, et la modestie avec laquelle ils les font valoir, 
qu'il me faut abuser de la patience de la Chambre pour lui 
en offrir un spécimen. 11 s'agit d'une pétition présentée par 
l'honorable représentant de Kilkenny, et concertée à un 
meeting public tenu à f Institut des otm'iers (Southampttm 
buildings) par des composiieurSf imprimeurs et autres per-^ 
sonnes employées dans les imprimeries. Après un résumé 
terre à terre de la question des rapports qui existent entre 
les écrivains et leurs lecteurs, voici comment ces pétition- 
naires désignent l'objet de la proposition faite à la Cham- 
bre en faveur de la littérature : « Les livres auxquels on 
a prétend que la législation actuelle n'accorde pas une 
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« proleetîoii suffisaole sont ceux qui ont un caraelère ma* 
« licieux et lubrique, et dont la popularité momentanée 
il trompe leurs auteurs et leur fait vainement espérer une 
« gloire immortelle. » Mais, les ouvrages qui ont été cités 
k titre d'eiemples, lors de la présentation du bill, n'étaient- 
ils pas ceux de Coleridge^ de Wordsworth et désir Waller 
Scott? Si c'est k ces ouvrages que s'adressent les allusions 
des pétitionnaires, je crains qu'ils n'aient pas fait un grand 
usage des livres k bon marché, ou bien que les livres qu'ils 
ont lus soient trop chers, quel qu'en soit du reste le prix. 
Si le bill a véritablement pour objet de protéger des œuvres 
malicieuses et lubriques^ il peut être absurde, mais k coup 
sûr il est sans danger ; pour de telles œuvres, il ne peut être 
qu'une lettre morte. Les imprimeurs qui, loin de penser k 
refuser leur concours k de telles œuvres, craignent qu'elles 
ne durent pas au deik de vingt-huit années, et redoutent de 
voir ainsi leur échapper Toccasion d'en imprimer une bril'<- 
lante succession, ressemblent k un propriétaire dont les 
nerfs seraient malades, et qui s'effrayerait de faire un bail 
de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf ans k un fermier k vie, 
sans réfléchir que la première condition serait que le fer«* 
mier pût vivre aussi longtemps. Aussi sûr, en effet, que la 
mort attend notre déclin, aussi évident est-il que l'oubli 
couvrira le livre malicieux et lubrique^ et fera la place k une 
suite d'autres livres semblables qui se succéderont de même 
pourdonner de l'ouvrage aux imprimeurs, briller un jour et 
mourir. 

m Mais, continuent les pétitionnaires : supposez que cette 
« œuvre soit durable; les profits déjk touchés par l'auteur, 
« au bout de vingt-huit ans, ne sont-ils pas une ample com- 
« pensation du temps qu'elle lui a coûté?» Ces messieurs 
oublient que le bill se fonde principalement sur ce que les 
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oavmgeft,»» fair«uMleiqoete ofi écmaAddttM prolongatioD, 
ne pmftieiit vérttaMement h Tautdor <iu'ao moment où son 
droit esl prêt d'expirer $ ils se croient eoBipélents pdur 
apprécier les anxiétëa, les peinea de cosnt) t#ioapéraMea 
fébriiest les dësappoiatemeots aÉiers^ les déboires fréquonis» 
la tristesse et la fatigue qui remplissent la vie d'an autf iit > 
toutes choses qoi les troublent peo^ il est vrai« pendant 
qu'ils s'occupent k composer des mots. 

fi II est prouvé, ajoutent encore les pétitionnairesi que 
a les livres consacrés k des reeherebes profondest el doués 
« d'un mérite intrinsèque, n'acquerront pas une plus grande 
« valeur par la prolongùtion du droit, quelqu'étetidue 
« qu'elle soit* » Que veut dire cela? Gea livrée^ on ne les 
Vendra pas plus cbar^ |e. l'aecorde $ mais ils aurcnoit pluS de 
Yàleùr pour les auteurs qui en coBRerveront la prQfMPÎdté. 
D'ailteurSi s'il n'y a pas bénéfice p6ur Tauteur» où sera la 
perte pour le publio? Après avoir affirmé, sans faéeitaiion» 
t que le bill doit éire eonsidéré comme une atteinte aui 
« droits des librairtfSi des relieurs, des fabricants de papier, 
« des fondeurs de caractères, et de toutes les branches de 
<i la typographie, » tes péiilionnaîres passent à Téloge de 
leur profession. « Les profils qui naissent d'un livre» disent- 
« ils, ne dépendent aucunement dé la manière dont il est 
« écrite mais de la manière dont il est imprimé. Sans les 
« facilités, en effet, qu'ont introduites les améliùrations 
« mécaniques, les livres ne pourraient être répandus qu'k 
« un très-petit nombre d'exemplaires, fort chers, et les pro- 
« fits de Tauteur seraient moins <;onsidérableet II est doue 
« injuste, de la part dés autèursi de porter atteinte» par des 
« lois exclusives, à une profession k laquelle ils doivent le 
« rang qu'ils occupent dans le lâonde, et la fortune qu'ils 
« possèdent, » Sûrement^ lorsque^ entendant le tonnerre 



fOâlêf 8iir la seènt^ le liéiiit crîtiq»^ UêMh préleùditt ijoé 
ceionneiTeëuitk loi, c'était irn homme senâé, efi eom-* 
papsisoii de ee» tnessietire de l'Inetitot des etivriers. Quels 
que soient les svsniages que Tari de rimprimerte ait ap^ 
perlés m génie, qui, bien longtemps avant sa découterte, 
avait déjik fait des œuvres impérissabies, il est en vérité 
étrangt de voir élever une telle prétention par des honumes 
qui font un travail tout méeinique. Le fabrieaut de baion^* 
nettes ou de poudre pourrait aussi bien prétendre que c*est 
k lui et non au vainqueur de Waterloo que doit a'adresser la 
reconnaissance de la nation. Où serait leur métier» s'il n'y 
avait pas eu d*écrivains? Il y a des choses plus précieuses 
même que la science, et quelque étrange que paraisse cette 
assertion aux philosophes utilitaires, je me hasarde k dire 
que la raconnaissanee est une de ces choses. S'il en est âinsi^ 
je demanderai k ces pétitionnaires de compter combien de 
presses ontété employées et honorées» combien deftimilles^ 
dans leur classe, ont été enrichies par le travail continu 
d'un seul esprit, de sir Walter Scott, épuisé^ languissant, 
Jetant son dernier éclat, et mourant k leur service? 

Comme le dernier paragraphe de cette pétition invoque 
simplement l'analogie des oeuvres littéraires avec lesinven^- 
tions mécaniques» et que j'ai déjk combattu cette opinion, 
)e laisse les pétitions opposéea au bill, lesquelles^ je l'affirme» 
ne présentent pas un seul fait de nature k éclairer la Cbam*' 
bre, et je passe aux pétitions qui renferment les plaintes 
et lea réclamations des auteurs. Et d'abord» aân de prou«- 
ver^ par un exemple, combien la dorée actuelle du droit 
de propriété est insuffisante pour rémunérer les auteurs 
qui entreprennent des œuvres de longue haleine^ des œu^^ 
vres qui exigent de grandes recherches, je parlerai de 
la pétition de H. Arefaibald Alison, shérifT du comté de 
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LaDdrk* Cet écrivain, fils de Tauteur véoérable du célèbre 
Esiai sur le goûu fut dcslioé au barreau écossais. Doué 
de talents remarquables, et, par-dessus tout, du don le 
plus précieux, un travail infatigable, il avait devant lui 
le plus bel avenir. Pour réaliser cependant le projet qu'il 
conçut d'écrire l'histoire de l'Europe pendant la Révolution 
française, il abandonna ces espérances, et accepta la place de 
shériff du comté de Lanark, qui lui donnait un revenu mé- 
diocre, mais lui laissait le loisir de poursuivre son dessein. 
Depuis vingt-cinq ans il n'a pas cessé de travailler k cet 
ouvrage. Pour rassembler les matériaux nécessaires, il a 
visité, k plusieurs reprises, les principales villes d'Europe. 
Ses dépenses en livres et en voyages, pour poser les fon-» 
dations de son œuvre, dépassent actuellement la somme 
de 2,000 livres sterling; et s'il vit assez pour la terminer, 
elles s'élèveront au double. Sept volumes ont successive- 
ment paru. Le droit de propriété n'est pas cédé, et comme 
l'ouvrage avance régulièrement, il faut un espace de qua- 
torze ans avant que les avances de l'auteur lui soient rem- 
boursées. A l'expiration des vingt-huit années qui lui sont 
accordées par la législation actuelle, et en supposant que 
l'ouvrage continue d'éir^ vendu comme il l'a été jusqu'ici, 
l'auteur n'aura pas acquis la moitié de ce qu'il aurait pu 
gagner en consacrant le même temps à des productions 
éphémères. Ainsi, k moins que ses jours ne se prolongent 
au deik des limites ordinaires de la vie humaine, ses tra- 
vaux profiteront k peine k sa famille; si vous donnez une 
plus grande extension au droit de propriété, M. Âlison 
recevra le prix de ses sacrifices, et laissera k ses enfants un 
héritage important. 

Voici un autre exemple et de nature semblal)le. Le péti^ 
tionnaire est le docteur Cook, professeur de philosophie et 
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de morale à l'université de Saint-André, aatenr de V Histoire 
de la rifarme en Ecosse, d'nne Histoire de V Église écossaise, 
et de plusieurs autres ouvrages historiques qui sont des 
autorités, et \k la composition desquels il a consacré les 
trente dernières années. Il a fait de grandes dépenses. Le 
droit de propriété lui appartient; mais il dépend de vous 
d'autoriser sa famille à participer aux pro6ts de son travail. 
« Considérant la législation actuelle comme en désaccord 
« avec les principes essentiels de la justice, et faite pour 
« arrêter les progrès de la littérature et de la science, » 
H. Ck>ok termine sa pétition en suppliant la Chambre « de 
« voter un bill qui, en prolongeant la durée du droit, assu- 
« rera un bénéfice sérieux aux auteurs qui consacrent leur 
c< vie h des ouvrages longs et laborieux, sans cependant 
« atteindre, en aucune manière, rintérêt du public. » Un 
professeur de mathématiques \k Tuniversité de Glasgow, 
le docteur James Thomson, établit le caractère et l'histoire 
de quelques ouvrages dont il est l'auteur, et qui ne font que 
commencer a le rémunérer ; il signale spécialement k la 
Chambre Faction exercée par la loi sur les ouvrages que Ton 
destine aux écoles ou aux universités. Ces livres, qui ont h 
lutter contre la partialité des professeurs pour les ouvrages 
qui leur sont familiers, et en même temps contre celle 
des libraires pour les livres qu'ils sont intéressés k vendre, 
n'arrivent souvent à fixer l'attention qu'au moment où le 
droit de l'auteur est près de s'éteindre. Sir David Brewster 
a consacré et consacre encore une vie des plus laborieuses 
et des plus utiles k composer des ouvrages qui ont en même 
temps le don d'instruire et de charmer, mais ne peuvent 
cependant lui être profitables que si la durée de son droit 
est prolongée. 
Maintenant, je le demande, ces pétitionnaires n'ont-ifs 



donc {HI8 une propriété q^i reërjie proteciion? Naa, disent 
e| répéleroot quelques- ans ded oppo«aiiU| ik 0'^ ont 
point; du moment qu'un auteur a mis ses pensée* sur k 
papier, et les a livrées au monde, soo droit est expiré. Eh 
^oi I nVt-il pas engagé un capital, ri^qyé une fortune? 
Si la vie humaine n'est rien dans vos calculs de commerce; 
si le sacriBçe d'up éUl, de la santé, de la riçljesse nç doit 
pas être prjs en compte, au moins Teffort de «ejui qui 
risque son bien pour instruire les hommes demande-t-il 
quelque égard? Y a-t-il là donc un intérêt si sylHil, «i im- 
palpable^ quQ vous ne puissiez le considérer comme uuf 
propriétés parce que les sens pe l'apprécient pas aussi bien 
qu(^ le cmur? Est-ce là de la justice? Pourquoi donc proiér 
gez-yous le caractère moral comme la plus précieuse pos- 
session de rhomme; pourquoi indemnisez^ vous par de^ 
dommages-intérêts celui dont )e caractère a été injustement 
attaqué? Cette possession a-t-elle une existence qui soit 
9ussi sensible de moitié que le droit de l'auteur sur les 
créations de son cerveau? J'ai toujours considéré que c'était 
un des plus nobles triomphes de la loi, que de reconnaître 
^t de défendre la réputation, un souffle, une essence, une 
chose invisible qui n'existe que dans l'admiraiion qt l'affec* 
tion d'autrui; et si \^ loi peut faire cela, pourquoi ne pour- 
rait-ell^ pas protéger rintérêtqu*a l'auteur dans ces paroles 
vivantes qui, comme Ta si bien observé ce grand penseur, 
M. Hazlilt, 9onU après tout, l^ seule chose qui dure toujours? 
Après ces exemples tirés d'œuvres qui opl nécessité un 
grand travail et des dépenses considérables, je passe à celui 
d'un poëte dont le nom a souvent été mentionné daus cette 
discussion, et qui, après avoir défendu le biji en imprimant 
son avis, s'est enfin décidé à le soutenir par une pétition. 
M. Wordsworih expose qu'il ^st sur le point d'atteindre sa 
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80iitft4e«^iiiièiiie anaée; qu'il a publié «oa prunier ouvrage, 
i] y a quarante^six ans; quo, depuis cette époque jusqu'en 
1836, il a fait paraître, à divers iuiêrvallea» plusieurs publi-^ 
calioBs. Ainsi ses droite se trouYeni^ partielteiuent du moins, 
dépendre de la durée de sa vie; d'ioi h quelques années, 
ce sera te destin de la plus graade partie; s'il vit encore 
quaira ans, sou livre si remarquable, l'Samrsiont par-* 
tagera te sorieommun. Il fait remarquer ensuite qu'il est 
entré et qu'il a persévéré dans la earrière littéraire, moiaa 
dans l'espoir de produire un effet rapide qu'aveq la perspee** 
live d'être utile et de servir l'humanité, lentemem peut* 
être, mats d'une «anière permanente; il en est résulté que 
ses ouvrais, bien qu'ils aient à toute époque été demandés, 
ne se sont répandus que peu k peu dans la eireulaCîen; k 
Tappui de ce qu'il avance, il allègue que ses œuvres lui ont, 
dans les quatre dernières années, rapporté f^l us de profits 
que pendant toutes les années précédentes* Il conclut, en 
observant qu'k sa mort ces béoélices seront arrêtés, et que 
s'il avait cessé de vivre il y a quatre ao6) ces avantages au-^ 
raient manqué b sa famille% Que répondra*t-<on i^i? On dira, 
je suppose, eoiume je l'ai entendu dire au début de la ques- 
tion, que c'^t là une nouvelle preuve, qu'il n'est pâ^ né^ 
eessaire de prolonger le droit de propriété littéraire, puisquey 
sans cet encouragement, un poète aussi bien doué a bravé 
rittdifférence et le dédain, pour se eon^acrer tout eptier 
aui vues les plus élevées et les plus pures* Jfe ne répoudrai 
pas k un argument aussi dépourvu de généro9it4, eQ disant 
qu'eu ne peut pas compter sur de pareils sacrifices et <{u'il 
faut, pour les faille, une fortune indépendante, ou un goût 
pronooeé$ ^^ je me contenterai de dire que cet argument 
est tout b fait en opposition avec lea principes 1%^ [^lus sim-^ 
plaa de la morale ntd^ la iustiee. Il «oe plairait df voir eom^ 
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ment une telle proposition serait reçue si Ton proposait de 
faire un don national à un soldat qui aurait gagné des ba- 
tailles. Je voudrais ente&dre Tindignation et le mépris de la 
nation pour celui qui oserait dire qu*en accomplissant des 
actes héroïques, le héros ne songeait pas aux rémunérations 
du monde ; que Tamour de la patrie et de la guerre suffit 
pour exciter à de telles actions, et qu'en conséquence, sans 
nous inquiéter de l'intérêt public, nousdevrions refuser toute 
récompense au vainqueur. Eh bien! cet argument est en- 
core plus faible, quand on l'applique au poète; nous ne de- 
mandons pas, en effet, pour lui, autre chose que le fruit de ce 
qu'il a lui-même créé, et nous ne le demandons qu'k ceux 
dont il a charmé l'esprit. La récompense que nous donnons 
au poète ne peut pas être mal placée, lorsque nous prenons 
le temps pour témoin et la postérité pour juge. 

Il n'aura pas échappé à inattention de Ja Chambre que la 
plupart des pétitionnaires sont des professeurs d'universités 
écossaises. Si l'on veut bien considérer la profondeur de 
leurs recherches, l'amour avec lequel, à distance des ap- 
plaudissements de la capitale, ils cultivent les lettres, Tin- 
dépendance et la pureté de leur caractère, j'ose dire que 
leur expérience et leurs jugements ont un poids tout parti- 
culier. Yoici comment, après avoir soutenu de toutes ses 
forces le droit des auteurs, en général, l'université de Saint- 
André énonce les réclamations plus spéciales des siens. 
« Vos pétitionnaires, dit-elle, osent vous faire observer qu'en 
« Ecosse, où l'on a supprimé le petit nombre de rétributions 
« dont jouissaient autrefois les membres du clergé doués 
« d'un mérite littéraire ou scientitique, où l'on a diminué 
« les traitements des professeurs, ils ont de grands motifs 
<( pour solliciter, et de puissantes raisons pour obtenir que 
(c le droit de propriété littéraire soit étendu, et rendu aussi 
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« avantageux que possible aux hommes de lettres et h leurs 
« familles. » Parmi ces professeurs et ces pétitionnaires, je 
remarque un pasteur d'une éloquence, d'une profondeur 
de pensées, d*un zèle qui n'ont jamais été surpassés; un 
homme qui a dédaigné la fortune et toutes les joies de 
Tesprit, pour prodiguer toute son énergie k ce qu'il regar- 
dait comme la cause sacrée de TÉglise et de la religion. La 
propriété de ses œuvres, le fruit des travaux qu'il a publiés, 
voilà ce qui complète pour lui un traitement de beaucoup in- 
férieur k la valeur de son intelligence. En m'écrivant au sujet 
du bill, le docteur Cbalmers s'exprime ainsi : « Mon trai- 
« tement a toujours été si modique, que je me serais trouvé 
« dans une grande gêne, si je n'avais eu mes droits d'auteur; 
<i et la plus digne compensation des maigres émoluments 
« attachés à mes fonctions, c'est de pouvoir laisser ces 
« profits littéraires à mes descendants. » Qui donc, parmi 
nous, et je ne parle pas seulement de ceux qui sympathi- 
sent avec ses magniflques discours en faveur de l'Eglise 
d'Ecosse, mais de tous les hommes qui éprouvent un sen- 
timent de reconnaissance pour la lutte qu'il a soutenue 
à l'honneur de notre foi commune, et la gloire qu'il a ré- 
pandue sur elle ; qui donc, dis-je, ne désirerait pas que ce 
vœu fût rempli? On peut voir dans la pétition de M^ Smith^ 
de Glasgow, de quels sentiments est animé l'un des éditeurs 
de cette contrée à l'égard des auteurs. M. Smiih va jusqu'à 
demander qu'on limite à vingtet un ans la cession du droit de 
l'auteur, et, à l'appui de sa proposition, il met en parallèle sa 
carrière et celle des écrivains dont les créations l'ont enrichi. 
II expose (( qu'il a gagné sa fortune et sa position à vendre des 
« livres, comme éditeur ou comme simple libraire, et qu'il 
« a le droit de dépenser ou de léguer à ses descendants le 
(( bien qu'il a acquis, tandis que les auteurs qui ont créé 

iO 
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« les œuvres mêmes qui l'ont enrichi »e peqvenU sous la 
présente législation, rien laisi^er h leurs héritiers d'une 
a propriété qu'ils ont seuls constituée. » 

Lorsqu(i jp vois ces pétitions signées par Tliomme le plus 
distingué de l'Église d'Ecosse et par l'un des ministres dis- 
sidents les plu^ éminentSy le docteur Wardlaw, je ne puis 
m'empêcher do rapprocher d'elles un fait qui a été porté à 
ina connaissance il y a quelques jours, une prière qui m'a 
été adressée à l'eQet d'invoquer la gépéro^té de U couronne 
en faveur du pelit-fils du docteur Dodijridge. Yoilk donc le 
descendant d'une des idoles du monde religieux, d'un 
homme dont les ouvrage? ont circulé par centaines de mil|e, 
le voilji donc tombé dans up état de pénurie et de souffrance 
qu'il n'a p?is mérité, lorsque le plus mince profit spr la vente 
de ces volumes qui ornent aujourd'hui les bibliothèques des 
riches dissidents, suffirait grandemeat pour le tirer de sa 
misère; ! 

C'est maintenant k la Chambre qu'il appartient de déci- 
der. Avant de lui abandonner 1^ question, jp dois cependant 
réponcjre h ceux des adversaires du bilU qui, sans s'occuper 
des éditeurs, ni des imprinieurs, prenneq^ fait et cause pour 
ce qu'ils appellent le public, et nous font un dqvojr d'ohte- 
pir que les œuvres de géqie et de laboripqs^s recherche^ 
soient livrées au public au plus bas prix possible. Sans 
appuyer sur qn doqte que j'ose k peine indiquer en leur pré- 
sence, k savoir s'il résulte nécessairement du bon marché 
d'un livre que ses beautés et le respect pour ses préceptes 
soient plus répandus, je prends la liberté de demander s'il 
n'esl pas aussi désirable popr ce même public, que les 
œuvres li^éraires, çp même lerpps qu'elles se vendent k 
l)on marché, soient correctes, et lui offrent l'avantage 
d'avoir sul)i uu mûr exarpep de la par^ de ses maîtres. £h 
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bieo I cela nç peut se faire qu'en permettait k la famille de; 
Tauteur de veiller suf sa réputation. Un auteur qui, dans 
qqe vie coqgacrée aqx lettres, a réuni les talents d'qp his- 
tpriçn çt ^'un poëte, M. Southey, coptiprenapt que sop 
exemple serait d'un plus gr^pdefifet qu'une pétition, m'a 
aqtorisié ^ le citer ici. )1 vient de publier un^i édition com- 
plète c]6 ses poésie^! où il a corrigé les taches que son goAt 
sévère y a trpuvées, aprè3 de Ipngues aunéeç, $pn droit de 
propriété i^ur les premières éditions s'éteindra h sa mort. Sa 
famille conservera un intéri^t dans l'édition corrjg^e, elle 
n'aura ri^n k réclamer sur le$ autres. M. Tegg, ou quelque 
autre de qe^ dignes bienfaiteurs dp public, qui suivent d'un 
Q^il si attentif les derniers soupirs de la propriété littéraire, 
aura dpne la faculté de publier cei^ poésies avec lei^rs fentes 
premières, et en y ajoutant eneore ees fantes grossières qui i^e 
glissent tQuiqpri^ d$(n^ ttne réimpression qui ne subit d'aqtre 
contrôle que celui de rinpprimeur. jEst-il au (noins certain 
que ces couvres impriméen sans soin se vendront meilleur 
n^arcy que si elle$ étaient publiées par les descendant^ 
méme^ de Tapteur et k leur profit? On ne peut évidemn^ent 
pas invequer des exepplei ip^çepts, produits dans la pre-» 
mi^re ardenr des flibustjer^ du cqpdmeree ppur §;^isir leurs 
dépouilles et en faire parade, Mais il faqt se rappeler qu'un 
propriétaire unique qui n'emploie. qH'np^ maphine est ^n 
eut de fournir le marché ^ plus bas fri% que des libraires 

obligées par (a concurrence de faire de§ 4<^P^nses et de re* 
chercher des prftfitS distincts* Si l'argHWnt V^^^ offrir des 

doutes, le fait fiu inoins est évident» et je pnis appeleif en 

témpignage l'I^pnorable représentant dç FiQsbnry. Il a* pn 
eifetf démontré k la Chafnbre^ sans blesser personne, ai) 
grand plaisir de tom le monde, et ^ l'appui pême de mpfl 
ppinipn, que l'on ppnvait avoir chez son ami, M. Tegg, ^ 
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très-bon marché, des livres sur lesquels Fauteur prélevait 
des droits considérables. M. Tegg n'en a pas moins, au 
compte même de son ami, une fortune de 170,000 livres, et 
si Ton appliquait les principes des opposants du bill, ce 
serait justement cette fortune qu'il faudrait distribuer k leur 
favori, le public, si injustement sacrifié! Je veux même ac- 
corder à mes adversaires que leurs prétentions sont fondées, 
et que, si le droit des auteurs est prolongé, le petit nombre 
des livres que cette décision atteindra devront- se vendre 
plus cher au public, dans la mesure du profit dont jouira 
l'auteur ; je veux bien même que les éditions qu'il aura re- 
vues ne soient ni plus correctes, rri plus autentbiques que 
celles qui sortent en gros de la presse; mais je demanderai 
s'il n'y a rien à souhaiter pour le public au delà du bon 
marché de l'instruction? Est-il nécessaire, en donnant aux 
hommes la faculté d'approcher les œuvres des grands esprits 
qui ne sont plus, de leur hisser l'idée égoïste qu'ils pren- 
nent leur part du pillage de la tombe? Ne vaut-il pas mieux 
leur donner le juste orgueil de se dire qu'en lisant, ils 
limitent la puissance de la mort et l'empêchent d'emporter 
l'intérêt des survivants eux-mêmes. Et en admettant même 
que ce soit une chose désirable, est-il possible de ne pas 
éprouver quelque sympathie pour l'écrivain dont on admire 
les œuvres? Nous ne pénétrons pas dans ses créations comme 
dans un monde de choses étranges et de rêves, qui s'est 
élevé k la voix d'un enchanteur oublié; la vie est tout autour 
de nous, et l'auteur, dans la tombe, continue d'élever une 
voix qui triomphe de la mort et du temps. Et de même que 
jamais une œuvre de génie n'est sortie du niveau glacial de 
la philosophie utilitaire, de même on ne peut tirer aucun 
plaisir de cette œuvre qu'en oubliant ses doctrines, oubli 
qui adoucit toujours même les croyances les plus âpres. 
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Aussi suis-je disposé k croire que cgux qui plaident ainsi 
la cause du peuple n'y sont nullement autorisés par le sen- 
timent populaire ; je crois que les pauvres de ces royaumes 
sont plus riches d'esprit que ne le pensent leurs avocats, 
et qu'ils seraient fiers d'exprimer leur part de respect k 
cette grande lignée d'ancélres dont ils partagent et sei^tent 
aussi bien la gloire que le plus instruit d'entre nous. Je suis 
persuadé que le peuple écossais est loin de partager la joie 
des éditeurs, qui lui donnent aujourd'hui des éditions k bon 
marché du Lai du dernier méi»estrel^ de Marmion et de la 
Dame du lac; il préférerait, je suis sur, payer ces œuvres 
nn peu plus cher et que le grand ménestrel qui les a pro* 
duites fût eacore vivant. Je ne puis m'imaginer que les 
Écossais oublient déjà leurs obligations envers l'homme de 
génie qui a su donner k leur belle contrée, dans l'imagina- 
tion du monde entier, une place qui compense la perte de 
cette individualité politique dont ils étaient si fiers autre- 
fois» et qu'ils l'oublient au point de compter les pence que 
leur épargne cette mort prématurée qui laisse froide et silen* 
cieuse la demeure de sir Walter Scott et donne ses droits 
k des éditeurs qui se les disputent. Il est trop tard pour 
faire justice k Burns, mais je ne puis croire non plus que 
le paysan qui se sent inspiré par lui, qui se promène dans 
la gloire et dans la joie, en suivant sa charrue sur le pen-^ 
chant de la colline f ou bien qui, le samedi soir Jette un fier 
regard sur le cercle d'enfants qui l'entourent, qui voit sa 
joie s'élever et doubler dans le miroir du poète, je ne puis 
croire que ce paysan éprouverait quelque regret k penser 
que le livre qu'il a si souvent feuilleté, et qui lui a révélé 
de si grande richesses, a coûté quelques pence de plus, des- 
tinés k soutenir les enfants du poète! 
Il est une dernière considération que je veux vous sou-« 
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mettre aVànt de terkHiner, anë cbû^idéi'âlfoU qui n'ihtëre^sé 
pas une e)as$e paKicUlièl*^, ittaié qdi conéët'ne \à nâiioii 
tout entière , et âos devoirs ëtiVeri elle. \t>M (tùtûmenl 
M; Wordswortb l'etprinie dàds ça t)étiitoh i « Le bill \k pmt 
« objet principal de relever ieiâ gens dé letti'ëà de là servitude 
« qui les bbligé k cnurii&er là géttérAtiOU viVànte, de leè 
« aider & s'élever aii-dessuâ d'un goût àmilë et dé j[ii'éjttgéè 
É dégradants, de les encotirageir îi s'abandonher 11 leur pfo^ 
u pre inspiration. » Certes^ c'est là un but digne de là législà* 
tion d'un grand pedple, sdrtbât dans dn siècle où raëtivité 
incessante et le progrès même des lumières offrent aux 
esprits légers et Superficiels des teiïtÀtionS qui n'^eïlàtaiéut 
pas dans un âge pitis rude. Que ceiii qtii, pour trompet le 
'àtèôl^, Mréssethdïent^ pdtil'sUivent léui* belle entret)fise, que 
les publications insignifiantes et k bon mat^ehé se taïUltiplient 

autant qtîe vous voudrez, il n'en resté pas tnbins que le ca** 
raclère de ce siè(i!e demande une oïuvi'é d'Utt plus noble 
labeOI*, et qui ait une pitas haute portéél Vésj^Ht 9mm(A'tèl 
dè)nmde un objet qvd dûr«. les !kh{)riïttéliî^ n'bfat rien ï 
ei^ltidi^e; II n'y aura jioirit Vtàp de cânaîdâls pour fcéll'é 
brillanlè réeothpensfe, quî H'ëeîitiit ()bé q Wltd rSreille ù'en- 
tend déjà plus U lOdahgô des hodiniés ! 

On ttt'à accusé de proposer là trâtisfôi'ttiâtian êd loi d*uil 
T^e seM\iïÈ7ml ; Je repoussé feé i^éprbbW. Là Vérité Vîvàhté 
est avec nous. Ces fantômes d'IrtiîirinifeKe^ liy^etiplééè, de 
boutiques ruinées, sonl lèé taihës iih^^lti'àl^s be Uos àdVéH 
sàireë. Si je demandais rihdtil|èheé 'pi^ûf là Mgilité, pMt 
lés ètcès qdi, qdëlqbëfois, cOtii)ii*dtn)ettent de bea'nx latents i 
si je faisais appel à Votre syràpâthlfe éin faveur d'espéràrities 
déçtres, d'âst)iràtions désordottbées, l'accnèàtiôn serait juîstlô. 
Je plaide, non pour l-éXtraVàgant, maïs iJoiii* lé sage, bon 
polir ce qui jpasse, mais pour ce qiii fest éternel ; pouï celui 
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qui, poète, philosophe ou historieD, se donne une lâche 
aussi longue que sa vie et met de côté toute poursuite frivole, 
pour atteindre un but honorable. Quand il se sent encou- 
ragé par Tespoir éloigné de ce salut à jamais qui doit ac- 
cueillir sa bienvenue parmi les héritiers de la gloire, je ne 
veux pas qu'il tremble en pensant que ce cri sonnera comme 
une dérision pour ceux qu'il aime, et n'éveillera que de 
tristes échos près d'un foyer désolé. C'est pour ceux-là que 
je demande une protection qui, en leur servant, servira 
l'humanité ; et je la demande en m'associant aux paroles par 
lesquelles votre pétitionnaire, le vénérable Wordsworth, ter- 
mine l'appel qu'il vous adresse : En ceci^ comme en toutes 
choseSy laissez faire la justice ; elle trouvera son chemin. 
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CONVENTION ÂYEG LA FRANCE. 



Il bous a semblé utile» afin <{ue ce livriez pût^ eo quel- 
que sorte> servir de manuel pour la propriété littéraire 
eu Angleterre, d'y joindre en appendice tea Icm qvA 
récent actuellemeat cettb propriété é»m les tïato 
brftailm({itfis^ 

OeD lois àmi au Mmblré dB troin : m sent te» bcteJi 
des 1'' }uiHM 1842^ i^9aiil9U et i&tnàl 1953. 

La ptèttrièrè- feellé tft l*»* jtilllel 194^ (5, Tictbriâ^ 
*i. 49); ^dïîcëi^fabîds^ytSBMiia^ïiè^, éîlêâbfbifel^ 
législation antérieure, c'est-à-dire leS Mltiits é, Àhbè, 
c. 19; 41, Georgjes III, c. 107, et 54 ,t Georges III, 
C. 156 ; mais eue laisse subsM^rs en le conoplétant. le 
Statut 3, Guillaume lY. c. 15« qqi pi^otégç les composi-^ 
tiens dramatiques \ Cet acte, bien qu'il ait été rendu 
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sioDs de ce statut^ d*ailleurs fort court, nous n^avons pas jugé à propos d*en 
aoùtiet' iM te tVàél(îtf(Âi. 
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neuf années avant la convention conclue entre la 
France et rÂngleterre, n'en est pas moins la base du 
droit des étrangers en Angleterre. Voici, en effet, quels 
sont les termes de la convention du 3 novembre 1851 . 

Art. l®^ A partir de Tépoque k laquelle, conformément 
aux stipulations de Tarticle 14 ci-après, la présente Conven- 
tion deviendra exécutoire, les auteurs d'œuvres de littérature 
ou d'art auxquels les lois de Tun des deux pays garantissent 
actuellement ou garantiront k l'avenir le droit de propriété 
ou d'auteur, auront la faculté d'exercer ledit droit sur les 
territoires de l'autre pays, pendant le même espace de temps 
et dans les mêmes limites que s'exercerait, dans cet autre 
pays lui-même, le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de 
même nature qui y seraient publiés, de telle sorte que la 
reproduction ou la contrefaçon dans l'un des deux États de 
toute œuvre de littérature on d'art publiée dans Tàutre sera 
traitée de la même manière que le serait la reproduction 
ou la contrefaçon d'ouvrages de même nature originaire- 
ment publiés dans cet autre État, et que les auteurs de l'un 
des deux pays auront, devant les tribunaux de l'autre, la 
même action et joairpnt des mêmes garanties contre ta 
contrefaçon ou la reproduction non autorisée, que celles que 
la loi accorde ou pourrait accorder à l'avenir aux auteurs 
de ce dernier pays. 

Ainsi le système de la réciprocité la plus complète a 
été admis ; les auteurs français ont droit de cité en 
Angleterre 9 comme les écrivains anglais droit de cité 
en France. 

L'acte du 10 mai 1844 (7, Victoria, c. 12) est relatif 
aux droits de propriété littéraire et artistique des étran^ 
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gers dans le Royaume-Uni. Il a reconnu, antérieure- 
ment aux traités, certains droits aux étrangers; et, plus 
tard, lorsque des conventions particulières eurent été 
conclues, la loi du 28 mai 1852, 14, Victoria, c. 12, a été 
rendue pour en étendre l'esprit et les décisions. Aussi, 
comme cette dernière loi avait principalement en vue 
le traité qui venait d'être fait avec la France, avons- 
nous jugé à propos de la faire précéder du texte même 
de ce traité, que nous avons ainsi intercalé entre les 
actes du 10 mai 1844 et du 28 mai 1852. Enfin, pour 
compléter les diverses pièces officielles qui ont trait 
au droit international de propriété littéraire, dans les 
États britanniques, nous avons traduit, à la suite de la 
convention, les ordonnances rendues par la reine, 
afin d'en assurer l'exécution. 

Avant de terminer, nous devons adresser nos re- 
merciements à M. Peter Burke, en Angleterre, et à 
M. Delalain, en France, qui, par leurs textes et leurs 
traductions, nous ont, dans ces matières, singulière- 
ment facilité le travail ingrat et souvent ardu de tra- 
ducteur. P. L. 
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X.OIS ANGLAISES SUR U PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 

BT 

CONYENTIOlf AVEC LA F&ANCB. 



I. 

AGTB DES CINQUIÈME ET «XliSiE AMEj^ES DU RÈGlfE 
DE Là HEINE VICTORIA, CH. 12, PASSÉ LE 1*' JUILLET 1843*, 

* • 

Ptmr fnodifier la loi sur la propriété littéraire. 

I. Attendu qu'il est \ propos d^arnender la loi relative au droit de Bapppi 
Cj(U>iç, et d'offrir up plus grand encouragement à la production desœuvres p^cédenî*. 
littéraires qui spnt un bienfait durable pour le monde ; soit ordonné par 
S. H* Ia reiqe, par et avec Tavis et le couséntement des lords spirituels 
et tenqporels et dçs communes, asserabjés en ce présent Parlement, et 
par leur autorité^ qu'à partir de la passation i^ présent ^cte, l'acte passé 
la b^itièp^e année du r^gne de S. M. la reine Anne (S, Anne, c. 19), 
iQti(^|é : « Acte pour rencouragemént de la science^ en attribuant la' 
propriété de^ livres imprin^és aux auteurs ou acquéreurs du manuscrit 
pendant i'époqîiQ flxée^ 9 e^ au^si Pacte passé la quarante et unième année 
du règne de S. M. le roi Georges III (il, Georges llf, c. 107), intitulé : 
f ^q\e pour Tencouriiççmeut ultérieur de la science dans le royaume 
upi dQ Gr^qde-Bretagne et d'Irlande, en assurant la propriété et le droit 
de reproduction des Ijvres imprimés aux auteurs desdïts livres ou à leurs 
ayants cause pour le temps fixé' par ledit acte ; » et aussi l'acte passé 
1^ cinqu^nl^-quatn.éme annq'e du règne de S. M. lé roi Georges III 
(î$4, Geçrges III, c. 1S6), intitulé : « Acte pour amender divers actes 
poi^r l'ençouraçement de la science, en assurant là propriété et le droit 
de reproduction des livres imprijiiês aux auteurs desdits livres ou à leurs 
ayants c^^se ; » soiçnt révoqués comme ils le sont par le présent, sinon 
ep tant que Iç maintien de Tup ou de l'autre desdits actes serait néces- 
saire pour mettre à effet toute procédure en droit ou en équité, pen* 
dante à l'époque de )a passation du présent acte, ou pour soutenir toute 
cause d'instance ou de procès, ou tout droit ou contrat alors subsistant. 

1 Cinquième année du règne de la relue Victoria, cbapUre 45. 
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io^on>|^^«|ion II. Et soit ordonné que, dans Finterprétation du statut, le mot livre 
doit être interprété comme signifiant et comprenant tout volume^ partie 
ou division de volume, pamphlet, feuille dimpression typographique, 
feuille de musique, tableau^ carte, ou plan publié séparément ; que les 
mots pièce dramatique doivent être interprétés comme signifiant et com- 
prenant toute tragédie, comédie, drame, opéra, farce, ou autre divertis- 
sement scénique, musical ou dramatique; que les mots droit de copie 
doivent être interprétés comme «gnifiant le droit unique et exclusif 
d'imprimer ou de multiplier de toute autre manière les copies de tout 
sujet auquel lesdits mots sont ici appliqués ; que les roots représentant 
personnel doivent être interprétés comme signifiant et comprenant tout 
exécuteur testamentaire, administrateur et parent ayant droit à l'adminis- 
tration ; que les mots ayants cause doivent être interprétés comme signi- 
fiant et comprenant toute personne investie du droit de Pauteur, soit qu'il 
provienne de l'auteur avant ou après la publication d'un livre quelconque, 
soit qu'il ait été acquis par vente, don, legs, ou par l'action de la loi, ou 
autrement; que les mots possessions britanniques doivent être interprétés 
comme signifiant et comprenant toutes les parties du royaume uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, les Iles de Jersey et de Guernesey, toutes 
les parties des Indes orientales et occidentales, et toutes les colonies, éta- 
blissements et possessions de la Couronne, acquis maintenant^ ou qui 
pourront Têlre à Tavenir, et que partout où, dans le présent acte, pour 
tout individu, objet ou chose^ le mot indiquant le nombre singulier ou 
le genre masculin est seul employé, il devra être compris comme étant 
applicable à plusieurs personnes aussi bien qu'à une seule, aux femmes 
aussi bien qu'aux hommes, à plusieurs choses aussi bien qu'à une 
chose, à moins que dans le sujet ou contexte il n'y ait quelque chose 
qui s'oppose à cette interprétation. 

Durée do droit ill. Et soit ordonné que le droit de copie pour chaque livre qui, après 

sur toul'iivre ^ passation du présent acte, sera publié pendant la vie de l'auteur, 
dé«^ *^^^' ^^^^^^ ^^^^® ^^ ^^^ ^^ pendant sept années, à partir de sa mort, et sera 

publié pendant la propriété dudit auteur ou de ses ayants cause ; sous la réserve cè- 
de rauteur. P6<i<^&Dt que si ledit terme de sept ans finissait avant Texpiration de 
quarante^eux ans, à partir de la première publication dudit livre, le 
droit de copie continuera d'exister pendant cette période de quarante- 
deux ans ; et soit ordonné que le droit de copie pour tout livre qui sera 
publié après la mort de son auteur durera après la mort de Vauteur pen- 
dant quarante-deux ans, à partir de la première publication qui en sera 
faite, et appartiendra au propriétaire du manuscrit de l'auteur, diaprés 
lequel ce livre aura été publié, ainsi qu*à ses ayants cause. 
Des lirres lY. Et attendu qu'il est juste d'étendre les avantages du présent acte 

^^ulôiV"^ aux auteurs des livres publiés avant sa passation, et pour lesquels le 
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droit de copie existe encore^ soit ordonné que le droit de copie, qui 
à l'époque de la passation du présent acte aura commencé d'exister 
(sauf les exceptions cr-aprës mentionnées), sera étendu et continuera 
d'exister pendant le terme entier fixé par le présent acte relativement 
aux livres qui seront publiés à l'avenir^ et qu'il appartiendra à la personne 
qui, lors de la passation du présent acte, sera propriétaire de ce droit 
de copie, sous la réserve cependant que, dans tous les cas où le droit 
de copie appartiendra en tout ou en partie à un éditeur ou à une autre 
personne qui l'aura acquis par un autre motif que celui d'une affection 
naturdte, ce droit ne sera pas prolongé par le présent acte; il vaudra 
pour le terme restant à courir au moment où a été passé le présent acte, 
mais pas plus longtemps, à moins que Fauteur, s'il est vivant, ou le re* 
présentant personnel de Fauteur, si celui-ci est mort, et le propriétaire 
de ce droit de copie ne àr'entendent, avant respiration dudit terme, pour 
accepter les avantages du présent acte, relativement audit livre, et ne 
fassent à cet effet un acte en la forme donnée dans la cédule annexée 
à la présente loi ^, pour être porté dans le registre d'enregistrement 
qu'il sera ci-après ordonné de tenir ; auquel cas le droit de copie sub- 
sistera pendant toute là durée du terme établi par le présent acte, en 
faveur des livres qui seront publiés après sa promulgation, et sera la 
propriété de la personne nommée dans ledit acte, 

y. Et attendu qu'il est à propos d'empêcher la suppression d'ouvrages Le çomiié 
qui importent au public, il est dit qu'il sera loisible au Comité judi* dn^consdi 
ciaire du Conseil privé de Sa Majesté, sur la dénonciation qui lui sera ^« ?* wajesié 

* * peut autoriser 

faite que le propriétaire d'un livre dont l'auteur est mort a refusé de le la publication 
publier de nouveau ou d'en permettre une nouvelle publication, et que, j^ propriétaire 
par suite de ce refus, ce livre peut être relire de la circulation, il sera . *® fglre^un 
loisible, disons-nous, d'accorder au plaignant la permission de publier nouvelle 
ledit livre, de telle manière et sous telles conditions que le Comité le a^ë^rmort 
jugera convenable, et le plaignant aura le droit de publier ledit livre, ^® ï'«uteur. 
conformément à cette permission. 

Vf. Et soit ordonné qu'il sera remis au Musée Britannique, et ce dans do dépôt à 
l'intérêt de l'éditeur^ un exemplaire imprimé de tout livre qui sera pu- ^Brfunnîqïe * 
blié après la passation dudit acte, ensemble les cartes, estampes et gra- des œuvres ou 
Tures qui eu dépendent, lesquelles devront être achevées et coloriées publiées après 
ainsi que dans les meilleurs exemplaires publiés, comme aussi un promulgation 
exemplaire de toute seconde ou subséquente édition, toutes les fois ^^ i<^ i^'- 
qu'elle contiendra des additions, ou des modifications, même sMi ne 
s'agit que de changements typographiques, ou ne concernant que les 
planches ou gravures comprises dans l'ouvrage, et à quelque époque 

• y, CtoULB »• I, infrUy p. lYO. 
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q\i^mt été puMiétf la première édituMi, ou biea eficoretorsqae k première 
•u précédente édition n'aura pas été remise au Musée Britannique : et 
ipette remise devra avoir lieu dans \e délai d'un mois à partir du jour ov 
ie livre sera pour la première fois vendu, publié ou rois en vente dans ia 
ville même ; ou dans ie délai de trois mois, si le livre doit d'abord être 
Tendu, publié ou mis en vente dans toute ai^lre parjtie du Royaume-Uni, 
ou dans le délai d'un an, s'il doit d'abord être vendu, publié ou mis 
en vente dans toute autre partie des possessions bfiianniquiBs« 
règles VU. Et soit ordonné que tout exemplaire qui, en vertu des diisposi^ 

^°au liutùe^^ ^^^ ^" présent acte, devra être déposé comme il est dit ci -dessus, soit 
iiritanaique. remis au Musée Britannique entre dix heures du matin et quatre heures 
de Taprès-midi d*un jour quelconque^ à l'exception des dimanches, du 
mercredi des Cendres, du vendredi saint et du jour de Noël, à l'un des 
employés dudit Musée, ou à toute personne autorisée par les admi- 
nistrateurs dudit Musée à le recevoir ; et ledit employé ou individu qui 
recevra ledit exemplaire est requis par le présent d'en donner un reçu 
par écrit, et le dépôt ainsi fait sera, pour tous eflets, jugé bop et valable, 
en vertu des dispositions du présent acte. 
Du dépôt VIM. Et soit ordoi^né qu'un exemplaire de, tout livre et de toute se- 
^ diverses"^ a>nde et subséquente édition contienant des additions et des changements, 
universiiés ou ensemble les planches et gravures y comprises, qui sera publié après 
^^'' la passation du présent acte, devra, — sur (demande par écrit, laissée 
an domicile de l'éditeur dudit ouvrage à une époque quelconque, dans le 
délai d'un an après la publication, et de la main soit d'un employé de 
la corporation des libraires, qui sera désigné à cet effet par ladite cor- 
poration, soit de toute autre personne à ce autorisée par les personnes» 
corps politiques, corporations, propriétaires et directeurs des bibliothè- 
ques suivantes, savoir : la bibliothèque Bodiéienne à Oxford^ la biblio» 
thèque publique de Cambridge, la bibliothèque de la Faculté des avocats 
d'Edimbourg, la bibliothèque du collège de la sainte et indivisible Tri- 
nité de la reine Elisabeth, près Dublin, —être déposé entre les mains 
dudit employé de ladite corporation 4^9 libraires , dans le format du 
plus grand nombre des exemplaires desdits livre ou édition, imprimés 
pour être vendus, et dans les mêmes conditions que jes exemplaires 
destinés à la vepte par l'éditeur, et cel^ dans le délai d*UA mois, après la 
demande faite par écrit, comme il a été dit ci-dessus; et ledit employé devra 
et est par le présent requis de recevoir en |a chambre de ladite corpo* 
ration ces exemplaires à l'usage de la bibliothèque pour laquelle la* 
dite demande aura été faite, avant l'expiration d'un an, comme il a été 
dit ci-dessus, et ledit employé est par le présent requis d'en donner un 
reçu par écrit, et de le délivrer pour l'usage de la bibliothèque désignée, 
dans le délai d'un mois après que ledit livre lui aura été remis. 
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IX. Et soil ordonné, cependant, que si un éditeur désire déposer on peut 
rexemplatre qui lui sera demandé pour Tune desdites bibliothèques, à la directement 
bibliothèque même, il lui sera loisible de le remettre, franc de tous frais, exempLrcs 
au bibiiethécttire ou à la personne autorisée pour le recevoir (laquelle est ajix 
parle présent requise, en ce cas, de le recevoir et d'en donner reçu par 

écrit), et cette remise sera, pour tous les effets du présent acte, tenue 
pouréquivalant à une remise audit employé de la corporation des libraires. 

X. El soit ordonné que si l'éditeur d'un livre quelconque, ou de toute Péo«mé si la 
j 1 z . 'j-.- j 1- ' I- j I j'i- remise n'a pas 

seconde ou subséquente édition de ce livre^ néglige de le délivrer en hcu. 

conformité du fH-éseat acte, il devra payer pour chaque fois qu'il y aura 
manqué, outre la valeur dudit exemplaire du livre ou de Tédition qu'il 
aurait dû délivrer, une amende qui n'excédera pas 5 livres sterling ^ et 
qui devra être reç^ie par le bibliothécaire, ou un autre employé (dûment 
autorisé) de Ja bibliothèque pour l'usage de laquelle ledit exemplaire 
aurait dû être livré, et cela par voie sommaire, sur témoignage (ou 
preuve) devant deux juges de paix du comté ou lieu dans lequel réside 
l'éditeur en défaut, ou bien par action personnelle, ou autre procédure * 
de même nature, à la requête dudit bibliothécaire ou employé, devant 
toute Cour de record du Royaume-Uni ; et si, dans cette action, le défen- 
deur obtient gain de cause, il recouvrera ses frais raisonnables, qui 
seront taxés comme entre attorn<^y * et client. 

XI. Et soit ordonné qu'il sera tenu, à la chambre de la corporation un Kvre d'cn- 
des libraires par remployé désigné à cet effet, un livre d'enregistré- serf "tenu^"' 
ment où seront portés, ainsi qu'il est ordonné ci-après, le droit de pro- ia corporaiioa 
priété sur les livres, les cessions- dudit droit, la propriété des pièces l'allées. 
dramatiques et musicales, soit en manuscrits, soit autrement, el les 
concessions qui affectent cette propriété ; que ledit registre sera^ en tout 

temps opportun, ouvert à l'examen de tous, moyennant payement d'un 
shilling * pour chaque inscription qui sera recherchée ou examinée dans 
ledit registre; et ledit employé devra, toutes les fois qu'il en sera juste- 
ment requis, donner à toute personne le requérant, et moyennant paye- 
ment de la somme de 3 shillings, co{)ie de toute inscription dudit re- 
gistre, certifiée de sa main, et empreinte du sceau de ladite corporation, 
sceau dont elle se munira à cet effet, et dont^ par le présent, elle est 
requise de se munir, et lesdites copies ainsi certifiées et empreintes du 
seeau seront reçues comme preuves devant tous tribunaux et dans toutes 

1 La livre sterling Ou souverain équivaut à 85 fk'ancs environ de notre 
monnaie. 

• Vatlorney répond à notre avoué; les Cours de record sont celles qui 
ont droit de condamner à l'amende et à la prison^ et répondeiu à nos iri* 
bunaux ordinaires. 

s Le shilling équivaut à 1 fr. 20 c. de notre monnaie. 
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procédures sommaires, et feront preuve prima fade de la propriété ou 
de la transmission du droit y indiquées, preuve susceptible d^être écartée 
par d'autres, et à Tégard des pièces dramatiques ou musicales, ces copies 
feront preuve prima fade du droit de représentation, mais la preuve 
contraire sera également admise comme il est dit ci-dessus. 
C'est un délit XII. Et soit ordonné que toute personne qui ferait porter à dessein 
^J^e^fauMeT ^^^ mention fausse sur le livre d'enregistrement de la corporation des 
inscription Jibraîrcs, ou produirait ou ferait produire comme preuve une pièce 
le livre d'enre- quelconque qu'il prétendrait faussement être une copie d'une mention 
gisiretoent. ing^ite ^udit registre, sera coupable d'un délit (misdemeanor) punis- 
sable, et sera poursuivie en conséquence. 
Des Xin. Et soit ordonné qu'après la promulgation du présent acte, il sera 

*"7auant°' 'oisiblc au propriétaire du droit de copie de tout livre publié jusquMci, 
fol du droit de ou dc tout livre qui sera publié à l'avenir, de faire insérer dans le re- 
eireprisesdans gistrc de la corporation des libraires le titre dudit livre, l'époque de sa 
r^'isiremeDi". première publication, le nom et le domicile du propriétaire du droit 
de copie dudit livre, ou de toute portion dudit droit, dans la forme fixée 
pour cet objet dans la cédule annexée au présent acte \ moyennant paye- 
ment de la somme de 5 shillings fait à l'employé de ladite corpora- 
tion ; et il sera loisible à tout propriétaire qui aura rempli cette forma- 
lité de céder son droit ou toute portion de son droit, en faisant porter 
au registre ledit transport, et le nom et le domicile du ces^ionnaire, dans 
la forme donnée à cet effet par la cédule susmentionnée ', sur payement 
de pareille somme ; et ledit transport ainsi enregistré aura la même 
valeur légale pour tous effets quelconques, sans être soumis à aucun 
timbre ni droit, et aura la même force et le même effet que s'il avait été 
fait par contrat. 
Les personnes ^^^' ^^ ®®^* ordonné qu'il sera loisible à quiconque se trouverait lésé 
lésées par une par une mention quelconque portée audit registre, en invoquant le pré- 
queiconque sent acte, d'introduire une instance à la Cour du banc de la reine, à la 
s'adresserl la ^®"'' ^^^ P^^*^^ communs OU à la Cour de réchiquier, dans le temps des 
jusiicç pour sessions, ou de s'adresser par acte judiciaire à un juge de Tune ou de 
drôusf"" l'autre des susdites Cours lorsqu'elles seront en vacances, pour obtenir 
Tordre de rayer ou de changer ladite mention ; et que, d'après ce recours 
par instance ou par acte judiciaire à l'une ou l'autre desdites Cours ou à 
un juge, comme il a été dit ci -dessus, ladite Cour ou ledit juge donnera 
un ordre pour rayer, changer ou confirmer ladite mention, avec ou sans 
frais, selon qu'il semblera juste audit juge ou à ladite Cour ; et l'em- 
ployé désigné par la corporation des libraires, pour les effets du présent 
acte, devra, sur la production à lui faite d'un ordre semblable, afin de 

1 V. CfeDULcs n<w 11 et ni, p. 171. 
« V. CàDULBS n«« ÏV et V, p. 77î. 
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rayer ou changer ladite mention, la rayer ou la changer, suivant les dis- 
positions dudit ordre. 

XV. Et soit ordonné que si, dans quelque partie des possessions bri- uno action est 
fanuiques, un individu imprinaait ou faisait imprimer^ après la passation «^^^n^y^onire 
du présent acte, soit pour la vente, soit pour l'exportation, un livre pour coDirefaçon. 
lequel le droit de copie subsisterait, sans le consentement par écrit du 
propriétaire dudit livre, ou importait au delà des mers pour vente ou 
location un tel livre ainsi illégalement imprimé, ou, sachant que ledit 
livre aurait été illégalement imprimé ou importé, le vendait, le publiait 
ou l'exposait en vente ou location, ou le faisait vendre, publier ou expo- 
ser pour vente ou location, ou gardait en sa possession un livre ainsi il- 
légalement imprimé ou importé, sans le consentement du propriétaire, 
comme il a été dit ci-dessus, ledit contrevenant encourrait une action spé- 
ciale sur cet objets à la requête du propriétaire dudit droit de copie, 
laquelle action pourra être intentée devant toute Cour de record, dans la 
partie des possessions britanniques où la contravention aura été corn* 
mise ; sous la réserve toutefois qu'en Ecosse ledit contrevenant sera pour- 
suivi devant la Cour de session d'Ecosse, par une action qui devra être 
intentée et poursuivie de la même manière que toute autre action en 
dommages-intérêts, d'un montant égal. 

XYI. Et soit ordonné qu'après la passation du présent acte, dans toute naos 
action intentée sur le territoire des possessions britanniques, contre '** 5^°^** 
tpute personne qui imprimerait ainsi un livre pour la vente, la locatioa comrefaçon, 
exportation, ou qui importerait, vendrait, publierait ou exposerait doit donner 
un tel livre en vente ou location, ouïe ferait importer, vendre, publier Sîeto'ie 
ou exposer en vente ou location, le défendeur devra donner au deman- aa demandeur, 
deurune note par écrit de tous les arguments sur lesquels il a Tintention les argumems 
de s'appuyer pour repousser ladite action ; et si la nature de sa défense '"f compio * 
est que le demandeur dans ladite action ne serait pas l'auteur ou le pre- l'appuyer, 
mier éditeur du livre dont par ladite action il réclame le droit de copie, 
ou ne serait pas le propriétaire de ce droit de copie, ou que quelque 
autre personne que le demandeur serait l'auteur ou le premier éditeur 
dudit livre, ou serait le propriétaire du droit de copie, alors le défen- 
deur devra spécifier dans ladite note le nom de la personne qu'il prétend 
êtrel-auteur ou le premier éditeur dudit livre, ou le propriétaire du droit 
de copie, ensemble le titre dudit livre, et le temps et le lieu où il a été 
publié la première fois ; sinon, lors de l'examen ou du jugement de la- 
dite action, le défendeur ne sera pas reçu à faire preuve que le deman- 
deur ne serait pas l'auteur ou premier éditeur du livre pour lequel il ré- 
clame le droit de copie, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ou qu'il ne serait pas 
le propriétaire duditdroit de copie, et, lors du jugement, il ne sera permis 
de faire en faveur dudit défendeur d'autres objections que celles indi- 
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tjuées en ladite note, ni d'iodlqu«r comme auteur oo premier é<Ht6ur 
dudit livre^ ou propriétaire dudit droit de copie, aucune autre personne 
que celle qui est spécifiée en ladite note, ni de présenter comme preuve 
à i*appuf de sa défense aucun autre livre que celui dont le titre^ Fépoqua 
et te lieu de publication correspondent entièrement avec le titre, Tépoque 
et le lieu spécifiés dans la note. 
Lepropriéuire XVII. Et soit ordonné qu*après la passation du présent acte, il ne 
*^dè \êndre^** ^^^ loisible qu'au seul propriétaire du droit de copie, ou à toute autre 
son livre personne autorisée par lui, d^importer dans une partie quelconque du 
hors des Royaume-Unl, ou dans toute autre partie des possessions britanniques, 
b^uarTnfques. P^"*" ^®°'® ®" location, un livre qui, pour la première fois composé, 
Tout coupable écrit, imprimé et publié dans quelque partie dudit Royaume-Uni, aura 
iinramende^de été réimprimé ensuite dans quelque contrée ou Keu quelconque hors 
sieHiog e?ie ^^^ possessions britanniques ; et si quelque personne n'-étant pas pro* 
double priétaire ou autorisée, comme il a été dit ci-dessus, importait ou ap- 
portait, faisait importer ou apporter pour vente ou location un tel livre 
dans une partie quelconque des possessions britanniques, contrairement 
au vrai sens et esprit du présent acte, ou vendait, publiait ou expo- 
sait sciemment en vente ou location, ou avait en sa possession pour 
vente ou location un semblable livre, alors ledit livre sera conique 
et saisi par tout employé des douanes ou de Taccise^ et sera détruit 
par lui ; et toute personne ainsi en contravention, et qui en sera dûment 
convaincue devant deux juges de paix du comté wi lieu où ledit livre 
sera trouvé, devra, pour chaque contravention semblable, payer une 
amende de la somme de 10 livres sterling, et le double de la valeur de 
chaque exemplaire dudit livre qu'il importera ou fera importer dans 
quelque partie des possessions britanniques, ou vendra» publiera ou 
exposera sciemment en vente ou en location, ou fera vendre, publier 
ou exposer en vente ou en location, ou quil aura en sa possession pour 
vente ou location, contran*ement au vrai sens et esprit du présent acte, 
de laquelle amende 5 livres sterling seront au proftt dudit employé 
des douanes ou de Taccise, et le reste au profit du propriétaire du droit 
de copie dudit livre. 
publiéMdims XVllf. Et soit ordonné que l'éditeur ou la personne qui, avant ou à 
N s magazines, Pépoque de la passation du présent acte, aura imaginé, dirigé et édité, 
' ' ou à l'avenir imaginera, dirigera et éditera quelque encyclopédie, revue, 
magazine, ouvrage périodique ou publication par livraisons ou tout autre 
livre, ou en sera propriétaire, et aura employé ou emploiera diverses 
personnes pour composer soit la totalité d'un ouvrage semblable, soit 
quelques volumes, livraisons, essais, articles ou morceaux, pour être pu- 
bliés dans lesdits ouvrages ou comme en faisant partie, lorsque lesdits 
ouvrages, volumes, livraison», essais, artieles ou morceais auront été on 



iètènt tofmpoBé» par fesdites personnes, à la eondittos cfiie le ëroit de 
ôopiedeâdits ouvrages appartiendra audtt propriétaire ou éditeur et qu'il 
leur sera payé par lui, sera propriéUiire du droit de copie desdits eoey- 
élopédie^ revue, magazine, ouvrage périodique ou publication par li-' 
T^ai«oDS, et de chaque volume, livraison^ essai, article et morceau ainsi 
composé et payé, et jouira des mêmes droits que s^ll était effectivement 
Tauleur, et pendant la même entrée que celle accordée aux écrivains par 
le présent acte, avec cette modification seulement, qu'à Tégard d'essais^ 
d^artietes ou de moreeaut feisant partie de revues, magazines ou autres 
ouvrages périodiques de même nature, et y ayant d'abord été publiés, le 
droit de publier lesdlts ouvrages séparément retournera, après l'expiratieii 
ée vingt- fauit années, à partir de leur première publication, à Pautetir pour 
te reste de la durée accordée par le présent acte; sous la réserve encore 
que, durant oes vingt^buit années, ledit propriétaire ou éditeur ne publiertf 
séparément aucun desdits essais, articles ou morceaux sans le consente- 
ment préalable de Tauteur ou de ses ayants cause, et sous la réserve aussi 
que rien de ce qui est ici établi ne changera ou n'affectera le droit appar* 
tenant à toute personne ayant été eu étant ainsi employée, comme il a 
été dit ci-dessus, de publier séparément une composition faite par elle, 
si par un contrat expirés ou tacite elle s'était réservé ou se réservait à 
ravëntr ce droit; mais tout auteur qui aura réservé ou retenu ce droit ou 
en s«ra devenu propriétaire poiurta rexercer en faisant de son travail « 

une pnbtioation séparée, sans préjEudioier en rien au droit dudit ptoprié^ 
taire ou éditeur, comme il a été dit ci* dessus. 

XIX. Et soit ordonné que le propriétaire du droit de copie de toute Les éditeurs 
encyclopédie, revue^ magazine, ouvrage périodique ou autre, publié par ^v?e?"ètc.V 
livraisons, aura droit à tous les avantages de Tenregistrement à la Cham* p®"^!"^,/^^^^ 
bre des libraires, en venu du présent aete, en portant dans ledit registre leurs droits 
d'enregistrement le titre desdits encyclopédie^ revue, ouvrage périoc^ne, ^ Rbralres! 
ou autre ouvrage publié par livraisons, Tépoque de la publication du pre- 
mier volume, du premier numéro ou de la première livraison, ou du pre- 
mier numéro ou volume, publié après la promulgatioft du présent acte, 

de tout ouvrage précédemment publié^ ainsi que le nom et le domicile du 
propriétaire et de l'éditeur, quand ledit éditeur n'est pas propriétaire. 

XX. Et attendu qu'un acte a été passé la troisième année du règne ne rextension 
de feu S. M . Guillaume IV pour amender la loi relative à la propriété dra- diipos^iUons 
raatique, et qu'il est à propos d'étendre la durée du droit exclusif dere- ei de celles de 
présenter les pièces dramatiques, accordé par ledit acte, au terme ixé vf . iv, c. is, 
par le présent acte pour le droit de copie ; et attendu qu'il est à propos dramaiiVues 
d'étendre aux compositions musicales tes bénéfices de l'acte susmen* ^^ >u^ 

^. , . , , .' j- j . composiiioos 

donné et aussi œux du présent acte : soit en conséquence ordonne que musicales, 
les dispositions dudit acte de feu 8. M. Guillaume IV et celles du pré* 
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sent acte seront appliquées aux compositions musicales, et que le droit 
exclusif de représenter et exécuter» faire représenter et exécuter toute pièce 
dramatique ou composition musicale, continuera d'être et sera la propriété 
deFauteur et de ses ayants cause pendant la durée assignée parle présent 
acte au droit de copie, et les dispositions arrêtées ci-dessus à Tégardde la 
propriété dudit droit de copie et de son enregistrement s'appliqueront 
également au droit de représenter ou exécuter toute pièce dramatique ou 
composition musicale, comme si lesdites dispositions étaient ici de nou- 
veau ordonnées et appliquées auxdites pièces dramatiques et composi- 
tions musicales, sauf et excepté que la première représentation publique 
d'une pièce dramatique, ou la première exécution publique d'une corn* 
position musicale, sera jugée équivalente, dans l'interprétation du présent 
acte, à la première publication d'un livre ; et sous la rés^ve que, pour 
les pièces dramatiques ou compositions musicales en manuscrit, il sufBra 
que la personne ayant le droit exclusif de les représenter ou exécuter, 
ou de les faire représenter ou exécuter, fasse enregistrer le titre dudit ou- 
vrage, le nom et le domicile de l'auteur, le nom et le domicile du pro- 
priétaire, et l'époque et le lieu de la première représentation. 
Les propriô- XXI. Et soit ordonné que la personne qui, à une époque quelconque, 
derepréienuiî ^^^^ ^ *®*^ exclusif de représenter ou exécuter lesdites pièces drama- 
tions dramati- tiqucs OU Compositions musicales, jouira des recours accordés et fixés 
^àes ÀTours P&r ledit acte passé les troisième et quatrième années du règne 4e feu 
"lesacuMs'ef ^' ^* ^^'^^ Guillaume IV, pour amender les lois relatives à la propriété 
4, w. iv,c.i5. dramatique dans tout ce qui concerne ses intérêts^ aussi bien que si ces 

dispositions étaient reproduites au présent acte. 
Le transfert XXII. Et soit ordonné qu'aucune transmission du droit de copie d'un 
d" copie lî^^^ contenant une pièce dramatique ou une composition musicale ne 
d'une pièce géra Considérée comme transférant au cessionnaire le droit de représen* 
n'eiuratae pas ter OU exécuter ladite pièce dramatique ou composition musicale, à 
drolf ?è^epré- i^oins qu'il ne soit fait au livre d'enregistrement une mention où soit 
aentation. expressément indiquée l'intention des parties que ce droit est accordé par 
ladite transmission. 
Les XXIIL Et soit ordonné que tous les exemplaires d'un livre pour le- 

^conirefoua quel il existe un droit de copie dont mention est faite au livre d'enre- 
^1a cho9e°^ gistrement, et qui a été illégalement imprimé ou importé sans le consen- 
du véritable tement préalablement obtenu du propriétaire et signé de sa main, 
pourî-cm? é^tre deviendront la chose du propriétaire enregistré comme tel, et ledit pro- 
reyendiquéa. priétaire aura droit, après demande par écrit, de poursuivre et de faire 
le recouvrement desdits exemplaires, ou de réclamer des dommages- 
intérêts pour leur détention, au moyen d'une action en restitution 
contre toute personne qui les détiendrait, ou bien de pckirsuivre en 
dommages-intérêts, par toute action de recel. 
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XXIV. Et soit ordonné qu'aucun propriétaire du droit de copie d'un Aaean 
livre qui aura été publié pour la première fois après la passation du pré* ^''"u^ '^ 
Qent acte, ne pourra intenter d'action en justice ou en équité, ni de ^J^ pourra'^ 
procédure sommaire relativement à une transgression quelconque audit f^tre valoir 
droit de copie, si avant lesdites action, instance ou procédure, il n'a fait contre les 
inscrire au livre d'enregistrement de la corporation des libraires une ^^d'qn^^nyre'' 
mention dudit livre en conformité du présent acte : sous la réserve tou* P^^Ké après 
jours que l'omission de cette mention n'affecte pas le droit de copie du* s'il n'a rempli 
dît livre, mais seulement le droit de poursuite contre les transgressions la^ormâiité de 
audit droit, ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; sous la réserve aussi que niucripUon ; 
rien de ce qui est ici contenu ne doit porter atteinte aux recours que le poories pièces 
propriétaire du droit exclusif de représenter une pièce dramatique doit ^«""«i'*!»®»' 
avoir, en vertu de l'acte passé la troisième année du règne de feu S. M. le 
roi Guillaume lY, pour amender les lois relatives à la propriété dramati- 
que ou en vertu du présent acte^ quoiqu'il n'y ait pas eu de mention 
faite au livre d'enregistrement, comme il a été dit ci-dessus. 

XXY. Et soit ordonné que tout droit de copie sera jugé propriété Lo^ droii de 
mobilière, et sera transmissible par legs, ou, en cas de décès ab intes" IiJSh'^ ^^'^ 
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iat, sera soumis à la même loi de distribution que tous autres biens ^^9^%^^^ 
meubles; et, en Ecosse, il sera tenu pour propriété personnelle et mo- 
bilière. 

XXVI. Et soit ordonné que si quelque action ou procès est com- procèdare 
mencé ou intenté contre une personne qui aurait fait ou fait faire un sènéraie. 
acte tombant sous le coup de la présente loi, le défendeur dans ladite 

action pourra prendre des conclusions générales, et faire venir en preuve 
le fait spécial ; et si sur cette action le défendeur est acquitté, ou bien 
si le demandeur est mis hors de Cour ou se désiste de son action, alors 
le défendeur recouvrera tous ses firaîs, ayant à cet égard le même recours 
qu'un défendeur en toute cause judiciaire. Soit ordonné aussi que toutes 
actions, procédures, plaintes en justice ou informations relativement à 
toute contravention commise contre le présent acte, seront intentées et 
commencées avant l'expiration d'une année après que cette contraven- 
tion aura été commise; autrement, eUes seront nulles et sans effet, sous 
la réserve cependant que cette limitation de temps ne doit s'étendre à 
aucune action, instance ou autre procédure qui, en vertu de l'autorité 
du présent acte, serait intentée, produite ou commencée relativement aux 
exemplaires qui doivent être délivrés pour l'usage du Musée Britannique, 
ou pour l'une des quatre bibliothèques mentionnées au présent acte. Les uni?er- 

XXVII. Sous la réserve toutefois et qu'il soit ordonné que rien de ce ÏJJprYviféïléi 
qui est contenu au présent acte ne devra affecter ni altérer les droits des conservent 
deux universités d'Oxford et de Cambridge et des collèges qui en dé- tôas^ieura ' 
pendent, des quatre universités d'Ecosse, et du collège de la sainte et ^'^^^* 
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indif isibfé Triniré de ht reine tlîsàbetb, près Dublin, et des différents col- 
lèges d'Eten, Westminster et tVincliester, sur les droits de copie qtti 
appartiennent ou qui appartiendront à Faveûîr auxdîfô coffégés et uni- 
f ersftés respectivement, quelque disposition contraire qui soit contenue 
an présent acte. 

n'a ^'^etoi ^^V'- Sous la réserve aussi, et qu'il soit ordonné tfue rîen dé ce 
réiroMiiiT q«i est Contenu au présent acte ne devra affecter, altérer oti cbanger 
aiteun droit existant à l'époque de Va passation du présent acte, saofeii 
ee qui s'y trouve expressément ordonné, et tous contrats, eonvenlions 
et obligations h\is ou enregistrés avant la passatreft du présent aete, %t 
tous les recours y relatifs, conserveront leur entier effet, malgré te qui 
pourrait Hte contenu de contraire a« présent acte. 

Kiténiion de ItXIX. Et soft ordonné que le présent acte s'étendra au royaume obI 
l'aete. de Grande-Bretagne et d'Irlande et à toutes tes parties des possessions 
britanniques. 

pourrtîf être ^^^* ^^ ^0^^ ordonné que lé présent acte pourra être amenée en 
peDSiMk ^^^^ P'^ ^^^ ^^^ P^^^ ^°^ '^ présente session dn Parleoftent. 

fêtsioii. 



IFeîoi la forme ëes diverMs eédales mentioBséas ëaia la préMSle M. 

CÉDDLEHM. 

Forme de raccmd d^ rauUwr fê de l'édiieur pour (a jomeanee de 
VesUenHon acfsçirdée au droU de propriété lUiéraire par te présent 
fMêe: 

A l'employé ebargé de l'iKiecivIlep wftf U ComMiSi^ie des Kbralres. 

Nous soussignés A B, de , auteur d'un livre intitulé 

Y Z (ou son ayant cause), et C I>, de > certifions parle 

présent acte que nous nous sommes entendus pour accepter le bénéfice 
de Pacte passé pendant la cinquième année du règne de S. M. la reine 
Victoria, pour rexten^ion du droit de propriété littéraire, et déclarons 
que, pour cett^ nouvelle durée, le droit appartient à À B ou G D. 

Ge jour de 18 . SigntikB. 

Témoin G I>. 
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CÉDULE N» 2. 
Forme pour demander Vinscription de propriété. 

Je soussigné A B, de , certi6e que je suis propriétaire 

d^UQ livre intitulé Y Z, et je tous requiers d'inscrire sur le registre de 
la Compagnie des libraires {stationers) mon titre de propriété, suivant 
le détail ci-joint. 



TITRE 


NOM 


KOM 


DATE 


du 


DE L'VDITBUR 

et 


f T DEMEORB 


de la première 


UVRB. 


lieo de la publication. 


du propriétaire. 


publication. 


YZ. 




A B. 




■ 




/ 


• 



Ce jour de 

Témoin C D. 



V 



18 
Signé : A B. 



CÉDULE N» 3. 



Inscription de la propriété (Ttin livre. 



ÉPOQUE 

dé 

L'iHSCRIPTfOH. 


TITRE 
du 

LlTRB. 


NOM 
DB L'ÉDfTBUR 

et 

lieu de la 

publication. 


NOM 

et demeure 
du 

PROPRIBTAIRB. 


DATE 

delà première 

publicatron. 




Y 2. 


[A B. 


CD. 
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GÉDULE N» 4t. 



Forme de cession de la propriété d*un livre déjà enregistré. 

Je soussigné A B, de , comme cédant la propriété du 

livre ci-dessus désigné, vous requiers d'inscrire la cession de propriété 
ci-jointe : 



TITRE 

DU LITRB. 


NOM DU CÉDANT 
[a9êigner)i 


NOM DU CBSSIONNAIRB 
(assigner). 


YZ. 


AB. 


G D. 



Ce 



jour de 



18 



Signé : À B. 



GËDULE N» 5. 



Forme pour Vinseription de la cession de la propriété d'un liwre déjà 

enregistré. 



DATE 

de 

l'inscription. 


TITRE 

du 
UVRB. 


NOM 
du 

CBDÂNT. 


NOM 

du 

CB8SI01IHAIRB« 




Renvoi A la pace 
où rinscription au 
livre a été faite. 







»'» • 
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11. 



ACTE DES SEPTIÈHE ET HUITIÈIIE ANNÉES DU RÈGNE 
DE LA REINE TIGTORU, GH. i2, PASSÉ LE 10 KAl 1844, 

Pour modifier la loi internationale sur la propriété des oeuvres 

de littérature et d'art. 

I. Attendu que par un acte passé pendant la session du Parlement des 
première et deuxième années du règne de Sa Majesté actuelle (1 et 2, 
Tictoria, c. 59), intitulé : < Acte pour assurer en certains cas aux auteurs 
le bénéfice du droit international de copie » (lequel acte est ci-après dé- 
signé, pour plus de clarté, sous le titre de : < L'acte sur le droit interna- 
tional de copie »), Sa Majesté a été autorisée à décréter, par ordonnance 
en Conseil, que les auteurs dont les livres seraient, à une époque future 
(laquelle devra être spécifiée par ladite ordonnance en Conseil), publiés 
en pays étrangers (pays qui seront également spécifiés par ladite or- 
donnance en Conseil), et leurs exécuteurs testamentaires, représentants^ 
ou ayants cause auraient le droit exclusif d'imprimer et de réimprimer 
lesdits livres dans retendue du territoire britannique, pendant un laps de 
temps que Sa Majesté fixerait par ordonnance en Conseil, mais qui ne dé« 
passerait pas celui dont auraient joui des auteurs, sujets anglais, àPépo* 
que de la passation dudit acte, par rapport aux ouvrages publiés pour la 
première fois dans le Royaume-Uni; et que ledit acte contient diverses 
clauses qui assurent aux auteurs et à leurs représentants la propriété 
des ouvrages auxquels s'applique ladite. ordonnance en Conseil; 

Et attendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement durant 
les cinquième et sixième années du règne de Sa Majesté actuelle (5 et 6, 
Yictoria, c. 45), intitulé : < Acte pour amender le droit de copie litté-» 
raire » (lequel acte est ci-après, pour plus de clarté, désigné sous le 
nom de : < L'acte d'amendement du droit de copie »), annulant divers 
actes y mentionnés ayant rapport au droit de propriété sur les livres 
imprimés, et étendant^ définissant, et assurant aux auteurs et à leurs 
ayants cause la propriété de leurs livres ; 

Et attendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement durant 
les troisième et quatrième années du règne de feu S. M. le roi Guil- 
laume IV (3 et 4, Guillaume lY, c. i5), intitulé : < Acte pour modifier 
les lois sur la propriété littéraire des œuvres dramatiques » (et lequel acte 
est ci*après désigné^ pour plus de clarté, sous le titre de : c L'acte sur la 
propriété littéraire des œuvres dramatiques »), en vertu duquel Fauteur 
ou son ayant cause avait le droit exclusif de représenter ou de faire re- 
présenter dans un endroit public à ce destiné, dans quelque partie que ce 
fût des Etats Britanniques, une œuvre dramatique quelconque qui au- 
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rait été composée et non imprimée ou publiée parTauteurd'icelle ou son 
ayant cause ; et que par ledit acte il a été ordonné que Tauteur de sem- 
blables proévxihu^ q^i seraieai par )« suit* imprimé«s et publiées, ou 

( son ayant eause^ aurait le iroii exclusif ^e les faire refNrésenter pendant 

vingt-huit ans à partir du jour de la publication d'icelles ; 

. Et attendu que par l'acte d'amendement du droit de copie les clauses 

de Pacte sur la propriété des œuvres dramatiques, et celles même de 
Facle d'amendement susmentionnées ont été déclarées applictMes aux 
compositions musicales ; et qu'en conséqueniae il a été aussi ordonné 

, que le droit exclusif de représenter ou jouer, ou ite faire représenter ou 

^ de permettre qu'on représente ou qu'on joue^ dans quelque partie que 

ce soit des Etats Britanniques, une pièce dramatique ou une œuvre mu- 
sicaie, resterait et appartiendrait en propre à Tauteur d'icelle et à ses 
ayants cause pendant rjespaçe de temps fixé, dans ledit acte d'tmen- 
dement du droit de copie, pour la durée du droit de propriété sur les 
livres, et que les clauses dudit acte qui s'appliquent au droit de pro- 
priété littéraire s'appliqueraient au droit de représenter ou jouer une 
œuvre quelconque dramatique ou musicale ; 

Et attendu qu'en conséquence des quatre actes ci-après désignés, 
c'e^t-d-dire : l'acte passé dans la buitième anaée du règne de Georges il, 
($, Ge<H'ges il, c. 15) intitulé: < Acte pour encourager les arts dtu des- 
sin, de le grevure au burin et de la gravure à Peau-forte, des tableaux 
bisteriques, ou autres, et assurer la propriété de ces œuvres aux in- 
venteurs et graveurs pendant un temps déterminé ; » Pacte passé 
dans la septième année du règne de feu S. M. le roi Georges iil (7, 
George lili c. Z%), intitulé : « Acte pour modifier et rendre plus efficace 
un acte décrété duriant la huitième année du règne du roi Georges ii, 
afin d'encourager les arts du dessia, de h gravure au burin, et de la 
gravure à Peau-forte, historiques ou autres ; et pour assurer à la veuve 
Jaoe Hogartb la propriété de certaines gravures; » l'aete promulgué 
dans la dix-septième année du règne de feu S. M. le roi Georges III 
(47, Georges III^ c. $7), intitulé: < Acte pour assurer d'uiw manière plus 
certaine la propriété des gravures aux auteurs et aux graveurs, et leur 
doheeir dans œrtains cas le droit de poursuivre en justice et d'obtenir 
des dooamages-intérèts; » et l'acte passé dans la aeseion du Parienaent 
tenu dans les sixième et septième années du règne de feu S. M. le roi 
Guillaume IV (6 et 7, Guillaume IV, c. 59)^ intitulé : c Acte pour étendre 
à l'Irlande la protection du droit de copie sur les gravures et les 
estampes; » (lesquels quatre actes sont ci-après nommés» pour plus de 
clarté, c les actes sur la propriété des gravures ») ; -«quiconque invente, 
dessine, grave au burin ou à Peau-fortè, ou à la manière noire, eu fait 
dessiner, grfiyer au burin, à Peau-ferte, ou à la manière noire d'après 
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sw ouvrage, sou dessin ou st compssjtioD, uoe ou plusieurs gravures 
historiques, une ou plusieurs gravures d'un portrait, d'une scène d'in- 
térieur, d'un paysage, d'un morceau d'arcbiteclure, d'une carte, d'un 
plan, ou de quelque chose que ce soit, et quiconque grave au burin ou 
à i'eau-forte ou à la manière noire^ ou fait ^aver au buriq, à Teau-forte, 
ou exécuter à la manière noire la gravure d'un tableau, d'Mn dessin, 
4' un modèle, d'une sculpture ancienne et moderne, et quand bien même 
une semblable gravure ne serait point gravée ou dessinée d'après le 
^ssin original dudit graveur ou dessinateur, acquiert le droit de pro- 
priété sur cette gravure pour une durée de vingt-huit ans à commencer 
du jour de h publication d'Lcell^ ; et que par ces divers actes sur la pro* 
priété des gravures il est exigé que le nom du propriétaire soit dûment 
gravé sur chaque planche, et imprimié sur chaque exemplaire, et que 
ees actes fournissent les moyens de remédier aux violations de ce droit 
4e propriété ; 

Et attendu qn'en cooséqiueBce d'un acte promulgué dans la trente- 
huitfème année du règne de feu S. M, le roi Georges III (38, 
Georges III, o. 3S), intitulé : « ^cte pour encourager l'art de faire des 
modèles et des moules de bustes et autres objets y mentionnés ; » et 
é^uo aete promulgué dans la cinquante-quatrième année du règue de fea 
$. if. le roi Georges 1)1 (54, Georges IH, c. 56), intitulé : « Acte pour 
amender et rendre plus efficace un accède Sa Majesté, destiné àencou* 
ra^sr l'art de faire de nouveaux modèles et des moules de bustes et au- 
Iras objets y mentionnés, et à donner de nouveaux encouragements aux 
arts ? (lesquels acte^ sent, pour plus de clarté, appelés ci-après : c Les 
ai^as sur le droit de sculpture ; »} ^ quiconque fait ou fait faire un 
Hierceau de sculpture nouyeaii et original, un modèle, une copie^ ou un 
moule du corps bumaiu, un buste ou une partie du corps humain, 
recouvert ou non de draperies^ un animal, ou une partie d'un animal 
i|tteleonque combiné avec le corps bun^ain,ou de toute autre façon, un 
nujet quelconque produit par riuvention, un haut ou bas-relief, repré^ 
«entant un des sujets ci-dessus, ou un mojuie quelconque, d'après nature, 
du corps humain, on d'nne portion du porps, ou d'un animal quelcon* 
que, ou d'une partie de cet animai, ou de quelque sujet que ce soit 
représentant un des objets ci-dessus désignés, oy réunis ou séparés, 
acqniert un droit de propriété sur ces ouvrages nouveaux et originaux, 
eae modèles, ces cop^S et ces moules, et cela pour une durée de qua- 
tarze ans à partir de leur production et mise en vente, durée qui sera 
prolongée de quatorze autres années dans le cas où le premier produc- 
teur serait encore vivant à la fin de la première période ; et que lesdits 
aetes exigent que le nom du propriétaire et la date de la publication 
solettt inscrits sur ces seulptures, modèles, oopies et moules, et qu'ils 
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donnent les moyens de réprimer les atteintes portées au droit de pro* 
priété sur ces objets ; 

Et attendu que les pouvoirs conférés à Sa Majesté par Pacte du droit 
international de copie ne donnent point à Sa Majesté le droit de conférer 
aux auteurs de livres publiés d^abord à l'étranger un droit de propriété 
d'une durée semblable, ni les moyens de répression contre les infrac- 
tions à la loi, qu'autorise Tacte d'amendement du droit de copie, pour 
les auteurs de livres publiés dans les Etats Britanniques ; et que ledit 
acte sur le droit international de copie ne donne point à Sa Majesté la 
faculté d'accorder aux auteurs le droit exclusif de représenter ou jouer 
des œuvres dramatiques ou des compositions musicales publiées d'abord 
en pays étranger, ni d'étendre le privilège de propriété à des gravures 
et à des objets de sculpture publiés d'abord en d'autres pays ; et qu'il 
devient indispensable d'étendre les pouvoirs de Sa Majesté, et pour cela 
de révoquer ledit acte sur le droit international de copie, et de donner 
à Sa Majesté des pouvoirs plus complets, et de faire d'autres stipulations 
dont on verra ci-après la teneur ; 
Ré?ocaUon ^ Très-Excellente Majesté la reine oi*donne donc, d'après l'avis, le con- 
de l'acie Bur sentement et la sanction des lords spirituels et temporels, et de la Gham- 
internatiooai bre des communes, en ce présent Parlement assemblés, que ledit acte 
de copie, désigné sous l'appellation de < l'acte sur le droit international de copie » 

soit révoqué, et ledit acte est ici révoqué et annulé. 
Sa Hajetié ^l* l^t qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, en vertu d'une 
orSonnince o^'^^^nnance émanée de Sa Majesté en son Conseil, de décréter que toutes 
du Conseil, or- les classes d'ouvrages ci-après désignées, considérées collectivement ou 
auteurs^"e1c^,^ séparément, livres, gravures, sculptures, et autres objets d'art définis 
en AnKi" Verre ^^^^ ladite ordonnance, qui seront pour la première fois publiés et mis 
on droit ' au jour (après une époque indiquée dans la susdite ordonnance) dans tel 
des^ouvragefl pays étranger que l'ordonnance mentionnera, donneront respectivement 
^a**" emi!?"' aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, et producteurs desdites 
fois en payg œuvres, et à leurs exécuteurs testamentaires, fondés de pouvoirs, et 
étranger, ayanjg ^ause respectifs, le privilège de la propriété desdites prodiic- 
. tiens, pendant le temps fixé par ladite ordonnance, pourvu toutefois 
qu'en ce qui concerne les ouvrages ci-dessus mentionnés, la durée du 
droit de propriété conféré aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, gra- 
veurs, et producteurs de semblables ouvrages publiés d'abord dans le 
Royaume-Uni, par cbacun des actes ci-dessus mentionnés, ou par quel- 
que acte que ce soit qui se rapporte à cette question de propriété des 
œuvres de littérature et d'art, ne soit pas dépassée. 
En ce qui HI. Et qu'il sojt ordonné que, dans le cas où. une telle ordonnance 
iivrês**ie*droU S'appliquerait aux livres, toutes les clauses dudit acte d'amendement 
sera le même du droit de copie, et celles de tout autre acte alors en vigueur qui se 
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rapporterait au droit de propriété sur les livres publiés d'abord dans que pour eeux 
ce pays, devront, à partir de Tépoque spécifiée à cet égard dans la- ^j^rïmière foi? 
dite ordonnance, et dans les limites fixées à la durée de ce droit par ^ Angleterre, 

NUI quelaues 

icelle, être mises en vigueur, eu égard aux livres dont ladite ordonnance exceptions, 
aura fait mention, et qui auront été enregistrés ainsi qu'il a été réglé 
ci-aprèSy et cela de la même manière que si ces livres avaient été 
d*abord publiés dans le Royaume-Uni. Seront exceptées celles desdites 
clauses, ou parties dMcelles, qui n'auraient point été comprises dans la- 
dite ordonnance, et celtes encore qui ont rapport au dépôt d'exemplaires 
au Musée Britannique, ou aux autres bibliothèques indiquées dans 
l'acte d'amendement. 

IV. Et qu'il soit ordonné que dans le cas où une telle ordonnance Eocequi 

■ . * eoDcerne les 

s'appliquerait aux gravures, morceaux de sculpture, ou à tout autre gravure», les 
objet d'art mentionné plus haut, toutes les clauses desdits actes sur la eîc.^'^îe^droit 
propriété ^es gravures et des objets de sculpture, comme aussi celles de •^^ '® "**™® 
tout acte alors en vigueur qui se rapporterait au droit de propriété sur gravures et les 
les gravures, objets de sculpture ou toutes œuvres d'art semblables po'bUées"p?ur 
publiées d'abord dans ce pays, devront, à partir de l'époque spécifiée à ^ premièro 
cet égard dans ladite ordonnance, et dans les limites fixées à la durée en Angleterre. 
du droit de propriété par icelle, être mises en vigueur eu égard aux 
gravures, objets de sculpture et autres œuvres d'art dont ladite ordon- 
nance aura fait mention, et qui auront été enregistrés ainsi qu'il est 
réglé ci-après, et cela de la même manière que si ces œuvres d'art étaient 
publiées pour la première ibis dans le Royaume-Uni. Seront exceptées 
celles desdites clauses, ou parties dioelles qui n'auraient point été com- 
prises dans ladite ordonnance. 

V. Et qu'il soit ordonné que Sa Majesté aura le droit, en vertu d'une Sa Majesté 
ordonnance émanée de Sa Majesté en son Conseil, de décréter que les donnance 
auteurs de pièces dramatiques et de compositions musicales déjà (c'est- décréte"/que 
à-dire à partir de l'époque fixée dans ladite ordonnance) publiquement '5ê"l'/"" 
représentées ou jouées dans tel pays étranger que l'ordonnance men- dramatiques et 
tionnera, auront le droit exclusif de représenter ou déjouer dans toutes si^es^repré- 
les parties des Etats Britanniques lesdites pièces dramatiques ou com- . '?J****' ®'. 
positions musicales pendant une période qui sera fixée dans Fordon- première fois 
nance^ mais qui n'excédera pas la durée du droit des auteurs de pièces ^erf jouiront' 
dramatiques et de compositions musicales représentées ou jouées pour des mêmes 
la première fois en public dans le Royaume-Uni ; et, h partir de l'époque elles avaient 
spécifiée dans cette ordonnance, les clauses dudit acte sur la propriété repré^linfies 
littéraire des œuvres dramatiques et dudit acte d'amendement du droit Ja?* »«? Etats 

^ Britanniques. 

de copfe^ et de tout autre acte alors en vigueur qui se rapporterait au 
droit de représenter et de jouer en public des pièces dramatiques ou 
des compositions musicales, devront, dans les limites de la durée qui 
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£era constituée par Tordonnapce,. être mise^ eq vigueur, eu égard aux 
pièces dramatiques et aux compositions musicales dont ladite ordon- 
papce aura fait mention, et qui auront été enregistrées ainsi qu'il z, été 
réglé ci-après, et cela de la même manière que si ces pièces dramati- 
ques et ces compositions musicales avaient été (|*abord représeiitées et 
jouées en public dans les Ctats Britanniques. Seront exceptées pelles 
desdites clauses, ou parties d*icelles qui ne seraient point comprises 
dans ladite ordonnance, 
conduions à YI. Çous 1^ réserve toutefois, et qu'il soit ordonna qu'aucun auteur de 
"renrlgisSe" Jjvrcs, de piècps dramatiques, ou de compositions mHsicales, ou bien ses 
dé*At d ^^'^cuteurs testamentaires, représentants ou ayants cause, çqmme aussi 
esemfriaire0. nul inventeur, dessinateur ou graveur, et nul compositeur d'objets de 
sculptiu'e, ou autres œuvres d^art, ou bien ses exécuteurs testamentaires, 
représentants ou ayants cause^ n'auront le droit de réclamer le béoéGce 
du présent acte, ou des ordonnances en Conseil publiées en consé* 
quence, si dans le temps prescrit par lesdjtesf ordonnances, les livres, 
pièces dramatiques, compositions musicales, gravures, morceaux de 
sculpture ou autres œuvres d'art dont il est question, n'ont été enre- 
gistrés, et si des exemplaires desdits ouvrages n'ont été déposés ainsi 
qu'il es( réglé ci-après : c'est-à-dire, pour les livres, pièces dramatiques 
ou cpippositions musicales (dans Je cas où ces sortes d'ouvrages auraient 
été imprimés), que le titre de l'exemplaire, le nom et la demeure de 
l'auteur pu du cpmpositeur, le nom et la demeure de celui à qui appar- 
tient le droit de propriété, l'époque et le lieu de la première publication^ 
r^présentiition ou exécutioq, selon la nature de l'ouvrage, dans le pays 
indiqué dans l'ordonnance en Conseil en vertu de laquelle le bénéfice 
du firésent acte serait réclamé, devfont être inscrits au registre de la 
corporation des libraires à Londres, et qu'un exemplaire jmprimé et 
complet du livre, de la pièce dramatique ou de la composition musir 
ch\p (dans le cas oiî l'ouvrage aurait été imprimé et ipi^ en yenle), et dç 
chaque volume dudit ouvrage, sur le meilleur papier où le plus grandi 
nombre d'exemplaires destinés à la veiïte fitiru été imprimé, et y compris 
les cartes et gravures qui en font partie, devr^ être déposé entre les 
mains de l'employé k ce désigné p^r la corporation de^ libraires, à la 
Chambre de ladite porporation ; et quant à ce qui concerne les pièces 
dramatiques et les compositions musicales en manuscrit, que le titre de 
l'ouvrage, le nom et la demeure de l'auteur ou du compositeur, le nom 
et laderpeure de celui à qui appartient le droit de faire représenter ou 
jouer ledit puvrage, l'époque et l'endroit de la première représentation 
ou exécution dans le pays indiqué dans l'ordonnance en Conseil, devront 
4tJ'e inscrits audit registre de la dite corporation des libraires à Londres; 
et quant à ce qui concerne les gravures, que le titre, le nom et la demeure 
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de Tinveatear, dessinateur ou graveur, le nom de celui à qui appartient 
le droit de propriété, ainsi que Tépoque et le lieu de la première publi- 
cation dans le pays indiqué dans Tordonnance en Conseil, devront être 
inscrits audit registre de ladite corporation des libraires à Londres, et 
qu'un exemplaire de ladite gravure sur le meilleur papier où le plus 
grand nombre d'exemplaires destinés à la vente aura été imprimé, devra 
être déposé entre les mains de remployé de la corporation des libraires 
à la Cbambre de ladite corporation \ et pour ce qui concerne enGn les 
morceaux de sculpture, ou autres œuvres d^art désignées plus haut, que le 
titre descriptif, le nom et la demeure de fauteur, le npm et la demeuré 
de celui à qui appartient le droit de propriété, ainsi que Tépoque et le 
lieu de la première publication dans le pays désigné dans Tordonnance 
en Conseil, devront être inscrits audit registre de ladite corporation 
des libraires^ à Londres; et ledit employé de ladite corporation des li- 
braires, en recevant les exemplaires qu'on déposera entre ses mains 
ainsi quMl vient d'être expliqué, devra donner un reçu par écrit desdits 
exemplaires, et un dépôt fait de celle manière sera dans tous les cas et à 
tous égards un dépôt régulier d'après la teneur du présent acte. 

Vil. Sous la réserve aussi, et qu'il soit ordonne, que dans le cas d*uii Bans \e cas 
livre anonyme, il suffira, en le faisant (lorter sur le registre des U- ^J^^Jjemmî 
braires, d'inscrire le nom et la demeure du premier éditeur au lieu du °® * *mt^®"^ 
nom et de la demeure de Tauteur, et de déclarer en outre que l'enre- 
gistrement est fait ou en faveur de Tauteur ou en faveur du premier 
éditeur, selon que le cas écherra. 

VIII. Et qu'il soit ordonné que les divers articles dudit acte d'amen- 1^ clames do 

l'acte 

dément du droit de copie^ qui concernent la tenue du registre susmen- d*aaieiidemeiit 
tienne, sa surveillance, les recherches qu'on aura à y faire, la délivrance înscnpîiOTs 
d'expéditions certifiées et timbrées, la valeur en justice de ces expédi- svr 
tiens, les fausses inscriptions, la production en justice de fausses inscrip- ricorpOTation 
tions, les requêtes adressées aux tribunaux et aux juges par des per- ^^c''**"on?* 
sonnes lésées par suite dMnscriptions sur ledit registre, les falsifications appilcabica 
et altérations d'inscriptions, devront êtro applit|ués aux livres, pièces S-ememsTaka 
dramatiques, com|)ositîons musicales, graviires, morceaux de sculpture , * Venj acf * 
et autres œuvres d'art qui seraient désignées dans les ordonnances en 
Conseil rendues en vertu du présent acte, ainsi qu'aux enregistrements 
et transmissions des droits de propriété, et à la possession d'iceux, de 
la même manière que si de telles clauses étaient formulées ici à ce sujet, 
avec cette restriction toutefois que les formes d'enregistrement prescrites 
par ledit acte d'amendement de la loi sur la propriété littéraire devront 
varier en raison des cas et que la somme due à l'employé de ladite 
corporation des libraires pour l'enregistrement prescrit par le présent 
aete ne sera que d'un shitting. ^ 
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inseHpIionf ^^' ^* ^"'^' ^^^' Ordonné que tout enregistrement d'une première 

è effacer publicalion fait en conséquence du présent acte prouvera prima facie 
on à modifier ■ ... ^ « i>« .. • ui* l- 

en * <}ue la publicalion est régulière; et, si pour une publication irregu- 
^°"d'uQe^"*^ Hère, quelqu'un a obtenu antérieurement l'enregistrement, il ne pourra 
contrefaçon, être délivré d'ordre pour effacer ou modifier l'inscription prise qu'a- 
près qu'il aura été prouvé clairement au tribunal ou au juge ayant 
dans ses attributions la demande faite pour effacer ou lâodifier ladite 
inscription : 1° dans le cas d'une publication irrégulière faite dans un 
pays qui n'est pas celui de l'auteur ou du premier éditeur et qui 
n'a point de convention avec l'Angleterre, que la partie intéressée 
qui fait la demande est le véritable auteur ou premier éditeur, suivant 
les cas ; 2° s'il s'agit d'une publication irrégulière faite dans le pays où 
la première publication régulière a eu lieu, ou bien, s'il existe une con* 
vention internationale, que, dans le pays où la première publication 
contrefaite a eu lieu, il a été rendu par un tribunal compétent un juge- 
ment en faveur du droit de la partie intéressée qui prétend être l'auteur 
ou le premier éditeur. 
Il esi défendu X. Et qu'il sott Ordonné que tous les exemplaires de livres, pour 
^txïm^I\ies lesquels il existera un droit de propriété conféré par le présent acte, ou 
de livres n^f ;ine ordonnance en Conseil rendue eu conséquence, imprimés ou 
l'éirangcr et réimprimés dans tout pays étranger autre que celui où lesdits livres au- 
présent^aciét ^^^^ ^*^ publiés pour la première fois, ne pourront, en vertu des pré- 
au droit sentes, être admis dans toute l'étendue des Etats Britanniques qu'avec 

de propriété ^ ^ 

littéraire, le conseuteftient de celui à qui appartient le droit de propriété et dont 
i?ctt3*où^iel '® ^^^ est inscrit au registre, ou de son fondé de pouvoir par écrit ; et 
exempiairei si CCS livres étaient importés contrairement à celte prohibition, les livres 

viennent du . . ^ . , . , , 

pays même où et ceux qui les auront importes seront soumis aux règlements en vi- 
'**pubi?é ?a*'* gueur au sujet des marchandises dont ou prohibe Tiniportation par les 
première foi», ordonnances douanières ; et quant à ce qui concerne ces exemplaires 
dont l'importation est prohibée ou qui ont été imprimés eu contrefaçon 
en quelque lieu que ce soit , quiconque les importera en quelque en- 
droit que ce soit des Etats Britanniques, ou qui, sachant que de tels 
exemplaires ont été importés ou imprimés en fraude, les vendra, pu- 
bliera, exposera en vente ou en location, ou les aura en sa possession 
pour les vendre ou les louer, sera exposé à une action spéciale en jus- 
tice à la requête de l'auteur ou de ses ayants droit, et cette action sera 
suivie devant les mêmes tribunaux, de la même manière, et avec les 
mêmes restrictions pour la défense que celles prescrites par l'acte d'a- 
mendement du droit de copie, par rapport aux poursuites à intenter 
contre les personnes qui importent ou vendent des livres imprimés en 
fraude dans les Etats Britanniques. 
L'employé de X(. Et qu'il soit ordonné que l'employé de la corporation des libraires 



• 

•• • 
•• • 
• •• 



••• • • • 

• ••• '. ." 



— 181 — 
recevra à l'hôtel de ladite corporation tous les livres, volumes ou cra- >» *'*'P'>'''"''>o 

u6i) librsirfis 

vures qui doivent y être déposés comme il est dit plus haut, et qu'un devra déposer 
mois après avoir reçu ces livres, volumes, ou gravures, il les déposera *%u^ Musé« ** 
à la bibliothèque du Musée Britannique. BritaBuique. 

XII. El qu'il soit ordonné qu'il ne sera point nécessaire de remettre Des secondes 
à remployé de ladite corporation des libraires des exemplaires de toute \ /" 
seconde édition ou autre édition du livre ou des livres déposés, ainsi édiuon".^ 
qu'il a été expliqué, à moins que lesdits livres ne contiennent des ad- 
ditions ou des changements. 

XIII. Et qu'il soit ordonné que le terme qui sera fixé par ordonnance i^es ordon- 
en Conseil à la durée du privilège à accorder en faveur des ouvrages "sélrpellvent' 
publiés pour la première fois en pays étranger, pourra différer quant Jf^^'^fl! ^^^' 
aux divers pays étrangers, et quant aux différentes classes de livres, pour différents 
comme aussi que les époques qui doivent être fixées pour l'inscription e?yo*ur"dfffé- 
sur le registre de la corporation des libraires, et pour la remise des li- ^^^^^ classes 
vres, etc., à l'employé, selon les règles établies plus haut, pourront être ** 
différentes suivant les divers pays étrangers et les diveres classes de li- 
vres, etc. 

XIV. Et qu'il soit ordonné qu'aucune ordonnance en Conseil Une ordon- 
n'aura d'effet qu'autant qu'il y sera constaté, comme motif de sa pro- îS'Tn-a Veffe'i 
mulgation, qu'une protection réciproque a été garantie par le gouverne- «ïu'auiant 
ment étranger dont il est question, en faveur des ouvragôs publiés coosîaie^ie 
dans les Etats de Sa Majesté, et semblables à ceux compris dans ladite réci^'roque est 
ordonnance. garantie. 

XV. Et qu'il soit ordonné que toutes les ordonnances en Conseil Les ordonnan- 
faites en conséquence du présent acte auront, aussitôt après leurpublica- "' ®" conseil 
tiott dans la Gazette de Londres, et à partir du jour de cette publica- aussitôt apVës 
tion, le même effet que si chaque partie de ces ordonnances était corn- iiSndans^ia^eâ- 
prise dans le présent acte. ««'« «'^ Lon- 

XVI. Et qu'il soit ordonné qu'un exemplaire de chaque ordonnance effet que ie° 
de Sa Majesté en son Conseil, qui a rapport au présent acte, sera présen- ^'^^'^/*'^®' 
tée aux deux Chambres du Parlement, dans les six semaines de sa pro- or^oonances 

i en Conseil 

mulgation, si c'est pendant la session du Parlement, sinon dans les six doiTont éire 
semaines qui suivront le commencement de la session suivante. au^^riement. 

XVII. Et qu*il soit ordonné que Sa Majesté aura le droir, par suite Les 
d'une ordonnance en Conseil, de révoquer ou de modifier toute ordon- ^f?S°*"^?' 

en Looseil 

nance en Conseil rendue auparavant, en conséqueime du présent acte, peuvent être 
sans préjudice des droits acquis avant de telles révocations ou de tels ' ^°'"*®'« 
changements. 

XVIlï. Sous la réserve et qu'il soit ordonné qu'aucune clause du pré- iraductioos. 
sent acte ne pourra être interprétée de manière à empêcher l'impression, 
la publication, ou la vente de la traduction d'un livre, dont Tau- 
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teur ou réditeur peut être appelé à jouir du bénéfice du présent acte. 
Les auteuri XIX. Et qu'il soit ordonné que les auteurs de livres, les auteurs de 
pubfîées^ pièces dramatiques, de même que les compositeurs d'oeuvres musicales, 
P*y^ ou'^roT ^^^ inventeurs, dessinateurs ou graveurs, les sculpteurs de tout geore^ 
réclamer et les artistes ou auteurs de telles autres œuvres d'art meniion* 
^"^'^que ^^^^^ nées plus tiaut^ lesquelles seront publiées, hors des Etats de Sa Ma- 
sonî conférés J®*^^^' 9ipvès la passation du présent acte, ne pourront jamais prétendre 
par le préseDt à d'autre droit de propriété sur leurs œuvres, ni à d^aulre droit exclu- 
sif de représentation que ceux qui leur sont conférés par le présent acte, 
dauifrestirna* XX. Et qu'il soit ordonné que dans l'explication du présent acleoi^ 
Sf prés«5 entendra par livre^ un volume, une brochure, unp feuille d'impression, 
^^' une feuille de musique, une carte, un pian ; et que les expressîoqs mor- 
ceatÂûD de sculpture s'appliqueront aux sculptures, modèles, copies et 
moules décrits dans Pacte qui confère aux morceaux (le sculpture les pri- 
vilèges de la propriété ; et que les mots impression et réimpression 
comprendront la gravure et tout autre moyen de multiplier les exem- 
plaires; et que l'expression Sa Majesté comprenûra. les héritiers et suc- 
cesseurs de Sa Majesté *, et que les expressions : ordonnance de Sa Ma^ 
jesté en son Conseil^ ordonnance en Consetï, et or(fonnance, signifieront 
toute ordonnance de Sa Majesté, agissant d'après l'avis du très-bonorable 
Conseil privé de Sa Majesté ; et que Texpressiou : employé de la corpo- 
. ration des libraires s'entendra d'un employé préposé par ladite corpo- 
ration des libraires, pour exécuter les stipulations dudit acte d'amende- 
ment du droit de copie ; et qu'en parlant de personnes ou d'objets, tout 
mot mis au pluriel s'appliquera aussi à une seule personne et à un seul 
objet, et que tout mot portant la marque du singulier devra s'entendre 
aussi de plusieurs personnes ou de plusieurs objets ; et que tout mot ap- 
plicable au genre masculin s'appliquera aussi au genre féminin ; à (noios, 
dans tous ces cas^ qu'il ne se trouve quelque chose dans le sujet ou le 
texte qui ne permette point d'admettre une telle explication. 
\e Deut^ii^ft ^^'* ^^ ^"'*^ ^^'^ ordonné que le présent acte pourra être amendé el 
révof|u« révoqué par un autre acte pendant la présente session du Parlement.' 

pendant It ^ 

SOMiOO. 
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m. 

GOl^YENTIOK DV 5 KDTEHBRE 1851 , CONCLUE EimiE U FRANCE 

Et LA GRANDE-BRETAGNE, 

Au iujet de la propriété liiéér^ire et artistiqus. 

Lôois-Napoléoi^, président de )a République française. 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères. 

Décrète: 

Art.i*'. La conventioti conclue, le 5 novembre 18S1, entre la France 
et le royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour la garantie 
réciproque de la propriété de$ œuvres de littérature et dVt, ayant été 
ratifiée par nous, le 23 décembre dernier, et les actes de Ratification des 
deux gouvernements ayant été échangés le 8 du présent mois de jan-^ 
Vier ; ladite convention^ suivie du procès-verbal d'échange contenant 
quelques explications et modifications^ desquels convention et procès- 
verbal la teneur suit, recevra sa pleine et lântière exécution : 

Le président de là République française et S. M. la reine du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, également animés du désir d^é- 
tendre dans les deux pays la Jouissance des droits d'auteur pour les 
ouvrages de littérature et de beaux-arts qui pourront être publiés pour 
la première ibis dans Pun des deux ; et S. M. Britannique ayant consenti 
à étendre aux livres, gravures et œuvres musicales publiés en France la 
réduction que la loi l'autorise à accorder, sous certaines conditions, dans 
le taux des droits actuellement perçus à Timportation dans le Royaume- 
Uni de ces mêmes articles publiés en pays étranger ; 

Le président de la République franaçise et S. H. Britannique ont Jugé 
à propos de conclure dans ce but une convention spéciale^ et ont nommé 
à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le président de la République fhinçaise : 

M. Louis-Félix-Etienne Turgot, officier de l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, chevalier de Tordre royal de Saint-Ferdinand d'Espagne 
de â* classe, etc., ministre au département des affaires étrangères ; 

Et S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 2 

M. Constantin-Henry, marquis de Normanby, pair du Royaume-Uni, 
phevalLer du très-noble ordre de la lari^iièrQ, grand'croix du très-bo- 
norabie ordre du Bain, etc., son ambassadeui; 6xtraor4inaire et plénipo- 
tentiaire près la République française ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés m 
bonne et due forme, sent oeavenuB des articles suivants : 
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Art. i^'. A partir de l'époque à laquelle, conformément aux stipula- 
tions de l'article 14 ci-après S la présente convention deviendra exécu- 
toire, les auteurs d'œuvres de littérature ou d'art auxquels jes lois de 
l'un des deux pays garantissent actuellement ou garantiront à Tavenir 
le droit de propriété ou d'auteur, auront la faculté d'exercer ledit droit 
sur les territoires de l'autre pays, pendant le même espace de temps et 
dans les mêmes limites que s'exercerait, dans cet autre pays lui-même, 
le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de même nature qui y seraient 
publiés, de telle sorte que la reproduction ou la contrefaçon dans Tua 
des deux Etats de toute œuvre de littérature ou d'art publiée dans l'autre 
sera traitée de la même manière que le serait la reproduction ou la con- 
trefaçon d'ouvrages de même nature originairement publiés dans cet 
autre Ëtat^ et que les auteurs de l'un des deux pays auront, devant les 
tribunaux de l'autre, la même action, et jouiront des mêmes garanties 
contre la contrefaçon ou la reproduction non autorisée, que celles que la 
loi accorde ou pourrait accordera l'avenir aux auteurs de ce dernier pays. 

11 est entendu que ces mots : osuvres de littérature ou d'arts em- 
ployés au commencement de cet article, comprennent les publications 
de livres, d'ouvrages dramatiques, de composition musicale, de dessin, 
de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de toute autre 
production quelconque de littérature et de beaux-arts. 

Les mandataires ou ayants cause des auteurs, traducteurs, composi- 
teurs, peintres, sculpteurs ou graveurs, jouiront à tous égards des 
mêmes droits que ceux que la présente convention accorde aux au- 
teurs, traducteurs, compositeurs^ peintres, sculpteurs ou graveurs eux* 
mêmes. 

Art. 2. La protection accordée aux ouvrages originaux est étendue 
aux traductions. 

Il est bien entendu, toutefois^ que l'objet du présent article est sim- 
plement de protéger le traducteur par rapport à sa propre traduction, 
et non pas de conférer le droit exclusif de traduction au premier traduc- 
teur d'un ouvrage quelconque, hormis dans le cas et les limites prévus 
par l'article suivant. 

Art. 5. L'auteur de tout ouvrage publié dans l'un des deux pays, qui 
aura entendu réserver son droit de traduction, jouira pendant ci^q^ an- 
nées, à partir du jour de la première publication de la traduction de son 
ouvrage autorisée par lui, du privilège de protection contre la publica- 

< Aux termes de cet article 14, les stipulations de cette convention ne 
sont applicables qu'aux (Buvres et articles publiés depois la mise à exécu- 
tion de ladite convention, conformément au procès-verbal d'échange du 
as Janvier 1852. 

Nous conservons les notes publiées par M. Delalain. 
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tioD dans l'autre pays de toute traduction du même ouvrage non autori- 
sée par lui, et ce sous les conditions suivantes : 

1^ L'ouvrage original sera enregistré et déposé dans lUin des deux 
pays dans un délai de trois mois, à partir du jour de la première publi- 
cation dans l'autre pays ; 

2<^ 11 faudra que l'auteur ait indiqué en tête de son ouvrage Pintention 
de se réserver le droit de traduction ; 

5^ Ladite traduction antorisée devra avoir paru, au moins en partie, 
dans le délai d^un an, à compter de la date de Tenregistrement et du 
dépôt de Toriginal, et en totalité dans le délai de trois ans, à partir dudit 
dépôt ; 

4^ La traduction devra être publiée dans Tun des deux pays, et être 
enregistrée et déposée conformément aux dispositions de Tarticle 8. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la déclaration 
de Tauteur, qu'il entend se réserver le droit de traduction, soit exprimée 
dans la première livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans assigné par cet 
article pour Texercice du droit privilégié de traduction, chaque livraison 
sera considérée comme un ouvrage séparé ; chacune d'elles sera enregis- 
trée et déposée dans Tun des deux pays, dans les trois mois, à partir de 
sa première publication dans Tautre. 

Art« 4. Les stipulations des articles précédents s'appliqueront égale- 
ment à la représentation des ouvrages dramatiques et à l'exécution des 
compositions musicales, en tant que les lois de chacun des deux pays 
sont.ou seront applicables^ sdus ce rapport, aux ouvrages dramatiques 
et de musique représentés ou exécutés publiquement dans ces pays 
pour la première fois. 

Toutefois, pour avoir droit à la protection légale, en ce qui concerne 
la traduction d'un ouvrage dramatique, l'auteur devra faire paraître sa 
traduction trois mois après l'enregistrement et le dépôt de Touvrage 
original. 

Il est bien entendu que la protection stipulée par le présent article 
n'a point pour objet de prohiber les imitations faites de bonne foi^ ou 
les appropriations des ouvrages dramatiques aux scènes respectives de 
France et d'Angleterre, mais seulement d'empêcher les traductions en 
contrefaçon. 

La question d'imitation ou de contrefaçon sera déterminée dans tous 
les cas par les tribunaux des pays respectifs, d'après la législation en 
vigueur dans chacun des deux Etats. 

Art. 5. Nonobstant les stipulations des articles i«'et2 de la présente 
convention, les articles extraits de journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l'un des deux pays pourront être reproduits ou traduits 
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dans les journaux ou recueils périodiques &è l'autre pays, pourvu qu^on 
y indique la source à Inquelle on les aura puisés. 

Toutefois, celte permission ne saurait être comprise comme s^éten- 
dànt à la reproduction, dans l'un des deux pays, des articles de journaux 
ou de recueils périodiques publiés dans Tautre, dont les auteurs auraient 
déclaré d'une manière évidente, dans le journal ou le recueil même où 
ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction *. 

Art. 6. Sont interdites Timportalion et la vente, dans Tun ou l'autre 
des deux pays, de toute conlrëfaijon d'ouvrages joulssanl dii privilège 
de protecliori contre la contreftiçon, en vertu des articles i , S, 5 et S de 
la présente convention, que ces contrefaçons soient originaires du |)ay8 
où l'ouvrage a été publié^ ou bien de toute autre contrée étrangère. 

Art. 7. En cas de contravention aux dispositions deé articles précé- 
dents, les ouvrages oU objets contrefaits seront saisis et détruits, et les 
individus qui se seront rendus coupables de ces contraventions seront 
passibles , dans chaque pays, de la peine et des poursuites qui sont ou 
seraient prescrites par lès lois tie ce pays contre le même délit commis 
à regard de tout ouvrage on production d'origine nationale. 

Art. 8. Les auteurs, traducteurs, de même que leurs représentaiits 
ou ayants cause, légalement désignés, n'auront droit dans l'un et l'au- 
tre pays à la protection stipulée par les articles précédents, et le droit 
d'auteur ne pourra être réclamé dans l'un des deux pays, qu'après que 
l'ouvrage aura été enregistré de la manière suivante, savoir : 

i<» Si Touvrage a paru pour la première fols en France, il feudra qu'il 
ait été enregistré ^ t'iiôtel de la eorporatioinies tibraires (staiionéfs hall) 
à Londres ; 

2® Si l'ouvrage a paru pour la première fois dans les Etats de S. M. Bri- 
tannique, il faudra qu'il ait été enfegistré au bureau de la librairie du 
ministère de l'intérieur à Paris. 

La susdite protection ne sera aequîse qu'à celui qui aura fidèlenent 
observé' les lois et règlements en vigueur dans les pays respeetiis, par 
rapport à l'ouvrage pour lequel «eite proleelion serait rédamée. 

Pour les livres, eartes, estampes ou publications musicalea, ta susdite 
protection ne sera acquise qu'autant que l'en aura remis gratuilement 
dans l'un ou l'autre des dépôts mentionnés oi-dessus, suivant les cas 
respectifs, un exemplaire de la meilleure édition, ou dans le meilteur 
état, destiné à être déposé au lieu Indiqué à oet effet dans chacun des 
deux pays, e'est-à^dire en France à la Bibliothèque Nationale de Paris» 
et dans la Grande-Bretagne au Musée Britannique de Londres. 

^ tJne roodiQcalioD à cet article 5 a été faite dans le procès- verbal d'é- 
change du ta ja^ivier t852. Il y est dit que les dispositions de cet article ne 
sont pas applicables aux arUcles de discussion politique. 
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Dans tous les cas, les rormalités du dépôt et de renregistrement de- 
vront être remplies sous les trois moi3 qui suivront la première pul)li- 
cation de l'ouvrage dans l'autre pays. A l'égard des ouvrages publiés par 
livraisons, ce délai de trois mois ne commencera à courir qu'à dater de 
la publication de la dernière livraison, à moins que l'auteur n'ait indi- 
qué, conformément aux dispositions de ^article 3, son intention de se 
réserver le droit d^ traduction, auquel cas chaque livraison sera consi- 
dérée comme un ouvrage séparé. 

Une copie authentique de l'inscription sur le registre de la corpora- 
tion des libraires à Londres conférera dans les Etals Britanniques le droit 
exclusif de reproduction jusqu'à ce que quelque autre personne ait fait 
admettre devant un tribunal un droit mieux établi. 

Le certificat délivré conformément aux lois françaises^ et constatant 
l'enregistrement d*un ouvrage dans ce pays, aura la même force et va- 
leur dans toute l'étendue du territoire de la République française. 

Au moment de Tenregistrement d'un ouvrage dans l'un des deux 
pays, il en sera délivré, si on le demande, un certificat ou copie certi- 
fiée ; et ce certificat relatera la date précise à laiiuelle l'enregistrement 
aura eu lieu. 

Le coût d'enregistrement d'un seul ouvrage, conformément aux 
stipulations du |)résent article, ne pourra pas dépasser la somme de 
i fr. 2^ c. en France^ et d'un shilling* en Angleterre ; et les frais ad- 
ditionnels pour le certificat d'enregistrement ne devront pas excéder la 
somme de 6 fr. 25 c. en France, ou de 5 shillings eu Angleterre. 

Les présentes stipulations ne s'étendront pas aux articles de jour- 
naux ou de recueils périodiques, pour lesquels le simple avertissement 
de l'auteur, ainsi qu'il est prescrit à l'article 5^ suflir^ pour garantit 
son droit contre la reproduction ou la traduction. Mais si un article ou un 
ouvrage qui aura paru pour la première fois dans un journal ou dans ua 
recueil périodique est ensuite reproduit à part, il restera alors soumis 
aux stipulations du présent article. 

Art. 9. Quant à ce qui concerne tout objet autre que les livres, estam- 
pes, cartes et publications musicales, pour lesquelles on pourrait récla- 
mer la protection, en vertu de l'article i'* de la présente convention, il 
est entendu que tout mode d'enregistrement autre que le mode prescrit 
par l'article précédent, qui est ou qui pourrait être appliqué par la loi 
dans l'un des deux pays, à l'effet de garantir Je droit de propriété à 
toute œuvre quelconque ou article mis pour la première fois au jour 
dans ce pays, ledit mode d'enregistrement sera étendu^ sous des condi- 
tions égales, à toute œuvre ou objet similaire mis au jour pour la pre- 
mière fois dans l'autre pays. 

« Un shilling équivaut à 1 fr. 20 c. de notre monnaie. 
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Art. 10. Pendant la durée de la présente convention, les droits ac- 
tuellement établis à l'importation licite dans le royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, des livres^ gravures, dessins ou ouvrages 
de musique publiés dans toute retendue du territoire de la République 
française, demeurent réduits et fixés au taux ci-après établi, savoir; 

1<> Droits sur les livres et œuvres de musique : 



À. Ouvrages publiés pour la première fois dans le Royaume-Uni et re- 
produits en France, par quintal anglais 2 1. 10 sh. » d. 

B. Ouvrages non publiés pour la première fois, 
dans le Royaume-Uni, par quintal anglais. ... > 15 » 

S<» Gravures ou dessins. 

A. Coloriés ou non; chaque pièce » » » 1/3 

B. Reliés ou brochés, la douzaine » > 11/2 

Il est convenu que le taux des droits ci-déssus spécifiés ne sera pas 
augmenté pendant la durée de la présente convention, et que si, par la 
suite, pendant la durée de cette convention, ce taux était réduit en fa- 
veur des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique publiés dans 
tout autre pays, cette réduction s'étendra aux objets similaires publiés 
en France. 

II est, en outre, bien entendu que tout ouvrage publié en France, et 
dont une partie aura été mise au jour pour la première fois dans le 
Royaume-Uni, sera considéré comme « ouvrage publié pour la pre- 
mière fois dans le Royaume-Uni, et reproduit en France, » et à ce titre, 
il sera soumis au droit de SO shillings par quintal anglais, alors même 
qu'il contiendrait encore des additions originales publiées ailleurs que 
dans le Royaume-Uni, à moins que ces additions originales ne soient 
d'une étendue pour le moins égale à celle de la partie de l'ouvrage pu- 
bliée originairement dans le Royaume-Uni, auquel cas Touvrage ne se- 
rait soumis qu'au droit de 15 shillings par quintal anglais. 

Art, 11. Pour faciliter Texécution de la présente convention, les deux 
hautes parties contractantes s'engagent à se communiquer mutuelle- 
ment les lois et règlements qui pourront être ultérieurement établis 
dans les Etats respectifs à l'égard des droits d'auteurs pour les ou- 
vrages et productions protégés par les stipulations de la présente con- 
vention. 

Art. 12. Les stipulations de la présente convention ne pourront, en 
aucune manière, porter atteinte au droit que chacune des deux hautes 
parties contractantes se réserve expressément de surveiller ou de défen- 
dre, au moyen de mesures législatives ou de police intérieure, la vente, 
la circulation, la représentation et l'exposition de tout ouvrage ou de 
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toute production à Tégard desquets Tun ou Tautre pays jugerait conve* 
nable d'exercer ce droit. 

Art. 45. Rien dans celte convention ne sera considéré comme por- 
tant atteinte au droit de l'une ou de Pautre des deux hautes parties con- 
tractantes de prohiber rimportation dans ses propres Etats des livres qui, 
d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d'autres 
puissances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons ou des viola- 
tions du droit d'auteur. 

Art. 14. S. M. Britannique s'engage à recommander au parlement 
d'adopter irae loi qui l'autorise à mettre en vigueur celles des dispo- 
sitions de la présente convention qui ont besoin d'être sanctionnées 
par un acte législatif. Lorsque cette loi aura été adoptée, la convention 
sera mise à exécution à partir d'un jour qui sera alors fixé par les deux 
hautes parties contractantes ^ 

Dans chaque pays^ le gouvernement fera dûment connaître d'avance 
le jour ainsi convenu, et les stipulations de la convention ne seront ap- 
plicables qu'aux œuvres et articles publiés après cette date'. La pré- 
sente convention restera en vigueur pendant dix années^ à partir du jour 
où elle pourra être mise en vigueur ; et dans le cas où aucune des deux 
parties n'aurait signifié^ douze mois avant l'expiration de ladite pé- 
riode de dix années, son intention d'en faire cesser les effets, la con- 
vention continuerait à rester en vigueur encore une année, et ainsi de 
suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du 
jour où l'une ou l'autre des parties l'aura dénoncée. 

Les hautes parties contractantes se réservent cependant la faculté d'ap- 
porter à la présente convention, d'un commun accord, toute modifica- 
tion qui ne serait pas incompatible avec Tesprit et les principes qui en 
sont la base, et dont Texpérience aurait démontré l'opportunité. 

Art. 45. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Paris, dans ie délai de trois mois, à partir du jour 
de la signature, ou plus tôt si faire se peut^. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont ap- 
posé. leurs cachets respectifs. 

Fait à Paris le troisième jour du mois de novembre de Tan de 
grâce 1851. 

TURGOT. NOKMANBT. 

< Cette loi a été sanctionnée le 28 mai 1852; mais, conformément à une 
modification faite par le procès-verbal d'échange da 22 janvier 1852, la 
convention a été déclarée immédiatemenl exécutoire. 

* Cette date est celle du procès-verbal d'échange du 22 janvier 1852. 

s La ratification a eu lieu le 23 décembre 1851, et les actes de ratification 
ont été échangés le 8 janvier 1852. 
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Froôèg'Virbal d*éehan§e. 

Les soussignés s^étant réunis pour procéder, an noro du président 
de la RépultJique française et de S. M. la reine du reyaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, à rechange des ratiGcations réciproques 
sur la convention signée à Paris, le 3 novembre dernier, entre ta 
France et la Grande-Bretagne, dans le but de garantir mutuellement, 
dans les deux pays, la propriété des œuvres de littérature et d*art, les 
instruments respectifs des ratifications ont été produits, et, après avoir 
été soigneusement coiiationnés et trouvés exactement conformes Tus à 
Tautre, rechange en a été opéré dans les formes usitées. 

Toutefois, 1^ nonobstant les termee de Tarlicle ^4 stipulant que la 
convention ne sera exécutoire en aucune de ses dispositions qu'à par- 
tir du jour où celles qui ont besoin d'être validées dans la Grande-Bre- 
tagne par un acte législatif auront reçu cette sanction, il a été con- 
venu^ d'un commun accord, que celles des dispositions qui ne sont 
point de nature à y être soumises et que l'état actuel de la législation 
autorise dès à présent la Couronne britannique à valider, auront le plus 
têt possible leur plein et entier effet, de part et d'autre; 

2^ Il a été également convenu que les dispositions contenues dans 
Tarlicle 5, lesquelles interdisent la repred notion dans Tun des deux pays 
des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'autre, 
et dont les auteurs auraient déclaré dans le journal ou le recueil même 
où ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction, ne 
seront pas applicables aux articles de discussion |>oli tique. 

Les préeédentes interprétations ou explieatioos auront la même force 
et valeur que si elles étaient insérées dans le texte même de la con- 
vention. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent procès- verbal, en 
double copie, à Paris, le huitième jour du mois de janvier de l'an de 
grâce 1852. 

TlJBGOT. NORMANBV. 

Art. % Le garde des sceaux, ministre de la jiistiee, et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le coneeme, de Texé- 
cution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier 18^)2. 

Louis-Napoléon. 
Par le prince président : 
Le ministre des affaires étrangères. 

TURGOT. 
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OtlDONNANCES RfeNDtJES PAR I.À REINE EN SON CONSEIL, 
PA^ SUITE DE LA CONVENTION. 

Ordonnance rendue par Sa Majesté en son Cmseil, /e 10 Janvier 
i 1852 [en vertu de F acte des septième et huitième années du règne 
de Victoria^ c. i^)„ décrétant que les auteurs français, etc. y 
Jouirent du droit de propriété sur leurs ouvrages. 

A la Cour de Windsor, le 10 janvier 1852. 

Présente : — Sa Très-Excellenle Majesté la Reine en son Conseil. 

Attendu que, par suite d'un traiié eondu entre Sa Majesté et le pré- 
BiÛGïki de U République française, une protection réciproque a été as^ 
surée, sur tout le territoire français, aux auteurs de livres, d^ouvrages 
dramatiques, de compositions musicales, de dessins, de peintures, de 
sculptures, de gravures, de lithographies, et d'autres œuvres de litté- 
rature et d^ârt sur lesquelles les lois de la Grande-Bretagne et celles de 
France recoqnaissent aujourd'hui ou reconnaîtront plus tard aux sujets 
des deux pays le droit de propriété^ et que la même protection est ac« 
cordée aux représentants ou ayants cause desdils auteurs, par rapport 
aux ouvrages publiés dans les Etats de Sa Majesté ; 

En conséquence, Sa Majesté, d'après Tavis et le consentement de son 
Conseil privé, et eri t^ertu de Tautorité qui lui est conférée par un acte 
fkâ^sédans là session du Parlentent, tenue durant les septième et huitième 
fitinées^e son règfie, intitulé ; « Acte pour amender de la loi sur le droit 
international de propriété littéraire, t ordonne, et il est pftr ces présentes 
ordonné, qu'à partir du 17 janvier 1852, les auteurs^ inventeurs, dessi- 
nateurs, graveurs, et iouè ceux qui font les ouvrages suivants, savoir : 
les livres^ les gravures, les morceaux de sculpture, tes ceuvres drama- 
tiques, les compositions musicales, ou tous autres ouvrages de littérature 
«u d Vt, sur lesquels les leis de la GpaBde^Bretagne reconnaissent aux 
sujets anglais le droit de propriété, ainsi que leurs exécuteurs testa-^ 
mentaires, représeotasts et «yants cause, jouiront dans les Etats drF^ 
laBniques, pour les œuvres publiées dans l'étendue du territerre firan^ 
^is, après ladite époque du i 7 janvier ISëî, du même droit de propriété^ 
€t pendant la même durée que les auteurs, inventeurs, dessinateurs, gra- 
veurs et fabricants des mêmes ouvrages, publiés dans le Royaume<Uni, 
à la conditioa toutefois qiie ces livres, pièces dramatiques, oempositiens 
musicales, ^avupes^ moreeaux de sculpture, ou autres œuvres d'arl, 
soient enregistrés, et qoe des examplairas «b aient été déposés^ seieh 
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les dispositions dudit acte, dans les trois noois qui suivront la première 
publication faite dans une partie quelconque du territoire français ; ou, 
s'il s'agit d'un ouvrage publié par livraisons, que le dépôt s'en fasse dans 
les trois mois qui suivront la publication de la dernière livraison. 

Et il est eu outre ordonné que les auteurs de pièces dramatiques et 
de compositions musicales qui seront, après ledit jour 17 janvier i852, 
représentées ou jouées publiquement sur le territoire français, ainsi que 
leurs ayants cause, auront le droit exclusif de représenter ou de jouer, 
en quelque partie que ce soit des Etats Britanniques, ces pièces drama- 
tiques ou ces compositions musicales pendant la même période que celle 
assignée aux auteurs de pièces dramatiques et d'œuvres musicales re- 
présentées ou jouées publiquement dans le Royaume-Uni, pourvu toute- 
fois que ces œuvres dramatiques ou ces compositions musicales soient 
enregistrées^ et que des exemplaires en aient été déposés, selon les 
termes de Tacte précité, dans les trois mois qui suivront la première 
représentation ou exécution faite dans une partie quelconque du terri- 
toire français. 

Et les très-honorables lords commissaires de la Trésorerie de Sa Ma« 
jesté donneront les ordres nécessaires pour Texécution des présentes. 

(Signé) Wm. L. Bi^THURST. 



Ordonnance rendue par Sa Majesté en son Conseil, le 10 janvier 
i 852 {en vertu de Cacte des neuvième et dixième années du règne 
de Victoria, c. 58), pour réduire les droits sur les livres, les 
gravures, et les dessins publiés en France, 

A la Cour de Windsor, le 10 janvier 1852. 
Présente : —Sa Très-Excellente Majesté la Reine en son Ck>nseil. 

Attendu que, par un acte passé durant la session du Parlement, tenue 
dans les neuvième et dixième années du règne de Sa Majesté, intitulé : 
« Acte pour amender de l'acte des septième et huitième années du règne 
de Sa Majesté actuelle, afin de réduire en certains cas les droits à payer 
sur les livres et les gravures, > il est établi que toutes les fois que 
Sa Majesté aura^ en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés à ce 
sujet, reconnu aux auteui^, inventeurs, dessinateurs, graveurs, ou à 
tous ceux qui font des livres, des gravures, ou autres œuvres d'art, 
publiés pour la première fols en pays étranger, le droit de propriété sur 
lesdiis ouvrages, Sa Majesté aura également le droite lorsqu'elle le jugera 
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à propos, de décréter, par une ordotmance en Conseil, qu'à partir du 
jour indiqué dans ladite ordonnance, de nouveaux droits mentionnés 
dans ledit acte seront substitués aux droits de douane payables ordinai- 
rement pour rimportation dans le Royaume-Uni de livres, gravures, 
dessins, etc. 

Et attendu que Sa Majesté a^ cejourd'hui, en vertu des pouvoirs dont 
elle est revêtue à cet effet, déclaré que les auteurs^ inventeurs, dessi- 
nateurs, graveurs, et tous ceux qui font des livres, des gravures, et 
autres œuvres d^art, publiés pour la première fois en France, jouiront 
du droit de propriété sur leurs productions : 

En conséquence, Sa Majesté, d'après Tavis et avec le consentement de 
son Ck)nseii privé, et en vertu de Tautorité dont elle est revêtue par 
l'acte précité, ordoune^ et il est par ces présentes ordonné, qu'à partir 
du 17 janvier 1852, il sera substitué aux droits de douane actuelle- 
ment existant sur les livres, les gravures et les dessins publiés en quelque 
lieu que ce soit du territoire français, et importés dans le Royaume-Uni, 
les droits de douane suivants, savoir : 

Sur les livres etautres œuvres originairement publiés dans le Royaume- 
Uni, réimprimés sur le territoire français, et importés dans le Royaume- 
Uni^ un droit de 2 livres sterling 10 shillings (62 fr. 50 c.) par quintal 
anglais ; 

Sur les ouvrages publiés ou réimprimés en quelque lieu que ce soit 
du territoire français, et importés dans le Royaume-Uni, mais sans avoir 
été originairement publiés dans le Royaume-Uni, un droit de 15 shillings 
(18 fr. 75 c.) par quintal anglais ; 

Sur les gravures et les dessins, coloriés ou non, publiés en quelque 
lieu que ce soit du territoire français, et importés dans le Royaume- 
Uni : 

Pour un exemplaire. . ..... 1/2 penny (5 c.). 

Reliés ou brochés, par douzaine. 1 1/2 penny (15 c). 

Et les très-honorables lords commissaires de la Trésorerie de Sa Ma- 
jesté donneront les ordres nécessaires pour Texécution des présentes. 

(Signé) Wm. L. Bathdest. 



15 
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V. 



ACTE DES QVINZIÈIIB ET SEIZIÈME àimÈE DU ^ÈGICE 
DE LA REINE TIGTORIA, G. 12. 

Acte pour donner é Sa Majesté le moyen de mettre à exécution 
une convention faite avec la France au sujet du droit de pro- 
priété littéraire; pour étendre et expliquer les actes sur le 
droit international de propriété littéraire; et pour expliquer 
les actes qui ont trQ,it au droit de propriété sur les gravures : 
acte passé le 28 mai 1852. 

Attendu qu'un acte a été passé durant )a s^ptièn9e aim^ d^ jrègoe de Sa 
Majesté actuelle (7 et 8, Victoria, c. 12), intitulé ; « Acte pour amender ia 
loi relative au droit international de propriété iijMT \&ë Qà^yre^ de littéraituTie 
et d'^rt, 9 et ci-après désigné Sious Je iifre de : f Acte aut le drpit iQ^«r- 
neftJQpa) de propriété littéraire ; 9 et altendiu qu'uj^e conv.ealinn a été r4r 
c^mntent concjup entre Sa l^ajesté et )a IlépubUque (rfin^e, pour é)eQ4it 
réciproquement dans chacun des deux pays la jouissance du droit de pi'p- 
priété sur tes ouvrages de littérature jet d'art publiés dan« rentre et pour 
opérer des réductions sur les droits actuellement perçMS sur jtes iivr^B, 
les gravures et les œuvres onusicales, pul)liés.ep j^^^nce ; ^ attendu qm 
quelques-unes des stipulations proposées par Sa Majesté et Cjou tenues 
dans ledit traité exigent la sanction du Parlement ; et at;|£n^u qu^il est 
nécessaire que cette sanction spit accprdée, afin qu^e ^ î^aje^té aj| 
le moyen de faire de semblables stipulations dans tout autre trfûté 
concernant la propriété littéraire qui pourrait plus tard être conclu 
avec les gouvernements étrangers; il .est iwidonné par Sa Très-JExcfiUepte 
Ma^sté la Reine^ d'après Tavis et le consentemé^ de^ |ordsspirituels 
et temporels et de la Chambre des commijines, eu ce présçjdt Par]/erpeAt 
assemblés, et d'après leur autori;sation,ce qui suit : 
Révocation ^* ^ dix-huitième section dudit acte de la septième année de Sa Ma- 
du ch. 12 de jesté actuelle» ch. iâ, sera révoquée, en tant qu'elle difière des stipula- 
vicif ' tions ci-après énoncées. 

IL Sa Majesté pourra, par ordonnance en Conseil, décider à l'égard des 
peut, par or- livres qui seront publiés à telle date et dans tels pays éUrangers que 
Conîefu^déci- Tordonnance mentionnera, que les auteurs, leurs exécuteurs testamen- 
derqueiesau- taires, mandataires et ayants cause, auront, en se soumettant aux dis- 
publiés eo pays positions ci-après énoncées ou mentionnées, le pouvoir d'empêcher 
rom%enduDt ^^^^ ^^^ ^^^^^ Britanniques la publication de toute traduction qu'ils 



— 195 — 

nWaient point autorisée, et cela pendant un laps de temps qui sera an temps 
fixé par Tordonnance et qui ne s'étendra pas au delà de Texpiration de é^ien^pâ 
cinq années, à partir de l'époque de la publication des traJuctions au- cinq an», «n- 
torisées ; et dans ie cas de publications par livraisons, la prohibition ne ne les traduise 
s^étendra pas pour chaque livraison au delà de Texpiralion de cinq autorisluion. 
années à partir de l'époque où la traduction autorisée de chaque livrai-^ 
son aura été publiée, 
m. Sous la réserve des dispositions ou restrictions contenues dans ta loi sur 

, j ....... la propriété 

les ordonnances et des dispositions qui y seraient contenues ou men- luiéraire 
tionnées, les lois et ordonnances actuellement en vigueur pour empê- le/iMdîîaiona 
cher les infractions aux droits d*auteurs sur les livres publiés dans les non 
Etatâ Britanniques seront mises à exécution pour empêcher la publi- 
cation des traductions qui ne seraient point autorisées par les auteurs, 
sauf toutefois les clauses se rapportant à la remise des exemplaires 
destinés au Musée Britannique et aux autres bibliothèques. 

iv. Sa Majesté peut, par ordonnance en Conseil, décider qu'à Pégard p^t*'p|jr*o^^ 
des pièces dramatiques représentées à la date et dans les pays que l'or- donoance en 
donnance mentionnera, les auteurs, leurs exécuteurs testamentaires, douoerqueiês 
mandataires et ayants cause auront, en se soumettant aux dispositions ci- vrès^d^amît'i- 
après énoncées ou mentionnées, le pouvoir d'empêcher dans les ÉlaîsBri- quesreprésen- 
tanniques la représentation de traductions qu'ils n'auraient point autori- étrangler pour- 
sées, pendant un laps de temps indiqué par l'ordonnance et qui ne s'é- an"empg"iimf- 
tendra pas au delà de cinq années à partir de l'époque où les traductions té, empêcher 
autorisées de ces pièces dramatiques auront été publiées ou représentées traduise sans 

en public. . *•?"*;. 

Jr ^ I » ., aulonsalion. 

V. Sous là reserve des dispositions 6u restrictions contenues dans |^ i^i q„j 
les ordonnances et des dispositions qui y seraient contenues ou men- proiéiçe la re- 

i. , I , . j I. • • » présenlaiion 

tionnées, les lois et ordonnances actuellement en vigueur pouf assurer à des pièces dra- 
Tauteur de pièces dramatiques, représentées en public dans les Etats "ïltjjjeie're" 
èrilanniques, le droit exclusif de représenter ces pièces, auront aussi prohibera les 
leur application pour empêcher la représentation de traductions de non 
pièces dramatiques nui ne seraient point autorisées par Tauteur. auionsées. 

tt. Aucune des dispositions du présent acte ne sera interprétée de Les imiu- 
manière à empêcher les imitation^ ou applications licites à la Scène 'dMiMiiques' 
anglaise des pièces dramatiques ou des compositions musicales publiées étrangères 
en pays étranger. aogiaisenesont 

Vil. Nonobstant les dispositions contenues dans l'acte sur le droit in- ^* ^^^ ' ®'' 
ternational de propriété littéraire, ou celles du présent acte, tout arti- d^foorDaux 
de politique, publié à l'étranger dans un journal ou dans une revue «*«• qui if«i- 

' ' A- -. '• • z . j •. Al. j . lentde polili- 

périodique, pourra être réimprimé eu traduit en Angleterre dans tout que peuvent 
journal ou revue périodique, pourvu qu'on indique la source d'où il est mS'ou"ira- 
tiré; et tout article traitant d'un autre sujet et publié comme il vient **«"^^ i* «««t 
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de même pour d'être dit pourra aussi être réimprimé ou traduit pourvu qu'on en indi- 
arUcieMoatos ^^^ ^^ souree, à moins, toutefois, que fauteur n'ait formellement dé- 
rLu\eur nîura ^^^^^ ^^^^ ^'^^ réservait la propriété, ainsi que le droit de traduction, 
pas réseryé et cela dans un endroit apparent du journal ou de la revue périodique 
^ où rarlicle a été publié pour la première fois ; auquel cas, cet article re- 
cevra, sans être soumis aux formalités requises dans la section suivante, 
la même protection que celle qui s'étend aux auteurs de livres, en vertu 
de l'acte sur le droit international de la propriété littéraire ou en vertu 
des présentes. 
Les auteurs YllI. Nul auteur, exécuteur testamentaire, mandataire, ou ayant 
°récfamer ^ cause, ne pourra jouir du bénéfice du présent acte, ou des ordonnances 
du^présent ^^ Conseil , concernant la traduction des livres ou des pièces dramatiques, 
acie qu'en s'il n*a rempli les conditions suivantes, savoir : 
se con^rman ^^ L'ouvrage original susceptible de traduction doit être enre- 

8tipnlaiioDf« gistré, etun exemplaire en être déposé dans le Royaume-Uni, d'a- 

près la forme requise pour les ouvrages originaux par ledit acte sur 
le droit international de propriété littéraire, et dans les trois mois 
qui suivront la première publication à l'étranger. 

2^ L'auteur doit indiquer sur la page du titre de Toriginal ou, 
s'il est publié par livraisons, sur la page du titre de la première li- 
vraison, ou, s'il n'y a point de titre, en quelque endroit apparent 
de l'ouvrage, qu'il se réserve expressément le droit de traduction. 
3"* La traduction autorisée par l'auteur ou toute partie d'icelle 
doit être publiée, soit dans le pays mentionné dans Tordonnance en 
Conseil et admis à la protection, soit dans les Etats Britanniques, 
dans le délai d'une année après l'enregistrement et le dépôt faitsdans 
le Royaume-Uni de Pouvrage original, et la traduction entière doit 
être publiée dans les trois ans qui suivront cet enregistrement 
et ce dépôt. 

Â^ Cette traduction doit en outre être enregistrée, et il doit en 
être déposé un exemplaire dans le Royaume-Uni, dans le délai fixé 
à cet égard par l'ordonnance en Conseil, et selon les formes indi- 
quées par l'acte sur le droit international de propriété littéraire 
pour l'enregistrement et le dépôt d'ouvrages originaux. 

5° S'il s'agit de livres publiés par livraison, chaque livraison de 
l'ouvrage original devra être enregistrée et déposée dans ce pays 
selon les formes requises par ledit acte sur le droit international de 
propriété littéraire, dans les trois mois qui suivront la première 
publication à l'étranger. 

6^ SMl s'agit de pièces dramatiques, les traductions sanctionnées 
par l'auteur devront être publiées dans les trois mois qui suivront 
l'enregistrement de l'ouvrage original. 
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7o Les formalités ci-dessus s^appliqueront aux articles publiés ori- 
ginairement dans les journaux ou revues périodiques si ces articles 
sont ensuite publiés séparément, mais elles ne s^appliqueront pas à 
ces articles tels qu^ils ont été publiés originairement. 

IX. Quant à tous les exemplaires d'œuvres de littérature ou d^art, i'«s 
protégés par Pacte sur le droit international de propriété littéraire ou d'ouvrages 
par le présent acte, ou par toute ordonnance en Conseil rendue en cou- ^^peutent "* 
séquence de ces actes ou de l'un d'eux, qui seraient imprimés, réim- éire importés 
primés, ou fabriqués à Tétranger, partout ailleurs que dans le pays cousemement 
où Touvrage a été publié pour la première fois, de même que pour ^^appar'iien"* 
toutes les traductions non autorisées de livres ou pièces dramatiques, la propriété 
dont la publication ou la représentation dans les Etats Britanniques, 

serait prohibée, en vertu d'une ordonnance en Conseil, il est absolument 
défendu par ces présentes d'importer de tels exemplaires, copies et tra- 
ductions en quelque îieu que ce soit des Etats Britanniques, si ce n'est 
avec le consentement de l'auteur ou de son ayant droit, ou d'une personne 
autorisée par écrit; et tes stipulations de Pacte de la sixième année du 
règne de Sa Majesté « pour amender la loi sur la propriété littéraire, » *^» ■f'P'}*"" 
qui enjoignent la confiscation, saisie ou destruction de tout livre imprimé 5 et 6, vict. , 
en contrefaçon dans le Royaume-Uni ou imprimé en quelque pays que coBceraant 
ce soit; mais importé dans les Etats Britanniques par tout autre que ki saisie, etc., 
l'auteur ou ses ayants droit, s'étendront et s'appliqueront à tous les contrefaits, 
exemplaires d'oeuvres de littérature ou d'art, et à toutes traductions JlS''o*uvrages 
dont l'importation dans l'étendue des Etats Britanniques est prohibée protégés parie 

, ' "^ présent acte. 

par ces présentes. 

X. Les dispositions ci-dessus seront incorporées à l'acte sur le droit Les disposi- 
international de propriété littéraire, et ne feront ainsi qu'un seul et j^ Ji"y^[ p^^J^ 

même acte . '^«' W^^*' "* 

XI. Eflattendu que, par ordonnance en Conseil, et en vertu de l'acte aeuieilmême 
sur le droit international de propriété sur les œuvres de littérature et '^^^' 
d'art, Sa Majesté a déjà mis à exécution certaines stipulations contenues l'^a. 
dans ladite convention avec la République française, et qu'il devient urgent françaises 
que les stipulations qui concernent Sa Majesté dans ladite convention géê°s°comme 
soient mises à exécution à partir de la passation du présent acte sans lU été dit plus 
autre ordonnance en Conseil : il est décidé que pendant toute la durée de ^ns autre 
ladite convention, et tant que l'ordonnance en Conseil déjà publiée en JJf'consJîi* 
conséquence dudit acte sur le droit international de la propriété litté- 
raire sera en vigueur, les dispositions ci-dessus mentionnées devront 
s'appliquer à ladite convention, et aux traductions de livres et d'où- 

vrages dramatiques qui seront, après la passation du présent acte, pu- 
bliées ou représentées en France, de la même manière que si Sa Ma- 
jesté eût rendu une ordonnance en son Conseil en conséquence du pre- 
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sent acte, pour mettre à exécution ladite convention, et eût ordonné, en 
ce faisant, que ée tefles traductions fussent protégées, ainsi qu^il a été 
dit plus haut, pendant Tespace de cinq ans à partir de la date de la 
première publication ou de la première représentation, et aussi comme 
si un délai de trois moîs^ à partir de la publication de la traduction, eût 
été fixé par une ordonnance spéciale pour faire enregistrer ladite traduc- 
tion et en déposer une copie dans le Royaume-Uni. 
Xlt. Et attendu qu^un acte a été passé dans la dixième année du règne 
Rc'Juciioii dès de Sa Majesté actuelle, intitulé ; « Acte pour amender l'acte des sep- 
tième et huitième années du règne de Sa Majesté actuelle, afin de ré- 
duire, en certains cas, les droits à payer sur les livres et les gravures ; > 
él attendu que par ladite convention avec la République française il a 
été stipulé que les droits sur les livres, gravures et dessins publiés dans 
rétendue du territoire de la République française seraient réduits au 
taux spécitié dans la cédule annexée audit acte de la dixième année du 
règne de Sa Majesté actuelle (c. 48) ; et attendu qu'en vertu de ladite 
éonvêntiori, ei dans l'exercice dès pouvoirs conférés par leditacte, Sa Ma- 
jesté à déclaré, pai^ ordonnance en Conseil, que ces droits seraient 
réduite en conséquence ; et at(endu que par ladite convention il a été 
dé plus stipulé que ledit taux dès droits ne serait point augmenté pen- 
dant là durée dç ladite convention ; et que si pendant la durée de la- 
dite convention on faisait une réduction quelconque de ces droits en fa- 
veur de livres, de gravures et de dessins, publiés en tout autre pays, 
cette réduction serait applicable aussitôt aux mêmes ouvrages publiés en 
France ; et attendu qu'il est douteux que des stipulations telles que 
ceUes qu'on vient de mentionne)^ puissent être niises à exécution sans 
l'autorisation du Parlement : 
Qu'il soit ordonné que le taux des droits, réduit comme il a été dit 
te taui; dès plus haut, ne sera point élevé pendant la durée de ladite convention ; et 
^'Tô'in "éievé*^* ^^^ ^'' pendant la durée de ladite convention, ime réduction avait lieu 
pcndaniia en fiivéïif de livres, gravures od dessins, publié* en tout autre pays 
er'foute"réduç- étranger. Sa Majesté, par ordonnance en Conseil, pourra déclarer que 
faveil/de^ays ^^^ mêmes réduclions s'étendront aux ouvrages de même genre publiés 
éiràngers* sera en France. Une telle ordonnance devra d^aïtleurs être décrétée et publiée 
rraiic9.| dé la rnême manière et soumise aux mêmes dispositions que les ordon- 
nances faites en conséquence de l'dcte de lu dixième année du règne de 
Sa Majesté actuelle (c. 58). 

Xlli. Et attendu que dès doutés se sont élevés sur l'interprétation de 

la cédule annexée à Tacte de la dixième année du règne de Sa Majesté 

actuelle (c. S8) : 

Il est ici déclaré, que pour exécuter ledit acte, tout ouvrage publié 

Pour détruire dans le pays où ilja été produit, mais qui originairement aura été 
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publié en partie dans le Royaume-Uni, sera néanmoins réputé passi- les douies qui 
ble, et par le fait sera passible du droit à payer sur « les ouvrages origi- **î!é"v€ "' 
nairement publiés dans le Royaume-Uni, et réimprimés dans le pays»" «"Jet ^ç \a 
d'exportation, p dAtril g^ême contenir ajissl des «mtières wiginales non à racie 9 < 1 10, 
publiées dans le Ropi^e-Uni, à moins, tou^tfois, qu'il ne soit prouvé ^'^' ' ^'^^' 
dairemenc aux commissaires des douanes de Sa Majesté p^r l'importa- 
teur, le consignataire, ou tou1,e autre personne faisant entrer ledit ou- 
vrage, que la matière originale est au moins égale à la partie de Fou- 
rrage publiée originairement dans le Royaume Uoi ; auquel cas l'ouvrage 
sera seulement soumis aux droits sur < les ouvrages qui n'ont pas été 
originairement publiés dans 1^ Royaume- Uni. p 

XIV. Et attendu que par les quatre divers actes du Parlement dont 
renonciation suit, savoir : un acte de la liuiliçjjïe année du règne du i'^n^Sbies 
roi Georges II (c. 13) ; un acte de la septième année du règne de Georges lU ^^^ ^^,"^".'jf*' 
(c. 38); un acte de la dix-septième année du règne du roi Georges III seront 
(c. 67); et un acte de la septième année du règne du roi Guillaume IV '^'^aux* ^^ 
(c. S9), des dispositions ont été prises pour assurer certains droits de Uihographies. 
propriélé, qui sont définis ^ans iesdils actes, à quiconque invente, des- 
sine, grave, au burin, à Feau- forte ou à la manière ^oire, ou qui, d'a- 
près son propre ouvrage, son dessin, son invention^ fait dessiner, gra- 
ver, au burin, à Feau-forte ou à la manière noire, une ou plusieurs 
gravures historiques, ou autres, et à quiconque grave au burin, à Feau- 
forte ou à la manière noire, ou fait graver au burin, à Feau-forte ou h I9 
manière noire une gravure quelconque prise d'un tableau, d'un dessin, 
d'un modèle ou d'une sculpture, bien qu'une telle gravure n'ait point 
été gravée ni dessinée d'après le desgln or.iginal de celui qui 1^ publie; 
et attendu qu'il est douteux gue les dispositions des actes susénoncés 
puissent s'appliquer aux lithographies ^X à certaines autres impressions, 
et qu'il est nécessaire de dissiper .tous les doutes à cet égard : 

Il est déclaré, par ces présentes, que las dispositions desdits actes 
s'appliqueront aux gravures faites- par le moyen de la litl^ographie, ou 
par tout autre procédé mécanique au moyen duquel les gravures ou les 
impressions de dessins et de plans peuvent être multipliées à Finfini ; 
et lesdits actes devront ê^e interprétés en çQnséq^ejQCie. 
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